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Préface

La communauté internationale a reconnu récernment qu' il était urgent de dormer la priorité
au renforcement du rôle des systèmes d'éducation et de vulgarisation agricoles pour la
promotion du développement agricole et rural durable. La Commission mondiale de
l'environnement et du développement ("Commission Bruntland"), la Environment Perspective
for the year 2000 and Beyond, la Conference FAO/Pays-Bas sur l'agriculture et
l'environnement (1991) et la Conference des Nations Unies sur l'environnement et le
développement (CNUED, en 1992) ont toutes mis en lurnière l'importance d'une education
et d'une vulgarisation agricoles appropriées. Bien longtemps avant la CNUED, toutefois, la
FAO avait encourage l'adoption de pratiques culturales rationnelles au plan écologique, par
le biais de ses programmes d'assistance technique en matière d'éducation, de vulgarisation,
de formation et d'échanges d'infonmations agricoles. Néanmoins, les moyens de faire une plus
grande place aux themes de renvironnement dans les programmes agricoles Wont pas 'et&
largement diffuses, tant dans les pays développés que dans les pays en developpement; il reste
aussi à déterininer dans quelle mesure les themes de l'environnement et du développement
durable ont été intégrés avec succès dans les programmes agricoles.

La Consultation d'experts sur l'intégration des themes de I 'environnement et du
développement durable dans les programmes d'éducation et de vulgarisation agricoles
représente une des réponses de la FAO a ces questions importantes. Aujourd'hui, pratiquement
chaque pays dans le monde a un programme d'education agricole, et la plupart des pays ont
aussi un système de vulgarisation agricole. Le personnel agricole qualifié dans le monde a été
forme dans des instituts d'éducation agricole. Il s'agit des agents de vulgarisation agricole,
des enseignants, des gestionnaires et des chercheurs qui sont appelés à fournir des services
techniques et professionnels a. la population agricole mondiale, en expansion; on prévoit qu'en
l'an 2000, 1 130 millions de personnes travailleront dans l'agriculture.

Vingt experts en education et vulgarisation agricoles et deux consultants ont participe
cette Consultation, ainsi que plus de 40 membres du cadre organique de la FAO. Lors de

la Consultation, qui comprenait une seance pléniere et de petits ateliers, cinq documents
d'information ont été présentés: un discours liminaire du Directeur general adjoint de la FAO;
un document sur les politiques et les activités en matière d'environnement de la FAO, presenté
par le Sous-Directeur general pour l'environnement et le développement durable; un document
sur les femmes et l'environnement; et deux rapports de synthèse, consistant chacun en un tour
d'horizon de dix etudes de cas commandées spécialement. Un rapport de synthèse examinait
l'intégration des themes relatifs à l'environnement et au développement dans des programmes
d'éducation agricole, tandis que le second passait en revue l' importance accord& aux questions
d'environnement dans les programmes de vulgarisation agricole.



Le present rapport resume les conclusions et les recommandations de la Consultation
d'experts, et présente en annexe les cinq documents de base. II traite d'un large éventail de
questions, comme les capacités institutionnelles, les rôles et les fonctions, les politiques et
les mandats, les groupes cibles, la formation des enseignants, le financement et l'affectation
des ressources. En tant que tel, le rapport veut étre un document de reference sur la situation
actuelle et les moyens dont on dispose pour incorporer les themes relatifs à l'environnement
dans les programmes agricoles.

Nous exprimons notre vive gratitude à tous ceux qui ont contribue à ce document,
entrepris les etudes de cas et prepare les documents de la Consultation, ainsi qu'au Service
de réducation et de la vulgarisation agricoles de la FAO, qui a organise la Consultation et
s'est chargé d'établir le present rapport. Fai l'espoir que le rapport renforcera la contribution
des programmes d'éducation et de formation agricoles au développement durable dans le
monde.

H.W. Hjort
Directeur general adjoint
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FrUME

Une Consultation d'experts sur l'intégration des themes de l'environnement et du
développement durable dans les programmes d'éducation et de vulgarisation agricoles s'est
tenue au siege de la FAO à Rome du 30 novembre au 3 décembre 1993. Vingt experts
internationaux, occupant des postes de responsabilité dans l'éducation et la vulgarisation
agricoles comme directeurs d'études, professeurs dans les universités et colleges ou
fonctionnaires de haut niveau, se sont réunis avec deux conseillers techniques et 46 membres
du personnel de la FAO pour examiner le r6le de l'éducation et de la vulgarisation agricoles
dans la promotion de l'agriculture et du développement rural durables (ADRD) et voir
comment incorporer les problèmes d'environnement dans les divers systèmes d'éducation et
de vulgarisation agricoles du monde entier. Depuis longtemps déjà, la FAO fait une place
aux problèmes d'environnement dans ses programmes, mais ce n'est que depuis peu, grâce
A des forums internationaux comme le Sommet de la planète Terre (CNUED) tenu en 1992,
que l'ADRD s'est imposée comme expression globale de la nécessité de protéger les
ressources naturelles pour les generations actuelles et futures.

La Consultation avait pour objectifs d'examiner la nature et l'importance de la
participation actuelle à l'ADRD des organisations d'éducation et de vulgarisation agricoles;
les r6les, strategies et approches qui permettraient aux institutions de contribuer à la mise en
oeuvre des recommandations de la CNUED; et les politiques et lignes d'action susceptibles
d'améliorer le r6le et la contribution des organismes d'éducation et de vulgarisation agricoles

l'ADRD. La Consultation devrait guider les planificateurs et les décideurs aux niveaux
regional, national et international pour ce qui est de l'intégration de l'ADRD dans les instituts
d'éducation agricole et les programmes de vulgarisation.

Cinq documents principaux (annexes A. ce rapport) ont été présentés et examines en
séance plenière. Le discours liminaire a souligné l'importance attribuée par la FAO A la
Consultation, vu les recommandations de la CNUED et la nécessité absolue d'intégrer des
questions d'environnement dans les politiques et dans la pratique. Dans son discours
d'ouverture, le Sous-Directeur general de la FAO chargé de l'environnement et du
développement durable a demandé aux participants de s'interesser tout particulièrement, en
matière d'environnement, aux politiques et mesures pouvant concilier la nécessité impérieuse
d' intensifier l'agriculture et de fournir des emplois rémunérateurs aux populations et le besoin
de faire face aux menaces pour l'environnement au niveau mondial. Un document thématique
special souligne à quel point il importe d'analyser les r6les respectifs de l'homme et de la
femme pour aborder les questions concernant l'environnement. Deux documents s'appuyant
chacun sur dix etudes de cas ont été présentés. Ces etudes avaient été réalisées à la demande
de la FAO pour determiner, par un examen systématique, la mesure dans laquelle les themes
de l'environnement et de l'ADRD ont été intégrés dans les activités d'éducation et de
vulgarisation agricoles dans 20 pays.

Après ces exposés formels, les participants A. la Consultation se sont réunis en séances
plénières et par petits groupes pour examiner a) les enseignements tires des etudes de cas et
d'autres experiences; b) les strategies visant à incorporer les questions concernant
l'environnement; c) les implications pour les orientations de politique générale et les actions
proposées pour la mise en oeuvre; et d) des suggestions précises destinées A rendre
l'éducation et la vulgarisation agricoles mieux à même de soutenir l'environnement et
l'ADRD.



vi Résumé

Pourquoi l'intégration et le changement?

Les participants se sont penchés sur les raisons qui justifient rintégration des thèmes de
l'environnement et du développement durable dans les programmes d'éducation et de
vulgarisation agricoles. Ils ont constaté combien il est important de conserver des ressources
productives moyennant des politiques et des actions qui répondent aux préoccupations
actuelles concernant l'expansion démographique et les inégalités entre les sexes, mais
favorisent aussi le développement durable. Il s'agit principalement de réaliser des
programmes d'éducation et de vulgarisation agricoles qui permettent d'intégrer les questions
concernant l'environnement, notamment leurs dimensions sociales, culturelles, politiques,
économiques et physiques, aux connaissances techniques relatives à l'utilisation des
ressources naturelles.

Les participants ont examiné la pertinence de diverses approches, en particulier la
transmission de messages aux étudiants et aux agents de vulgarisation selon la voie
strictement hiérarchique. Ils ont étudié un "modèle" d'éducation et de vulgarisation où l'on
indique aux "groupes cibles" les erreurs commises et la manière d'y remédier et ont
notamment analysé dans quelle mesure cette méthode peut étre utilisée pour affronter
efficacement des questions complexes et encourager la participation de tous les groupes
bénéficiaires. SeIon les participants, l'un des moyens les plus efficaces de protéger
l'environnement et les ressources agricoles consisterait probablement à donner aux
populations locales et à ceux qui participent directement à la gestion des ressources naturelles
la possibilité de faire leur propre analyse et de prendre eux-mêmes les décisions sur la
marche A. suivre. Il serait peut-être bon d'élaborer un modèle participatif d'éducation et de
vulgarisation agricoles dans lequel les groupes intéressés examineraient leurs problèmes les
plus urgents et appliqueraient des solutions. Inévitablement, les thèmes de l'environnement
et du développement durable imprégneraient ces discussions. Le rôle des formateurs et des
agents de vulgarisation serait de faciliter le processus et d'aider les intéressés à accéder aux
techniques et aux ressources financières nécessaires. Pour trouver le juste milieu entre donner
des conseils et faciliter la participation locale, il faudra prendre en compte les conceptions
de chaque pays, la nature actuelle des institutions et la rapidité avec laquelle des méthodes
originales d'analyse et d'apprentissage peuvent &re lancées. Toutefois, les avis n'étaient pas
unanimes pour ce qui est de la possibilité de donner aux étudiants et aux agriculteurs les
moyens de s'attaquer aux questions d'environnement et de développement durable.

Trois problèmes se posent quant intégration des thèmes de l'environnement et du
développement durable aux programmes d'éducation et de vulgarisation agricoles.
Premièrement, les problèmes relatifs à l'ADRD sont complexes et variés. Ils mettent en jeu
des aspects sociaux, culturels, politiques et économiques ainsi que des données techniques
et scientifiques. JI n'y a pas de solution convenant à toutes les situations. D'où la nécessité
d'adopter une approche interdisciplinaire. Deuxièmement, les organismes d'éducation et de
vulgarisation agricoles n'ont pas toujours une structure leur permettant de prendre en charge
des problèmes de cette complexité. Un remaniement institutionnel pourrait étre nécessaire.
Troisièmement, de nouveaux principes d'apprentissage et d'acquisition de connaissances qui
incorporent le savoir des populations autochtones et celui des étudiants doivent se substituer
aux approches strictement hiérarchiques. En conséquence, tout en reconnaissant le bien-fondé
de r intégration IA où réducation et la vulgarisation agricoles s' inscrivent parfaitement dans
le contexte de l'ADRD, la Consultation a admis que des difficultés se posent lorsqu'il s'agit
de trouver de meilleures solutions aux graves problèmes de protection de l'environnement.
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Que se passe-t-il dans la pratique?

La Consultation a examine la nature et la port& de la participation et des activités actuelles
concernant renvironnement. Dans les pays développés, depuis quelque temps déjà, les
problemes d'environnement sont inclus dans les programmes d'enseignement, les activités
de recherche et les programmes de sensibilisation du public. Par exemple, les plans d'études
de la plupart des programmes d'éducation agricole prévoient, depui plus d'une décennie, des
cours sur ragro-écologie, la recherche/vulgarisation coneernant les systemes agricoles, et
l'utilisation sans danger de substances chimiques. Toutefois, cette integration des aspects
relatifs â l'environnement concerne presque exclusivement l'agriculture commerciale. Les
institutions des pays en développement ont aussi pris en consideration certains aspects
écologiques de ce type d'agriculture et, depths quelques années, adoptent, en matiere
d'éducation et de vulgarisation, une approche axée sur les systemes agricoles. Certains des
problemes les plus graves pour l'agriculture tropicale et les petites exploitations agricoles,
comme rérosion des sols, la fourniture d'intrants et rapprovisionnement en eau, ont aussi
été abordés. II y a done une prise de conscience généralisée de l'ADRD et beaucoup
semblent préts à inserer ce theme dans les programmes en cours tant dans les pays
industrialises que dans les pays moins avancés.

Toutefois, r usage ne s'est pas encore generalise d'intégrer les themes de
renvironnement et de l'agriculture durable dans les programmes. En fait, ces themes
viennent se greffer sur les demandes existantes. Cela fait ressortir la nécessité de
changements substantiels dans les attitudes, la direction et rorganisation. En particulier,
convient d'encourager rouverture d'esprit et rempressement à innover, en veillant à fake
intervenir taus les groupes de participants (étudiants, agriculteurs, agro-industriels,
chercheurs, jeunes, femmes et autres) á tous les niveaux pertinents (local, regional, national
et international). II faudrait améliorer la cooperation, la coordination et la liaison entre
différents organismes et groupes d'intérets, qui laissent actuellement à &siren

Stratégie pour l'avenir

En s'appuyant sur des exemples de bonne pratique et de mise au point de nouveaux principes
d'apprentissage, les participants ont formule un grand nombre de suggestions et de
recommandations, regroupées en huit points.

Point 1: Röles et fonctions

Parmi les nombreux rôles et fonctions qui leur incombent, les instituts d'éducation et de
vulgarisation agricoles doivent, en premier lieu, encourager le partenariat et r initiative
personnelle parmi tous les participants à l'ADRD - étudiants, spécialistes, agents de terrain,
agriculteurs, consommateurs et autres groupes. Il faut revoir rapproche classique, consistant

creer des technologies et à transférer des messages "justes", dans le cadre complexe de
l'ADRD, de maniere à dormer aux communautés locales plus de moyens pour leur permettre
de résoudre elles-memes leurs problemes. Compte tenu de la nécessité impérieuse d' intégrer
les problemes d'erivironnement dans des programmes généraux, la Consultation a demande
que la question soit considérée sous un jour nouveau.
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Point 2: Politique et mandat

Les mandats relatifs A la protection de l'environnement sont tires de nombreuses sources et
la Consultation a note la confusion qui regne encore quant a la signification de l'expression
"développement durable". A moins que la majorité des couches sociales ne considerent la
durabilité comme indispensable A leur bien-'etre personnel, les méthodes de travail seront
placées sous le signe de rurgence et de l'improvisation, au detriment de la protection de
l'environnement A long terme. II faut done appuyer des politiques claires assorties de mandats
institutionnels bien precis afin de promouvoir le développernent durable A tous les niveaux dans
les domaines de l'éducation, de la formation et de la vulgarisation agricoles.

Point 3: Capacité institutionnelle

La Consultation a reconnu que de nombreuses institutions n'ont ni la capacite d' assumer des
tâches supplémentaires ni la souplesse nécessaire pour se restructurer de maniere A effectuer
l'intégration. Les ressources disponibles pour l'éducation sont souvent insuffisantes. Il y a un
manque de professeurs qualifies, capables d'enseigner les sciences de l'environnement avec
une ouverture d'esprit et une profondeur suffisantes au niveau universitaire. De nombreux
organismes de vulgarisation manquent eux aussi de personnel qualifié et sont dangereusement
surcharges. Souvent, il ny a guere de cooperation avec d'autres organisations qui s'intéressent
A l'environnement et au développement comme les associations teminines et les ONG au
niveau local. Par consequent, pour mettre en place une capacité institutionnelle nationale, la
Consultation a recommandé une liaison et une integration beaucoup plus étroites des
programmes entre les institutions agricoles et d'autres organisations.

Point 4: Groupes cibles et domaines couverts

La Consultation a recommandé que l'éducation et la vulgarisation soient congues pour des
publics bien précis, en tenant compte de leurs besoins, de leurs connaissances et de leur
experience. Les programmes d'études peuvent contenir quelques cours de specialisation, mais
cornme le développement durable est un objectif fondamental pour toute l'agriculture, les
participants préfèrent que les questions d'environnement soient abordées dans toutes les
activités d'éducation et de vulgarisation, de type scolaire et non scolaire. Dans le cadre de la
prise de conscience accrue des besoins des différents groupes, une attention spéciale devrait
etre accordée aux défavorisés dans la société car ce sont eux généralement qui souffrent le plus
de la degradation de l'environnement. Des ateliers regionaux sont proposes, qui utiliseraient
du materiel semblable à celui mis au point pour cette consultation d'experts, afin d'examiner
des méthodes spécifiques permettant d'incorporer des questions relatives A l'environnement
dans les programmes d'éducation.

Point 5: Contenu des messages écologiques et thèmes pour la vulgarisation

Un nombre impressionnant de themes se rapportant à l'environnement sont étudies par
diverses institutions. Les questions intéressant l'agrieulture commerciale sont généralement
prises en compte, mais on a estime que certains themes ayant moins d'incidence directe sur
l'efficience économique des systemes de production Wont pas recu une attention suffisante.
Dans le domaine de la vulgarisation, ii faut approfondir les problemes mondiaux liés A
l'environnement. Des aspects comme l'impact écologique sur les petites exploitations
agricoles, la desertification et la diversité biologique requierent de nouveaux moyens
d'expression et la mise au point de materiel pedagogique approprie. Les participants ont
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particulièrement insiste sur le fait que du materiel péclagogique semble insinuer que les
utilisateurs des terres sont les seuls responsables de la non-durabilité de l'agriculture.
faudrait en fait presenter une analyse équilibrée des raisons pout- lesquelles les agriculteurs
dégradent parfois leurs terres et expliquer pourquoi il ne suffit pas, pour résoudre les
problemes, d' appliquer uniquement des techniques à l'exploitation; parfois les solutions passent
par un changement de politique, par une intervention sur les prix du marché, par des
incitations et subventions, ou meme par une action au niveau de l'industrie et de la structure
de la consommation. A tous les niveaux, la Consultation a instamment invite à réexaminer
fond le contenu et la nature des messages écologiques dans l'éducation et la vulgarisation
agricoles. Etudiants, stagiaires en vulgarisation et agriculteurs devraient prendre une part active

la preparation d'une liste de themes appropries. L'expression "échanges determinants" a été
utilisée par les participants á la Consultation pour décrire les interactions et le travail en
réseaux qui doivent avoir lieu entre les institutions et toutes les couches de la société.

Point 6: Approches et méthodologies en matière d'intégration

La Consultation a souligné l' importance fondamentale des modalités d' integration des questions
d'environnement. Bien que représentant un défi difficile, les méthodes d'intégration devraient
fournir une solution de rechange aux méthodes traditionnelles d'enseignement magistral.
faudrait, idéalement, que les problemes d'environnement soient inséparables des objectifs de
production des cultivateurs, de ceux de l'industrie et du secteur de la transformation et des
exigences de la société qui desire un environnement sain et stir. Les participants ont propose
une série de techniques d'enseignement conu-ne le jeu de rôle, les projets de terrain et
l'enseignement à distance par la television et la radio, et un certain nombre de technologies
qui pourraient etre utiles cornme les multimedia, les jeux électroniques, les logiciels et le
courrier électronique pour le travail en réseaux.

Point 7: Formation et réorientation

Les participants A la Consultation ont admis qu'il est nécessaire d'apporter des changements
substantiels dans de nombreux systemes d'éducation et de vulgarisation. Un personnel ayant
recu une bonne formation et acquis une experience suffisante sera determinant. Au niveau
national, des capacités professionnelles pour les questions d'environnement devraient étre
instaurées, au moyen de cours d'initiation, de la formation en cours d'emploi et de la mise
en place d'équipes multi-disciplinaires chargées de résoudre les problemes. 11 faudrait de
nouveaux modeles d'analyse qui prennent en compte les rôles respectifs de l'homme et de la
feimme, les perspectives globales et les facteurs socio-économiques.

Point 8: Financement et affectation des ressources

De nouvelles ressources pourraient etre nécessaires, notamment dans les pays en
développement. Toutefois, il serait peu réaliste d'attendre une augmentation substantielle des
ressources. Les suggestions des participants ont mis l'accent sur la revision, la reorganisation
et la reorientation. Des credits supplémentaires pourraient etre nécessaires pour la coordination,
le recyclage du personnel et de nouveaux moyens didactiques, mais une meilleure integration
des questions d'environnement et des liens entre les institutions à tous les niveaux pourrait
aboutir a une reduction des coats, libérant ainsi des ressources pour des projets et programmes
de terrain.
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Rôle de la FAO

Les participants se sont penchés sur le rôle clé que la FAO a assumé et continuera d'assumer
en faveur de l'ADRD. L'Organisation est la mieux placée pour clarifier les principes
fondamentaux, agir comme un catalyseur en encourageant le changement et faciliter le travail
en réseaux et la communication entre toutes les institutions intéressées.

En particulier, les participants ont suggéré que la FAO aide A. élaborer et tester de
nouveaux modèles d'éducation et de vulgarisation agricoles; A &changer des méthodes
appropriées; A créer des instances internationales et régionales pour l'examen et l'élaboration
de politiques et de mandats institutionnels; A effectuer une analyse institutionnelle pour le
renforcement des capacités en matière d'environnement; A élaborer des techniques de
formation et A diffuser du matériel didactique particulrerement destiné aux groupes cibles les
plus marginaux comme les femmes rurales et les analphabètes. Les participants ont encouragé
la FAO A poursuivre son action déjà importante dans ce sens, en combinant promotion de la
production agricole soutenue et efforts maxima visant A conserver les ressources naturelles.



Généralités

Aucune activité n'est plus importante que l'agriculture pour la survie de l'humanité: elle
nourrit les populations, fournit à la société des produits de base et assure à la majorité des
emplois rémunérateurs. Toutefois, la population croissant rapidement dans de nombreuses
régions du monde, l'agriculture ne remplit pas sa fonction essentielle. Un peu partout dans
le monde, la demande de produits agricoles &passe l'offre, de sorte que les ressources
naturelles se raréfient sous l'effet de la &forestation, de la pollution, de la perte de diversité
biologique et d'autres processus.

La FAO a repéré trois grands enjeuxl:

e En l'an 2025, il faudra nourrir trois milliards de personnes de plus avec une base de
ressources limitée. Déjà, plus de 600 millions de personnes sont sous-alimentées et
quelque 50 millions risquent de souffrir de pénuries alimentaires et de famine dans
les pays en développement. L'intensification de l'agriculture pose neanmoins de
nouveaux problêmes: pollution, élimination des déchets, perte de diversité biologique.
Nombre de pratiques culturales très intensives employées anjourd'hui mettent en pail
l'environnement, la santé et les ressources naturelles;

Souvent, les possibilités d'emploi offertes par l'agriculture sont insuffisantes. Les
disparités dans les conditions de vie se font plus aigu6s entre populations rurales et
populations urbaines. Les stratégies adoptées par les ruraux pour faire face à la pauvreté,
aux aléas climatiques ou à la rigueur du marché constituent une menace supplémentaire
pour le milieu naturel;

CONSULTATION D'EXPERTS SUR
L'INTEGRATION DES THEMES DE

L'ENVIRONNEMENT ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE
DANS LES PROGRAMMES liTEDUCATION ET DE

VULGARISATION AGRICOLES:
ORGANISATION ET VUE D'ENSEMBLE

Voir FAO (1992). Developpement durable et environnement: les politiques et activités de la FAO.
Stockholm 1972 - Rio 1992. Organisation des Nations Unies pour l' alimentation et l'agrieulture, Rome. Cette etude
durable de la FAO dans le développement durable et la protection de l'environnement expose les lignes directrices
d'un vaste programme de coop6ration internationale en vue de l'élimination de la faim et de la pauvreté pour les
générations actuelles et futures.
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La recherche de formes durables d'agriculture et de développernent rural va de pair
avec la nécessité de trouver des méthodes d'utilisation des terres qui n'épuisent pas
les ressources naturelles et ne favorisent pas le changement climatique, la pollution
des eaux et de l'atmosphere, la deforestation et la perte de diversité biologique.
L'agriculture est-elle la coupable ou la victime? Faut-il accuser les utilisateurs des
terres de la degradation de ces dernières ou les alder à y remédier? La société elle-
même doit se faire une idée cohérente de la durabilité et des responsabilités à assumer
pour en garantir la promotion. 11 convient d'adopter une approche prudente, qui
impose des contraintes au secteur agricole en veillant en méme temps A ce que les
consommateurs modifient leurs habitudes de consommation, notamment dans les
sociétés d'abondance.

C'est là que l'impératif écologique intervient. A moins que les ressources naturelles
ne puissent &re protegees, les populations en expansion constante ne pourront pas etre
nourries, les inegalités entre riches et pauvres, ruraux et citadins, hommes et femmes
continueront de s'accentuer, et le conflit entre nature et société s'aggravera. Comment parer

ces éventualités?

Au niveau local, les ménages ruraux lutteront pour couvrir leurs besoins immédiats:
il pourrait y aller de leur survie meme. La pauvreté conduit inévitablement A la degradation
des terres. Les désespérés n'ant pas d'autre choix que d'exploiter leur environnement,
mettarit en danger la pérennité des ressources nécessaires pour leurs enfants et les enfants de
leurs enfants.

Au niveau national, la politique économique et environnementale peut se degrader
quand les gouvernements se trouvent pris entre une diminution des ressources productives
et une expansion démographique. Les personnes désespérées abandonneront les campagnes,
demanderont une réforme des systèmes agraires et des fermages, afflueront dans les quartiers
pauvres des villes et fomenteront neut-étre des remous sociaux. Devant affronter des crises
dans l'immédiat, les gouvernements seront incapables de s'attaquer au probleme A long terme
du développement durable.

Au niveau international, les rapports entre pays riches et pays pauvres, donateurs
d'aide et bénéficiaires, et utilisateurs et fournisseurs de ressources naturelles deviendront
encore plus tendus. Le fardeau de la dette internationale, qui a fait dans une grande mesure
obstacle ä la croissance dans de nombreux pays en développement dans les années 80, se
répercutera diversement sur la maniere dont les différents groupes géopolitiques percoivent
la nécessité d'une utilisation écologiquement acceptable des ressources naturelles et des
techniques A haut rendement énergetique et non polluantes. La migration et les confl its
transfrontières dus aux prétendus effets sur l'environnement d'un pays causes par un autre
pays pourraient bien s'intensifier.

Dans une certaine mesure, quelques-uns de ces problèmes se posent dejä aujourd'hui.
Parmi les messages lances lors du Sommet de la planete Terre A' Rio de Janiero en 1992, il
a été affirmé qu'il est encore temps de prévenir les grandes catastrophes sociales et
écologiques ä condition que des mesures soient prises dans les plus brefs délais. Cette
Consultation d'experts a representé l'une des grandes initiatives internationales prises pour
s'attaquer ä un problème majeur, à savoir l'établissement de directives, de politiques et de
mesures qui protegeront l'environnement et les ressources naturelles pour l'avenir. Elle a
cherche à préciser comment l'éducation et la vulgarisation agricoles pourraient contribuer



Consultation d'experts sur l'integration 3

atténuer les pressions sur les ressources naturelles et A assurer une production plus élevée et
plus durable pour la securité des ménages ruraux, des economies nationales et des relations
internationales.

Engagement de la FAO concernant les questions d'environnement et de
développement durable

Depuis longtemps la FAO s' intéresse de pres aux multiples composantes interdépendantes de
ce que nous appelons maintenant le développement durable. Dans le préambule de l'Acte
constitutif de la FAO, les divers sous-programmes du Programme de travail general de
l'Organisation contiennent des objectifs tels qu'"élever le niveau de nutrition et les conditions
de vie", "améliorer le rendement de la production et l'efficacité de la répartition de tous les
produits alimentaires et agricoles" et "améliorer la condition des populations rurales". Parini
les premiers jalons poses par la FAO dans le domaine de l'environnement, citons:

En 1961, la FAO a mis en place son Programme Engrais, en vue d'améliorer la
production vegétate et le revenu des agriculteurs moyennant une utilisation efficace
des engrais. Le Programme, qui mettait l'accent sur l'accroissement de la production,
ne s'occupait qu'indirectement de questions d'environnement.

Toujours en 1961, avec le concours de l'Unesco, la FAO a commence A préparer la
Carte mondiale des sols, projet qui a conduit 20 ans plus tard A la publication d'un
inventaire mondial des ressources en sols et A une méthodologie servant A calculer la
capacité des terres du monde en développement à nourrir les populations qui y vivent.

En 1965, la FAO a lance le Plan indicatif mondial pour le développement agricole,
de maniere à amener les pays A revoir peu à peu l'affectation de leurs ressources
agricoles afin de se conformer A des plans de production coordonnés A long terme,
qui assurent un usage optimal de ces ressources.

La FAO a joué un rôle de premier plan lors de la Conference des Nations Unies sur
l'environnement tenue A Stockholm en 1972. Trente-six des 108 recommandations
concretes étaient adressées en tout ou en partie A la FAO dans des domaines comme
l'habitat et la conservation des ressources, l'élimination des déchets et les techniques
de recyclage, et la surveillance des problemes d'environnement lies á l'emploi des
pesticides et des engrais.

En 1977, la FAO a publié son etude de la Situation mondiale de l'alimentation et de
l'agriculture, qui exanninait, entre autres, les dangers écologiques pour la for& et
l'agriculture, I' impact de la degradation des sols, l'appauvrissement de la flore et de
la faune sauvages et des stocks de poissons ainsi que la perte de diversité génétique.

La Conference de la FAO de 1981 a adopté la Charte mondiale des sots qui
recommande que les decisions concernant l'utilisation et la gestion des terres soient
prises en fonction d'avantages á long terme et non pas de considerations opportunistes
A court terme.
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En 1982, la FAO a publié le premier inventaire des ressources forestières tropicales,
cornprenant notamment une analyse des taux de déboisement et de degradation, qui a
conduit en 1985 au Plan d'action forestier tropical qui constitue un cadre general pour
la planification de l'investissement dans la foresterie et le soutien au développernent
national.

Toutefois, l'expression "développernent durable" ne s'emploie courarnment que depuis
dix ans. Présenté à l'Assemblée générale des Nations Unies en 1987, le rapport de la
Corrnnission mondiale sur l'environnement et le développement a attire l'attention de la
communatité internationale sur la nécessité d'élaborer des strategics environnernentales A long
terme pour un développement durable. La FAO est en premiere ligne dans le combat en faveur
du développement durable A l'échelon mondial.

A la Conference de la FAO de 1989, il a été decide que l'Organisation devrait
intensifier ses activités interdisciplinaires pour assurer l'intégration des aspects écologiques
dans toutes ses activités; dormer un rang de priorité plus élevé A la prevention de la degradation
de I 'environnement; renforcer sa collaboration avec d'autres organismes du systeme des
Nations Unies dans ces domaines; et commencer A préparer la Conference des Nations Unies
sur l'environnement et le développement (CNUED) de 1992.

Dans le cadre des préparatifs de la CNUED, la FAO avec l'appui du Gouvernement
néerlandais a organise une Conference sur l'agriculture et l'environnement A Bois-le-Due
en 1991. Un certain nombre de strategies et d'outils pour un développement agricole durable
dans le monde en développement ont éte examines par les participants provenant de 119 pays,
17 organisations intergouvernementales et 20 organisations non gouvernementales. La
Conference a éte marquee en particulier par l' interaction entre planificateurs, administrateurs,
chercheurs, dirigeants d'associations d'agriculteurs, et representants de groupements férninins,
d'associations de consommateurs, d'industries des pesticides et des engrais et d'organismes
de développernent. Les résultats de la Conference, synthetises dans la Declaration de
Bois-le-Duc et le programme d'action sur l'agriculture et le développement rural durables,
ont constitué la pierre angulaire du programme Action 21 de la CNUED.

La FAO a pris l'initiative en élaborant un plan strategique coherent pour la croissance
durable comme l'une de ses contributions A la CNUED tenue A Rio de Janeiro en juin 1992.
Elle s'est chargée en particulier, de la redaction de plusieurs chapitres du progranune Action 21
contenant des propositions pour une série de changements techniques et institutionnels
essentiels pour un développement A plus long terme. Dans le sillage du programme Action 21,
la FAO a réuni 12 Programmes d'action spéciale dans un cadre international de cooperation
pour l'agriculture et le développement rural durables. Ces programmes se subdivisent en quatre
grandes categories:

conseils et assistance A la planification;
nutrition et bien-étre des populations rurales;
amenagement durable des ressources naturelles;
utilisation rationnelle des intrants agricoles.

La présente Consultation a trait A la première de ces categories car, comrne le fait
remarquer l'étude Agriculture: Horizon 2010 (prepare pour la 27eme Conference de la FAO,
novembre 1993), ce qui importe pour le développement, plus que les ressources naturelles
et le capital fourni par l'homme, c'est la capacité des personnes A se transformer en agents
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économiques efficaces et productifs. Pour le secteur agricole, cette capacité est créée et
mobilisée par les arrangements institutionnels pris en matiere d'éducation et de vulgarisation
agricoles. A l'intérieur de ces arrangements, les questions d'environnement et de
développement durable devraient maintenant imprégner tous les aspects de l'éducation et de
la vulgarisation agricoles. I] est urgent de: a) comprendre et améliorer le rôle des instituts
d'éducation et de vulgarisation agricoles dans la gestion rationnelle du milieu naturel aux
niveaux des exploitations et des communautés; et b) évaluer dans quelle mesure les questions
d'environnement et de développement durable sont integrées dans les programmes
d'éducation et de vulgarisation agricoles.

Aujourd'hui, pratiquement tous les pays ont des programmes d'enseignement agricole
de type scolaire et la plupart ont des systemes de vulgarisation agricole. Ces programmes ont
permis de dormer à des hommes et des femmes une formation spécialisée en agriculture.
Parini eux figurent des milliers d'enseignants à divers niveaux, quelque 600 000 (estimations
de 1989) agents de vulgarisation agricole et 140 000 chercheurs (en 1985), qui fourniront une
assistance technique et professionnelle aux 1 130 millions de personnes, qui, selon les
projections, travailleront dans le secteur agricole en Pan 2000.

Objectifs de la Consultation

Les objectifs suivants ont été fixes pour la Consultation d'experts sur l'intégration des thernes
de l'environnement et du développement durable dans réducation et la vulgarisation
agricoles:

Examiner la nature et la portée de l'engagement des instituts d'éducation et de
vulgarisation agricoles en faveur de l'environnement et du développement durable.

Identifier les rôles, les strategies et les approches appropriées qui permettraient aux
instituts d'éducation et de vulgarisation agricoles de contribuer à la mise en oeuvre
du programme Action 21 de la CNUED.

Identifier et examiner les problèmes et suggérer des politiques et des lignes d'action
susceptibles de renforcer le rôle et la contribution des instituts d'enseignement, de
formation et de vulgarisation agricoles dans la gestion de l'environnement et le
développement agricole et rural durables.

La Consultation a produit le present rapport, divers documents des etudes de cas
présentés dans les annexes, qui devraient fournir aux planificateurs et aux décideurs des
indications utiles concernant le developpement des instituts d'éducation et de vulgarisation
agricoles aux niveaux national, regional et local. Ils s'adressent en particulier au personnel
enseignant et cadres administratifs des universités et instituts supérieurs (notamment instituts
agricoles, centres de formation pédagogique et stations de recherche agricole participant
des programmes de formation postuniversitaire et postdoctorale), aux organisateurs de
services de vulgarisation et aux gestionnaires de programmes dans les ministeres et les
départements gouvernementaux (par exemple, agriculture, environnement et ressources
naturelles, foresterie, développement rural, education et culture, enseignement supérieur et
recherche, affaires économiques et finances). Pourraient également bénéficier des &bats de
cette Consultation, des enseignants, chercheurs et dirigeants d'associations d'étudiants dans
diverses facultes et institutions, qui s'emploient a développer lcur domaine de specialisation



6 Consultation d'experts sur l'intégration

en tenant compte des problêmes d'environnement. En outre, il est prévu que l'analyse de la
situation actuelle, la definition de strategies appropriées et la suggestion de politiques et de
lignes d'action, faites à l'occasion de cette Consultation, seront très utiles à la FAO, à d'autres
organisations internationales, aux organismes donateurs, aux groupements bénévoles, et aux
individus participant à taus les niveaux à la promotion de méthodes écologiquement durables
d'utilisation des terres et de développement agricole.

Méthodologie de la Consultation

Cette Consultation d'experts s'inscrivait dans le cadre du Programme de travail et budget
ordinaire de la Division des ressources humaines, des institutions et de la réforme agraire de
la FAO. Le Service de l'éducation et de la vulgarisation agricoles était chargé d'organiser la
Consultation et de fournir les services nécessaires à son déroulement.

Les préparatifs de la Consultation ant commence en février 1993: des personnes
qualifiées clans de nombreux domaines touchant à l'éducation et à la vulgarisation agricoles
ont été engagées, sous contrat, pour entreprendre une série de vingt etudes de cas. Dix etudes
de cas ont été conunandées, sous le titre: L'intégration des themes de l'environnement et
du développement durable dans les programmes d'éducation agricole", sur les pays suivants:
Chili, Colombie, Etats-Unis, Liban, Malaisie, Maroc, Nigeria, Royaume-Uni, Thaïlande et
Zimbabwe. Dans chaque pays, on a analyse dans quelle mesure les questions d'environnement
et de développement durable avaient été prises en compte dans les activités et programmes
d'enseignement des facultés d'agriculture, sous tous leurs aspects. Par ailleurs, dix autres
etudes de cas ont été commandées dans le but d'examiner les systernes de vulgarisation agricole
de divers pays ou Etats intérieur de pays: Brésil (Parana), Burkina Faso, Egypte, Etats-Unis
(Nebraska), Inde (Andhra Pradesh), Indonésie (Java), Irlande, Malawi, Mexique et Syrie. La
plupart des auteurs des etudes de cas ont été invites à participer à titre persormel à la
Consultation d'experts, qui a ainsi pu bénéficier d'expériences tres variées acquises dans toutes
les grandes regions du monde, dans des pays en développement et des pays developpes, des
petits et des grands Etats, des pays riches et des pays pauvres. Les etudes de cas, par leurs
similitudes et leurs contrastes, constituaient un riche patrimoine d'expériences, sur la base
duquel les participants ant pu examiner un grand nombre d'options pour la promotion de
programmes d'éducation et de vulgarisation agrieoles préconisant le respect de
l'environnement.

Une fois les etudes de cas achevées, deux consultants ont été charges de préparer des
rapports de synthese, l'un concernant l'enseignement agricole et l'autre, la vulgarisation
agricole. L'objectif était d'examiner les résultats des etudes de cas, de préparer un expose
des motifs justifiant l'engagement des services d'éducation et de vulgarisation agricoles en
faveur des questions d'envirormement et de developpement durable, et de tirer des
enseignements précis sur les bonnes pratiques en la matiere, pouvant intéresser un public plus
large. Ces rapports (inclus dans les armexes 4 et 5 du present rapport) constituaient deux des
principaux documents pour la Consultation d'experts tenue à Rome; leurs conclusions
représentent un point de depart pour les &bats futurs.

Enfin, en vue de la Consultation, le person.nel de la Division des ressources humaines,
des institutions et de la réforme agraire de la FAO a rédige deux autres documents: un
discours liminaire (voir plus loin le résumé; annexe 1 pour le document integral); un
document sur les politiques et activités de la FAO en matiere d'environnement et de
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développement durable (annexe 2); et un document portant sur l'analyse des r6les de
l'homme et de la femme, en matière d'environnement et de développement agricole durable
(annexe 3). Ces cinq documents de reference ont été distribués aux participants juste avant
la Consultation; leurs principales conclusions ont été presentees en séance plénière.

Vingt experts, dont des directeurs d'études et des directeurs ou professeurs de facultés
universitaires ou instituts supérieurs s'occupant de disciplines touchant à l'éducation et A la
vulgarisation agricoles, des directeurs d'organismes publics, le president d'une association
agricole professionnelle, un haut fonctionnaire d'un gouvernement et un directeur de
programme d'un Ministère de l'agriculture constituaient le groupe restreint de la

Consultation. Les auteurs des deux rapports de synthèse ont fait fonction de conseillers
techniques, et environ 46 fonctionnaires de la FAO appartenant à plusieurs divisions
techniques et services administratifs ont participé en tant qu'observateurs à l'ensemble ou
une partie des &bats. La liste des experts et autres participants figure A l'annexe 7 du present
rapport.

La Consultation a duré quatre jours. Le premier jour et le matin du deuxième jour,
la Consultation, siégeant en plénière, a assisté A une presentation des cinq principaux
documents de reference, suivie d'une brève analyse du materiel par des intervenants
sélectionnés et enfin d'un débat general. Un rapporteur nommé pour chaque session, assisté
d'un president et d'un chargé de liaison (Secretariat) provenant de la FAO, a consigné par
écrit les principales conclusions, en vue de leur examen en petits groupes, et de
l'établissement du rapport final. L'après-midi du deuxième jour, de petits groupes ont été
constitués pour examiner separément les moyens nécessaires à l'éducation et A. la
vulgarisation agricoles et un rapport a ensuite été presenté en séance plénière.

Le troisième jour, les points suivants de l'ordre du jour ont été examines:

Enseignements à tirer des experiences acquises en matière d' integration des themes
de l'environnement et du developpement durable dans les programmes d'éducation et
de vulgarisation agricoles.

Strategies et approches pour la prise en compte des problèmes d'environnement: le
r6le des instituts d'enseignement agricole et des services de vulgarisation agricole.

Consequences de l'intégration des questions d'environnement et de développement
durable dans l'éducation et la vulgarisation agricoles, et mesures d'application
proposées.

Suggestions particulières en vue d'améliorer les moyens d'éducation et de
vulgarisation agricoles à l'appui de l'environnement et du développement agricole et
rural durable.

Le dernier jour, plusieurs groupes de redaction, où se trouvaient presque tous les
participants, se sont réunis pour définir les principales conclusions et les elements à inclure
dans le rapport de la Consultation. Ces groupes ont présenté leurs conclusions en séance
plénière et la Consultation s'est achevée par un compte rendu verbal A la FAO, fait par le
rapporteur general de la Consultation. Au moment de la cl6ture de la reunion, le

fonctionnaire chargé de la Division des ressources humaines, des institutions et de la réforme
agraire de la FAO (ESH), et le chef du Service de l'éducation et de la vulgarisation agricoles
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(ESH) ont brievement adresse leurs remerciements aux participants. Un représentant des
experts invites a exprime sa reconnaissance pourrexcellent appui professionnel et administratif
et les services de secretariat offerts á la Consultation par le personnel de la FAO.

L'ordre du jour de la Consultation d'experts figure A l'annexe 6.

Points forts de l'allocution de bienvenue, du discours liminaire et du
discours d'ouverture

La Consultation d'experts sur l' integration des themes de l'environnement et du développement
durable dans les programrnes d'éducation et de vulgarisation agricoles a été ouverte
officiellement par M. H. Meliczek, fonctionnaire responsable de la DiViSiOn des ressources
humaines, des institutions et de la réforme agraire, qui a brossé une vue d'ensemble sur la
situation. Il a souhaité aux participants la bienvenue et a precise que les questions examinees
pourraient avoir une influence déterminante sur les moyens de subsistance des agriculteurs
d'aujourd'hui et de demain dans le monde entier. Il a souligné l'importance de cette
Consultation pour les activités entreprises par la FAO et sa Division, afin de dormer suite aux
recommandations du Prograrrune Action 21 de la CNUED. 11 a insiste sur le fait gull était
nécessaire d 'étudier des moyens d ' intégrer les questions d'envirormement dans des programmes
pratiques orientés vers l' action.

Le discours liminaire a été prononcé par M. H.W. Hjort, Directeur general adjoint de
la FAO. Il a rappelé aux participants la nécessité d'un développement durable, le r6le décisif
de la FAO dans sa promotion et le besoin de connaitre la capacité de toutes les institutions
qui, dans le monde entier, s'occupent d'environnement et de developpement durable.
L'accroissernent de la population mondiale actuellement 93 millions de personnes par an -
est sans precedent, et l'on prévoit 7,2 milliards de personnes en 2010 et 8,5 milliards en 2025.
La ration calorique pourrait diminuer, et l'Afrique subsaharienne en particulier est incapable
de couvrir ses besoins alimentaires. II en résulte une pression enorme mais variable sur la
qualité des ressources naturelles. M. Hjort a identifie un certain nombre de questions
importantes pour la Consultation d'experts. Est-il possible d'aider les institutions qui sont A
la traine en matière d'erivironnement en définissant des politiques et des mandats? Où trouver
un nombre suffisant de spécialistes capables d'entreprendre les activités d'éducation et de
vulgarisation agricoles appropriées? Comment améliorer la condition de la femme dans
l'agriculture et son accès à réducation? Le discours liminaire de M. Hjort est présenté A
1' annexe 1.

Un discours d'ouverture a ensuite été prononcé par M. P.J. Mahler, Conseiller special
du Directeur général/Sous-Directeur general de la FAO pour l' environnement et le
développement durable. Pour lui, le theme de la Consultation ne porte pas seulernent sur
l' integration des questions d'environnement dans l'agriculture, mais aussi sur l'intégration de
l'éducation et de la vulgarisation agricoles dans le développement durable. L' idée n'est pas
nouvelle, rnais les populations ont été poussées, les unes par la pauvreté, les autres par la
prospérité, à négliger des questions importantes pour les generations futures. En raison de la
diversité de l'agriculture, les politiques et actions en faveur de l'environnement seront tres
différentes selon les endroits et les domaines. Trois grands problèmes se posent:
l'intensification de l'agriculture est nécessaire, mais pour l'environnemnt, elle peut etre á la
fois un bien et une menace; l'agriculture doit étre créatrice d'emplois remundrateurs en milieu
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rural; les menaces mondiales á l'environnement exigent une approche prudente, pouvant
nécessiter une modification des modes de consornmation, notamment dans les sociétés
prospères. De ces problemes découlent un certain nombre d'options hautement prioritaires:
améliorer l'efficacité des systemes agricoles, augmenter la capacité d'adaptation, réduire les
risques au minimum et favoriser la diversité. Il faut donc introduire des changements
technologiques, modifier les rapports entre les populations et leurs ressources naturelles, et
coopérer au niveau international afin de promouvoir l'agriculture et le développement rural
durables (ADRD). Pour conclure, M. Mahler a abordé quelques elements critiques de
1 'ADRD: la conception de strategies d'ADRD, et leur inclusion dans les programmes
d'éducation et de vulgarisation agricoles destines aux décideurs, aux planificateurs et aux
gestionnaires. Le texte du discours de M. Mahler figure ä l'annexe 2.

La seance d'ouverture du premier jour s'est conclue par un exposé introductif de
M. T.E. Contado, chef du Service de l'éducation et de la vulgarisation agricoles et secrétaire
de la Consultation. Il a décrit les objectifs de la Consultation et demandé aux participarns
d'utiliser leurs compétences pour faire une analyse technique de la situation actuelle de
l'éducation et de la vulgarisation agricoles et de donner des conseils sur la manière d'améliorer
l'intégration des questions d'environnement. Quels pourraient etre les ré)les, strategies et
programmes les plus appropries des systèmes d'éducation et de vulgarisation agricoles en vue
de la promotion du développement durable? Il a demandé aux participants de s'attaquer à ces
grandes questions ä plusieurs niveaux: local, regional, national, international et institutionnel.

Les participants A la Consultation d'experts ont apprécie l'orientation et le ton donnes
aux &bats par l'allocution de bienvenue, le discours liminaire et le discours d'ouverture, ainsi
que les conseils donne's par le Secrétaire de la Consultation. En particulier, ils ont accueilli
favorablement les objectifs précis fixes par la FAO, la commande de vingt etudes de cas, qui
serviront à évaluer les pratiques actuelles et la presentation de deux rapports de synthese
relatifs aux etudes de cas qui analysent de façon comparative les suivis pour integrer les
questions d'environnement et du développement durable dans l'éducation et la vulgarisation
agricoles.





RESULTATS DES DEBATS
DE LA CONSULTATION

Raisons pour lesquelles il convient d'intégrer les questions
d'environnement et de développement durable dans l'éducation et la
vulgarisation agricoles

D'entrée de jeu, les participants ont reconnu que l'avenir de l'agriculture mondiale, depend
étroitement des possibilités d'entretenir les ressources productives à l'aide de politiques et
d'activités respectueuses de l'environnement qui favorisent le développement durable. La
definition de travail que la FAO donne du développement durable, qui souligne les aspects
écologiques, technologiques, économiques et sociaux de la durabilité, a été acceptée:

"Pour un développement durable, il faut aménager et conserver
les ressources naturelles et orienter les changements techniques
et institutionnels de maniere A satisfaire les besoins des
generations actuelles et futures. Dans les secteurs de
l'agriculture, des foréts et des pêches, il s'agit de conserver les
terres, les eaux et le patrimoine zoogénétique et phytogénétique
et d'utiliser des moyens sans danger pour l'environnement,
techniquement bien adaptés, économiquement viables et
socialement acceptables (Conseil de la FAO, 1989. Examen de
la situation de l'alimentation et de l'agriculture).

Après la Declaration de Bois-le-Due et le Sommet de la planete Terre tenu A Rio de
Janeiro en 1992, on sait desormais qu'un vaste consensus politique s'est forme quant á la
nécessité impérieuse d'une agriculture et d'un developpement rural durables. 11 est clair
maintenant qu'on ne saurait aborder les questions d'environnement et de durabilité dans le
domaine de l'agriculture et du développement rural sans prendre en compte d'autres questions
fondamentales comme la securité alimentaire, le commerce, la pauvreté rurale, le rôle des
femmes dans la société et l'expansion démographique rapide.

Les participants A la Consultation ont souligné l' importance des deux derniers aspects
cites, à savoir les questions flees aux specificités de chaque sexe et la croissance
démographique. Le chapitre 24 du programme Action 21 souligne A point qu'il est nécessaire
d'entreprendre de toute urgence une action mondiale afin de renforcer le rôle des femmes
dans le développement durable et equitable. Ce sont principalement les femmes qui utilisent
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et &rent les ressources. Leurs connaissances et leur experience sont indispensables pour
parvenir A la durabilité. Elles constituent généralement le groupe le plus pauvre de la société
et ont souvent été negligées dans le passe. Leur bien-être est très gravement compromis par
la degradation de l'environnement. Comme il est expliqué dans une etude de cas provenant
du Honduras, presentee par Mme P. Howard-Borjas du Service de la promotion des femmes
dans la production agricole et le développement rural (ESHW), les changements intervenus
dans le commerce international peuvent avoir de graves retombées sur l'utilisation de la terre
et les strategies agricoles, qui ont à leur tour un effet sur l'emploi rural, les revenus des
femmes et la conservation des ressources en terre. Le manque de sécurité de jouissance,
l'occupation des terres marginales, la baisse des rendements, la malnutrition et la degradation
de 1 'environnement sont souvent des problems étroitement lies. Des systemes d'éducation
et de vulgarisation agricoles tenant compte des differences entre l'homme et la femme
pourraient jouer un r6le important dans le développement durable. De la meme manière, les
problèmes démographiques sont autant de menaces A la sécurité alimentaire,
l'environnement et à l'utilisation des terres. Selon les projections, la population mondiale
devrait atteindre 7,2 milliards d'habitants en 2010, contre 5,3 milliards en 1990, soit une
augmentation de 1,9 milliard d'habitants ou 36 pour cent en 20 ans (voir Agriculture:
Horizon 2010 [FAO, 19931 pour une analyse des tendances de l'expansion démographique
et de leurs consequences pour l'agriculture). Les pays en développement en particulier sont
sur la vole d'un fort accroissement démographique, le plus grand nombre de personnes
souffrant de sous-alimentation chronique &ant prévu en Afrique subsaharienne.

L'éducation agricole se fait A de nombreux niveaux (local, technique, intermédiaire
et supérieur) et peut étre de type scolaire ou non scolaire. Aux fins de cette Consultation, les
participants ont défini l'éducation agricole comme étant une education postsecondaire
dispensée dans les universités et les instituts supérieurs et une education agricole
intermédiaire aboutissant ä la délivrance de dipl6mes et de certificats. Ce concept d'éducation
s'étend également aux programmes d'enseignement, de recherche, de service
public/sensibilisation dans la mesure où ils englobent les considerations relatives ä
l'environnement, la production agricole et le développement rural durables. De meme, la
vulgarisation agricole a été prise au sens de processus éducatif d'encadrement des
agriculteurs, qui porte aussi sur les moyens de diffuser les connaissances et de mieux allouer
les ressources de maniere à mener à bien les strategies agricoles. Tant l'éducation que la
vulgarisation agricoles ont depuis peu assume plus nettement un r6le informel; désormais,
le personnel qualifié agit en effet comme agent de développement, aide les utilisateurs des
terres à atteindre leurs propres objectifs et met A profit l'expérience des agriculteurs. Dans
les nouvelles definitions de l'éducation et de la vulgarisation agricoles, l'agriculteur est
considéré comme un expert et un partenaire dans le développement. 11 s'ensuit que
l'éducation et la vulgarisation agricoles sont les principaux rnoyens d' introduire des concepts
de développement durable aupres de divers groupes sociaux: planificateurs, spécialistes,
universitaires, agents affectés á des projets, agriculteurs, citadins, femmes et jeunes. Elles
permettent aussi de porter A la connaissance de divers groupes, comme les autres utilisateurs
des terres et les spécialistes, les bonnes pratiques appliquées par les cultivateurs et
l'expérience acquise à l'exploitation en matière d'innovations techniques.

Le problème qui se pose maintenant est d'intégrer les deux series de questions, soit
d'une part, environnement, agriculture et développement rural durables, et de l'autre, vastes
connaissances acquises par les spécialistes et les utilisateurs des terres en ce qui concerne les
ressources, les intrants et les techniques. Les programmes d'éducation et de vulgarisation
agrieoles doivent amener la société, maniere équilibree et intégrée, à prendre
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conscience de ces questions en se fondant sur les besoins, la comprehension, l'expérience et
la recherche de tous les secteurs de la société. De nombreux participants à la Consultation
ont utilise le mot "responsabilisation" pour décrire le processus par lequel la responsabilité
de l'environnement et du développement durable est transferee à tous les groupes participant
á l'éducation et ä la vulgarisation agricoles. II faudrait en particulier aider les étudiants et les
populations locales à analyser leur propre situation, établir des priorités et prendre des
mesures. La plupart des participants ont estimé qu'une responsabilisation de ce genre et la
raise au point de modeles locaux originaux d' initiatives personnelles sont les moyens les plus
efficaces d'assurer l'ADRD. Il s'agit done d'une approche tres differente de celle, classique,
qui consiste á inculquer aux étudiants et aux exploitants agricoles des connaissances
scientifiques et technologiques selon une approche strictement hierarchique. Integrer des
themes de l'environnement et du développement durable dans l'éducation et la vulgarisation
agricoles cela ne signifierait pas seulement déployer des efforts multidisciplinaires pour fake
passer le message "juste", mais aussi faire participer activement tous les groupes de
population A. l'élaboration du message et A. la mise en oeuvre des solutions.

En appliquant un modèle d'éducation et de vulgarisation agricoles de ce type, le rôle
des éducateurs et des agents de vulgarisation se transformerait peu à peu en un rôle de
conseillers et de partenaires des étudiants et des agriculteurs. L'équilibre serait difficile
réaliser entre ces deux rôles. Pour chaque pays ou chaque institution agricole, cet équilibre
dépendra du milieu socio-culturel, de la nature actuelle des institutions, du desk de
changement et de la rapidité avec laquelle des méthodes originales d'analyse et
d'apprentissage peuvent étre lancées. Les participants travaillant dans l'enseignement ont en
general estimé que le changement pouvait avoir lieu dans un laps de temps raisonnable. Ceux
qui s'occupent de vulgarisation agricole étaient moins stIrs que l'approche traditionnelle qui
consistait à fournir des conseils en matiere de vulgarisation pourrait etre rapidement
remplacée par le dialogue et le partenariat. Un vrai partenariat associant étudiants et
agriculteurs ä la solution de problemes concernant l'environnement et le développement
durable peut etre moins facile ä réaliser dans certains milieux socio-culturels. Neanmoins,
les participants ont reconnu qu'il était souhaitable d'encourager une nouvelle approche plus
largement et plus intensivement que cela n'a été fait jusqu'ici.

La Consultation a cerne trois questions générales communes á l'éducation et ä la
vulgarisation agricoles qui pourraient influer sur la realisation de l'intégration.

Premièrement, la complexite du probléme a été reconnue. Les questions concernant
l'environnement présentent une complexité intrinseque qui découle de l'interaction entre les
forces naturelles, sociales, économiques et politiques. Le développement durable met en jeu
les milieux tant biophysique que socio-culturel. 11 ny a pas de solutions passe-partout:
clique pays est confronté á des problemes differents et a ses propres moyens de résoudre les
problemes d'environnement. Parmi les elements expliquant cette diversité, il faut citer les
disponibilités en ressources naturelles, les ressources économiques, les capacités
institutionnelles et les systemes juridiques. La diversité est souvent source d'inegalité qui
engendre elle-meme des conflits. 11 arrive que, par la suite, ceux-ci portent ä l'épuisement
des ressources naturelles et réduisent la capacité des gouvernements à réaliser un
développement durable à long terme.

11 a été constate également que l'approche traditionnelle consistant á decomposer les
questions complexes d'environnement et de développement durable en un certain nombre
d'éléments séparés n'est pas appropriée. Une approche multidisciplinaire s'impose. Pour
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obtenir des ameliorations durables, il faut analyser plusieurs facteurs A la fois dans divers
secteurs techniques, en étudiant notamment leur impact sur les aspects socio-économiques,
la répartition des tâches selon les sexes, et les dimensions culturelles des communautés
agricoles.

Deuxiernement, les participants se sont accordés à reconnaitre qu'il y a souvent une
discordance entre la nature des institutions assurant l'éducation et la vulgarisation agricoles
et le caractere des problémes d'environnement. Dans les pays développés, les institutions qui
s'occupent d'agriculture ont pour des raisons historiques consacré leurs ressources
l' "agriculture commerciale", c'est-A-dire que la recherche, l'éducation et la formation ont mis
l'accent sur des produits particuliers, des techniques A fort apport d'intrants et la
maximisation des rendements. Sans la négliger completement, on ne s'est guere préoccupé
de prendre en compte des questions non agricoles aux fins du développement rural. Quail('
des universites et des services de vulgarisation ont été etablis dans les pays en
développement, c'est le modèle mis au point dans les pays developpes qui a été transféré.
L'"agriculture commerciale" est rest& dominante. Vu la complexité des systemes socio-
culture's, difficile à appréhender, l'integration des questions de développement dans
l'agriculture s'est revel& encore plus problématique dans les pays en développement qu'elle
ne l'avait été dans les pays développés. Aujourd'hui, disposant de maigres ressources
financiéres, les pays en développement ont besoin d'une aide substantielle pour résoudre les
graves problemes d'environnement et de développement durable dans le cadre de leurs
programmes d'éducation et de vulgarisation agricoles. Il a été conseillé A la FAO de prendre
des initiatives, notamment d'établir le nouveau programme, de fournir une assistance sur le
plan de l'action et de solliciter Un financement international.

Troisièmement, il y a un enjeu pédagogique dans les débats actuels sur
l'environnement et le développement durable qui comporte des "facons d'apprendre" et des
"facons de savoir". C'est en employant ces termes que la Consultation a vivement
recommande la definition de nouveaux critères pour remplacer l'approche strictement
hiérarchique suivie jusqu'ici. Les enseignements tires de l'expérience des agriculteurs, la
planification participative, l'utilisation des connaissances techniques des autochtones et les
systemes d'apprentissage "ouverts" sont autant d'approches qui devraient faire l'objet d'une
plus grande attention dans les programmes d'éducation et de vulgarisation agricoles. Les
jeunes en particulier sont MI public cible privilégié dans les programmes d'éducation de type
scolaire et non scolaire pour de nouveaux moyens d'améliorer la comprehension et les
connaissances. L'imposition de solutions techniques rigides, même bien pens& et avec les
meilleures intentions, na guere de chances d'assurer le développement durable. Au lieu de
donner aux étudiants et aux utilisateurs des terres des réponses toutes faites, il vaudrait
rnieux, pour leur permettre de partir d'un bon pied, les initier aux méthodes de resolution
de problemes. Les participants A la Consultation ont fait leur l'idée que ce qu'il faut
aujourd'hui, c'est intensifier le dialogue avec les agriculteurs et mieux développer les
"réseaux d'échanges" entre organisations, communautés et individus.

La nécessité impérieuse d'intégrer les themes de l'environnement et du développement
durable dans l'éducation et la vulgarisation agricoles a été reconnue sans reserves. Toutefois,
les participants ont admis qu'une integration de ce genre présente de nombreux enjeux et peut
exiger un remaniement des procedures et actions actuelles ainsi que des fonds
supplémentaires. Differentes institutions pourraient étre nécessaires qui encourageraient
activement les nouveaux criteres et seraient capables de répondre de fagon souple aux
demandes substantielles d' integration. L'éducation et la vulgarisation agricoles ont besoin
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d'être ancrées dans le contexte du développement durable; chercher simplement à intégrer
une poignée de themes sur l'environnement dans l'agriculture ne suffirait pas.

Nature et port& de la participation et des activités actuelles

La Consultation a approuvé les principales conclusions des deux documents de synthese qui
ont analyse la situation actuelle de l'éducation agricole d'une part (annexe 4) et de la
vulgarisation agricole (annexe 5) d'autre part, en s'appuyant sur deux series d'études de cas
commandées specialement. 11 a été confirme en general que, si les institutions des pays
développés ont depuis quelque temps inclus les problèmes d'environnement dans leurs
programmes d'études et dans leurs plans, ils ne l'ont fait que partiellement et souvent dans
le contexte d'une agriculture commerciale. Par contre, avant 1990, les pays en
développement Wont guère accorde d'importance aux themes de l'environnement. Cependant,
ces dernières années, un certain nombre de programmes novateurs ont été mis au point qui
peuvent constituer une base pour un "code de bonnes pratiques" et, avec la cooperation
internationale et des fonds suffisants, être transférés dans d'autres pays. Le râle
particulièrement important de la FAO en tant que catalyseur et réseau d'information a été mis
en relief.

Après des débats par petits groupes suivis d'une séance plénière, la Consultation a tire
un certain nombre d'enseignements essentiels de l'expérience acquise dans les domaines de
l'éducation et de la vulgarisation agricoles. Il faut immédiatement évaluer dans quelle mesure
chaque technologie se prête à l'agriculture durable. Cela exige des liens plus étroits
recherche-vulgarisation-formation et la participation d'agriculteurs, de cadres des services
gouvernementaux et des enseignants des instituts d'enseignement agricole supérieur. Le
besoin a été réaffirmé d'une recherche interdisciplinaire, ce qui suppose que les
établissements d'enseignement adaptent leur structure afin d'amenager leurs activités sans
tenir compte des limites habituelles de chaque département.

Les participants ont souligné que dans la pratique courante un changement est
nécessaire dans les attitudes, les approches, la direction et le financement afin de réaliser
l'ADRD par le biais de programmes d'éducation et de vulgarisation agricoles. Il faut aplanir
les conflits actuels entre écologistes et utilisateurs des terres en développant des activités
d'éducation, de formation et de vulgarisation au benefice des deux parties. Les responsables
doivent s'engager. Dans les négociations qui s'annoncent tres longues entre industriels,
utilisateurs des terres, professionnels et gouvernements sur les modifications A apporter A la
pratique courante, il faudra faire preuve d'une grande ouverture d'esprit, prendre en compte
les intérets particuliers des différents groupes (par exemple, les femmes) et adopter une
attitude differente. 11 est indispensable que chaque pays ait une legislation pour donner un
fondement à sa politique, et l'on a constaté que les programmes relatifs à l'environnement
sont généralement plus solides là où les institutions chargées de l'éducation et de la
vulgarisation ont reçu un mandat explicite dans ce dornaine. Une cooperation interrégionale
et internationale pourrait etre utile, de meme qu'une orientation precise et des ressources
financières provenant d'organismes internationaux comme la FAO, le PNUD et la Banque
mondiale.

Pour ce qui est de l'éclucation agricole, au vu de la situation actuelle, les participants
ont declare que les programmes d'enseignement devraient être adaptés ou restructures afin
de s'attaquer aux problèmes lies A la conservation des ressources naturelles et A la protection



16 Resultats des debuts de la Consultation

de renvironnement. Une education spécialisée et une education plus générale seront toutes
deux nécessaires pour sensibiliser les étudiants aux problèmes d'environnement et de
développement durable, seion le niveau d'instruction et les problemes écologiques spécifiques
des regions dans lesquelles les diplômes travailleront. Afin de realiser ces changements,
faudra peut--être procéder a la formation et à la reaffectation des enseignants et faire
participer plus activement les étudiants et le personnel débutant a la conception des nouveaux
programmes d'enseignement. Le besoin s'est fait sentir également de renforcer les
programmes de recherche universitaire et de resserrer les liens avec les stations nationales
de recherche agricole. Les universités fournissant la formation de base des chercheurs, il est
impératif que les membres du corps enseignant soient formés et prepares á affronter les
problèmes relatifs à l'ADRD. Par ailleurs, rien ne s'oppose a. une cooperation fructueuse
entre les départements de l' agriculture/départements connexes et les communautés locales
pour aborder les themes de renvironnement et des ressources naturelles.

Quant à la vulgarisation agricole, il est evident que de nombreux organismes de
vulgarisation ont du mal à s'adapter pour prendre en compte les problèmes d'environnement
et de développement durable. Les materiels produits ont souvent un caractère trop general,
revaluation quantitative de l'impact des materiels de vulgarisation est insuffisante (même s'iis
sont parfois de bonne qualité) et il semble qu'il y ait une discordance entre le materiel que
les agriculteurs considerent hautement prioritaire et celui que la vulgarisation fournit
réellement. Le message écologique porte davantage sur les pratiques agricoles, la gestion du
sol et les obligations juridiques que sur la realisation d'une evaluation plus large des
problèmes d'environnement. Certains aspects, comme la diversité biologique et les incidences
globales, sont d'ordinaire complètement ignores, car on juge qu'elles ont peu d' importance
pour les problemes locaux. Les participants ont constaté avec inquietude que meme si les
bons materiels d'enseignement et de formation ne manquent pas, les organismes s'occupant
d'environnement ainsi que d'autres institutions non agricoles produisent tres peu d'intrants
pour la vulgarisation. Lorsque organisations non gouvernementales, groupements férninins
ou jeunes participaient aux activités de vulgarisation, il y avait davantage de possibilités de
faire comprendre la notion de développement durable. Des groupes tres divers devraient
participer aux messages de vulgarisation, notamment les populations rurales et urbaines, les
fournisseurs d'intrants et les établissements de credit.

Mieux intégrer les questions d'environnement et de développement
durable dans réducation et la vulgarisation agricoles

Les &bats de la Consultation ont porte principalement sur le rôle de réducation et de la
vulgarisation dans des domaines lies à ragriculture et au développement rural durables
(ADRD) et sur rélargissement de ce rôle en fonction des besoins des agriculteurs, des
étudiants, des consommateurs et du grand public. Quelques exemples de "bonnes pratiques"
ont été relevés dans les etudes de cas, mais comme renvironnement est un impératif encore
relativement nouveau pour beaucoup d' institutions et d'organismes, on a constaté que les
politiques et actions du moment sont en retard par rapport aux idées exprimées lors de
reunions internationales comme le Sommet de la planete Terre ou la présente Consultation.
Les ameliorations nécessaires doivent principalement viser à remédier aux carences implicites
des pratiques courantes, comme il ressort des etudes de cas et de l'expérience directe des
participants
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De nombreuses recommandations ont été fakes durant la Consultation d'experts. Des
suggestions utiles ont été formulées pour améliorer 1' integration des problèmes
d'environnement dans l'éducation et la vulgarisation agricoles à l'occasion de débats
informels ou de l'analyse de la situation actuelle. Les groupes de travail ont présenté de
nombreuses recommandations sur le rôle de l'éducation et de la vulgarisation agricoles et ont
formulé des propositions spécifiques. Quelques propositions ont été avancées durant les
travaux des groupes de redaction des rapports. Les nombreuses propositions ont été insérées
dans ce rapport sur la base des résumés rédigés par les divers rapporteurs de séance et des
notes du rapporteur general. Pour plus de commodité et pour faciliter l'application des
recommandations, les suggestions pour l'amélioration de l' integration des themes sont
regroupées en huit "points".

Point 1: Rôles et fonctions

Les etudes de cas commandées pour cette Consultation d'experts ont révélé que les systèmes
d'éducation et de vulgarisation agricoles avaient une large gamme de rifiles et de fonctions.
Dans l'optique de la Consultation, il s'agit essentiellement pour une institution d'éducation
ou de vulgarisation d'exprimer clairement les preoccupations et d'aider dans leur
apprentissage les usagers -étudiants, enseignants et agents de vulgarisation, autres
spécialistes, agents de terrain, agriculteurs et grand public. L'enseignement, pris au sens de
la simple diffusion de messages, devrait ceder le pas A Faction et A la planification conjointes
par tous les participants. L'objectif de ce processus d'éducation est d'assurer la durabilité de
l' utilisation des ressources agricoles. Les engagements déja pris pour dispenser une education
et des conseils sur des matières comme l'agriculture commerciale, des techniques specifiques
et des recommandations concernant les cultures ne doivent pas are remis en question, mais
plutôt intégrés darks le theme general de l'ADRD.

La Consultation a reconnu que ces rôles et fonctions polyvalents représentent de
véritables défis, mais que, faute d'une amelioration de situation mondiale, l'objectif de
l'ADRD avait peu de chances d'étre atteint. Certains établissements d'enseignement sont
parvenus A mettre au point de nouveaux programmes comportant des méthodes pédagogiques
novatrices qui favorisent la grande ouverture d'esprit nécessaire pour inclure une vaste
gamme de questions dans l'agriculture durable. D'autres institutions ont simplement
amalgamé des cours existants, en espérant que integration nécessaire se ferait spontanément.
Les participants ont estime que integration est probablement déjà faite par les étudiants les
meilleurs et les plus innovateurs, mais que seuls des programmes d'integration soigneusement
planifiés auxquels participeraient toutes les parties pourraient avoir la portée nécessaire. On
a relevé chez certains professeurs une reticence A examiner en profondeur les problèmes lies
A l'ADRD, avec la participation des agriculteurs et des étudiants. Pour certaines institutions,
une reorientation et une refonte complète des cours peuvent étre nécessaires, y compris
Forganisation de cours d' initiation concernant les méthodes de terrain et les techniques de
communication, le recyclage du personnel enseignant et la rnise au point de nouvelles
techniques d'apprentissage.

De la meme manière, les organismes de vulgarisation agricole ont eu des difficultés
A identifier de nouveaux rôles et de nouvelles fonctions et a s'y adapter. Ce sont
principalement les taches supplémentaires et astreignantes confiées aux institutions qui ont
pose problème. Dans de nombreux pays, les organismes de vulgarisation sont considérés
comme un avant-poste pour l' interaction avec les agriculteurs et paysans, car ils s'occupent
non seulement du transfert de technologie, mais aussi de la legislation, des subventions et des
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fournitures d'intrants. Ii est clair qu'il n'est pas possible d'alourdir encore la tache de ces
agents de vulgarisation. En fait, il faut chercher un moyen de resoulever la question
fondamentale de la protection de l'environnement à partir des messages existants et de
souligner A nouveau la nature participative du développement et de la diffusion des messages
de vulgarisation. Pour ce faire, il faut que les vulgarisateurs apprennent A encourager un vrai
dialogue avec leurs nombreux clients - agrieulteurs, chercheurs, educateurs et autres. Un
réexamen s' impose pour évaluer la port& des rèles et des fonctions des organismes de
vulgarisation en vue de promouvoir l'ADRD. Par exemple, on a pu dans certains pays
confier au secteur privé certaines fonctions comme la fourniture d'avis sur les intrants A des
organisations commerciales, tout en maintenant dans la sphere publique la fourniture de
conseils sur des questions comme la conservation et le reboisement qui ont des implications
plus vastes au plan social. Dans d'autres pays, les ONG pourraient etre mieux placées pour
établir une liaison étroite avec les communautés locales sur des questions de conservation.

Au niveau national, la Consultation a demandé un éclaircissement des Coles et des
fonctions de tous les organismes s'occupant d'environnement et de développement durable.

est possible qu'une tres grande confusion soit faite entre les rôles de differents
départements dans les universités et les établissements d'enseignement supérieur et ceux des
ministères et organismes s'occupant de problemes d'environnement. Rien ne permet
d'affirmer qu'il vaudrait mieux creer des départements et des organismes qui seraient charges
spécifiquement des problemes d'environnement. Dans de nombreux pays, de bonnes pratiques
sont adoptées, ce qui montre qu' il est plus facile d'aboutir à l'ADRD en coordonnant
différents départements déja en place et en soutenant tous les professionnels de l'éducation
et de la vulgarisation responsables de la promotion de ['integration. La solution adoptée par
chaque pays ou chaque institution dépendra des conceptions et de la pratique courante.
Toutefois, la Consultation a engage toutes les institutions à chercher explicitement le meilleur
moyen de remplir les roles et les fonctions nécessaires, et ce en vue d'exploiter les
possibilités offertes aujourd'hui et d'éviter les faiblesses du moment.

Au niveau international, la FAO est en mesure d'accélérer l'examen des rôles et des
fonctions. Elle pourrait, par exemple, aider A l'établissement d'un dossier sur les options
possibles pour l'intégration des thémes de l'environnement et du développement durable dans
l'éducation et la vulgarisation agricoles. Jouissant d'une autorité unique et de la confiance
des gouvernements membres et du personnel specialise, elle peut donner des conseils
objectifs et qualifies sur ces themes qui tiennent compte des conditions particulieres de
clique pays ou de chaque institution.

Point 2: Politique et mandat

Les établissements d'enseignement et les organismes de vulgarisation tirent leur mandat en
matiere d'environnement d'une variété de sources: initiative individuelle d'un enseignant ou
d'un professeur, instructions des départements, pratiques professionnelles acceptées et enfin
lois et décrets nationaux. Parfois, les problemes d'environnement peuvent etre abordés a la
demande d'organismes donateurs qui jugent que les institutions locales ne portent pas assez
d'attention A ces problemes. La Consultation a souligné qu'il importe d'élaborer des
politiques claires sur l'environnement et le développement durable et d'établir des mandats
écrits pour toutes les institutions compétentes.
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Une série de directives convaincantes, efficaces et claires doit &re énoncée sous la
forme d'une poi itique de haut niveau et d'un mandat attribué á chaque organisme, sans quoi
on continuera sans doute de gérer au jour le jour les problèmes d'environnement, comme
c'est le cas actuellement. En certains endroits et dans certains secteurs, l'ADRD sera
encourage, mais principalernent grace aux efforts assidus de personnes bien informées;
ailleurs, les problèmes d'environnement seront ignores en raison de l'inertie des institutions.

A tous les niveaux (local, national et international), la Consultation a recommande
que soient précisés les termes "durabilité", "agriculture durable" et "développement durable".
S'il y a de nombreuses definitions, dont celle de la FAO, beaucoup de gens, notamment
agents de terrain et vulgarisateurs, ne saisissent pas pleinement la port& générale des
problemes d'environnement. Cela a naturellement des consequences de nature tres diverse
pour le contenu des programmes (voir plus loin point 5), mais le problème reside dans un
manque d'orientations claires. Trop souvent, malheureusement, les méthodes de travail sont
axées sur les urgences et les crises, au detriment des problemes de durabilité à long terme.
Les agents qualifies doivent pouvoir s'appuyer sur des mandats et des politiques bien définis
afin d'établir des priorités dans leurs activités quotidiennes. De la male maniere, étudiants
et éducateurs doivent pouvoir s'appuyer sur des politiques environnementales susceptibles
d'entrainer des changements dans les programmes d'études et les themes à traiter á tous les
niveaux. Soutien et conseils devraient être donnés par des organismes nationaux et
internationaux concernant l'élaboration de politiques et de mandats appropries pour
l' integration des themes de l'environnement et du développement durable. Ceux-ci varieront
selon le niveau et la nature de l'organisation, et la gravite des problemes d'environnement
potentiels.

Au niveau national, la Consultation a prôné des liens plus étroits entre politique et
action. Tout en admettant que la majorité des pays ont effectivement des politiques en
matiere d'environnement et que les dirigeants nationaux reconnaissent l'importance de
l'ADRD et y apportent leur soutien, du moins en paroles, les participants ont estime que cela
se traduit trop rarement par des mandats institutionnels indiquant la manière de mettre en
oeuvre le développement durable. Des strategies de conservation nationales et autres
documents semblables sont un bon point de depart, comme rest d'ailleurs la creation de
secretariats à l'environnement, mais il est urgent d'élaborer des politiques qui encouragent
des liens entre divers départements charges du développement et de l'environnement. Une
coordination est nécessaire pour que tous les domaines soient couverts. Le meme probleme
se pose dans les établissements d'enseignement, où les politiques et les mandats encouragent
rarement la formation interdépartements ou les cours multidisciplinaires. Il faudrait done
garantir que la formation avant l'emploi et en cours d'emploi soit incorporée dans tous les
programmes. C'est à chaque pays et a chaque institution nationale qu'il incombe de formuler
les politiques appropriées pour effectuer les changements nécessaires dans la pratique
courante.

Au niveau international, la Consultation a reconnu le rôle d'animation de la FAO
et d'autres organisations internationaies dans la mise en place de tribunes internationales pour
l'examen et l'élaboration de politiques et la definition de mandats. Tout en constatant que la
marge de manoeuvre de la FAO est nécessairement limitée, car elle dolt respecter les
souhaits des gouvernements des Etats Membres, les participants ont estime qu'il était possible
d'obtenir de meilleurs résultats en aidant les institutions nationales à élaborer des politiques.
La FAO a un rôle particulier à jouer, dans la mesure ofi elle petit aider á formuler des
politiques concernant les retombées sur l'environnement à l'échelle mondiale et a trouver des
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solutions á des problames transfrontiéres comme rérosion des sols et les inondations.
faudrait une action plus volontariste dans ces domaines, qui, poussant plus loin les politiques
décrites dans le programme Action 21 et d'autres accords internationaux, permettraient
d' instaurer un climat politique international propice à l'ADRD.

Point 3: Capacité institutionnelle

Toute introduction de nouveaux concepts dans une structure organique exige que l'on soit
désireux et capable d'adapter tant les concepts que l'institution elle-mame, de manière á
pouvoir appliquer la nouvelle politique et entreprendre de nouvelles actions. Les questions
relatives à renvironnement et au développement durable débordent du cadre traditionnel des
matieres enseignées et des départements. Elles exigent une bonne connaissance, théorique et
pratique, des méthodes techniques et économiques, et une analyse scientifique et sociale. II
est rare de trouver toutes ces compétences réunies au sein d'un seul organisme ou d'ufle seule
institution. Et même si c'est le cas, les spécialistes Wont pas l'habitude de travailler
ensemble. Dans les sciences traditionnelles il y a eu une specialisation de plus en plus
poussée au sein d'une mettle discipline - le contraire exactement de ce qui est nécessaire pour
procéder à l'analyse des critères de développement durable. Souvent, les spécialistes en
sciences sociales n'ont pas la capacite nécessaire pour intégrer dans leur propre spécialité des
aspects relatifs à l'écologie, la science du sol, ragronomie, la foresterie, etc. Pour les
spécialistes considérés séparement, ces difficultés seront examinees plus avant au point 7.
Des approches interdisciplinaires et fondées sur le travail d'équipe ne peuvent étre adoptées
que dans un milieu institutionnel approprie, avec des personnes motivées, dans un système
de stimulants qui reconnait la complexité du développement durable.

Pratiquement, chaque pays a un système d'enseignement agricole supérieur constitué
de plusieurs valets: enseignement, formation, recherche et conseils au gouvernement et aux
agriculteurs. Les ressources consacrées à réducation ne sont pas toujours A la mesure de
l'importance de l'agriculture dans réconornie nationale, et bon nombre de ces institutions,
notamment dans les pays en développement, manquent de fonds et arrivent tout juste à rnener
leurs activités d'enseignement de base. La Consultation a fait valoir que les problames
d'environnement ne devraient pas constituer un fardeau supplementaire pour les institutions.
Bien souvent, il suffit que r institution fasse preuve de souplesse et soit disposée á modifier
ses programmes d'enseignement. Les participants ant admis que les milieux universitaires
pourraient &re difficiles A changer et ont done souligné la nécessité de faire intervenir
responsables et spécialistes afin de trouver la meilleure fawn de promouvoir l'ADRD. Pour
ce qui est de l'inertie du corps enseignant observée dans de nombreux établissements
d'enseignement, il est indispensable de mettre au point des méthodes originales et á caractere
plus participatif d'analyse et d'apprentissage. Il faudrait encourager la cooperation avec
d'autres organisations, en particulier au niveau local avec des groupements faminins et des
ONG. JI faut se garder d'essayer d'intégrer toutes les competences techniques en matière de
développement durable dans une seule organisation. Des groupes de travail
interdépartementaux et des comités d'action spéciale ont facilité la collaboration entre
institutions en plusieurs endroits. Des programmes de recherche universitaire ont eu dans
certains cas des effets positifs sur le contenu des programmes d'enseignement.

Parallelement, il faut que les organismes de vulgarisation agricole changent. 11 est
clair que dans presque tous les cas, ils ne sont pas en mesure d'assumer de nouvelles
responsabilités importantes comme la surveillance de renvironnement ou le soutien d'experts
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pour le développement rural. Déjà, le manque se fait cruellement sentir de spécialistes,
d'agents d'encadrement et d'agents de terrain. Pour un petit nombre d' organisations qui ont
confié certaines fonctions de vulgarisation a d'autres institutions, recruter des spécialistes de
l'environnement pourrait étre une bonne idée; un spécialiste chargé d'intégrer l'ADRD dans
les programmes de vulgarisation pourrait étre utile. Mais il n'est pas réaliste de s'attendre
a ce qu'un organisme de vulgarisation A vocation polyvalente engage des spécialistes des
problèmes d'environnement, et ce pour deux raisons: d'abord parce qu'il traiterait les
questions d' environnement et de développement durable comrne un autre domaine spécifique,
et ensuite, parce qu'en confiant l'examen des problemes d'environnement A quelques
personnes, il amenerait les autres á ne plus s' occuper d'éventuels problèmes
d'environnement. Or, ces deux tendances présentent de grands risques. Il vaudrait mieux
renforcer les capacités au sein des organismes par la restructuration et le recyclage (voir
point 7), ce qui ne demanderait pas obligatoirement des credits budgetaires supplémentaires,
sauf au début. Il faudrait changer d'attitude, c'est-A-dire tenter d'élargir les horizons et de
faire les choses differemment. Certaines fonctions pourraient &re confiées a des conseillers
de terrain en agro-industries et à des ONG, et l'organisme de vulgarisation lui-meme pourrait
jouer davantage un rôle de coordinateur (voir question I ci-dessus). Un appui institutionnel
aux groupements d'agriculteurs et aux associations communautaires est souvent un moyen
efficace d'atteindre plus d'individus, particulierement pour des questions concernant

environnement. Ces changements dans la structure et les attitudes pourraient renforcer la
capacite globale d'intégrer les themes de l'environnement et du développement durable dans
la vulgarisation sans nécessairement accroitre la taille de l'organisme. En effet, dans une au
moins des etudes de cas, un organisme, A la suite d'une restructuration, était devenu plus petit
et s'était concentre sur son mandat relatif á l'environnement. Cela ne sera peut-etre pas
applicable dans tous les cas, toujours est-il que des moyens novateurs de renforcer la capacité
institutionnelle peuvent étre concus pour des circonstances particulieres, sans pour autant
accroitre la dotation globale.

Au niveau national, la Consultation a recommande un resserrement des liens, une
integration plus prononcée et une cooperation plus étroite entre les institutions agricoles et
d'autres organismes. Au niveau local, il y a beaucoup de doubles emplois. Une rationalisation
des fonctions augmenterait la capacite institutionnelle totale. Encourager la prise de
responsabilité au sein des communautés permettrait aussi d'alléger le fardeau des services
gouvernementaux, qui pourraient ainsi consacrer plus de temps a des fonctions sociales comrne
la promotion du développement durable. Les établissements d'enseignement pourraient utiliser
des cours et des modules pris ailleurs. Les participants A la Consultation ont decide de redéfinir
la responsabilité institutionnelle des organismes de vulgarisation comme suit: Thider les
populations locales á faire des choix bien pesés concernant leur bien-être" . Les institutions
nationales s' occupant d'éducation et de vulgarisation agricoles doivent faire le nécessaire pour
répondre á cette nouvelle definition et évaluer dans quelle mesure elles peuvent faire une plus
grande place au theme de renvironnement. Au sein de toutes les institutions, il faut évaluer
l'existence de capacités intellectuelles appropriées et l'aptitude à entreprendre une formation
en cours d'emploi.

Au niveau international, la FAO pourrait élargir son rôle de chef de file en matière
de renforcement des capacités institutionnelles. Outre la valeur d'exemple des analyses
qu'elle fournit aux gouvernements des Etats Membres, elle pourrait jouer aussi le rôle
d'un catalyseur pour le changement et la restructuration. La Consultation a encourage la FAO
a identifier les options institutionnelles possibles qui pourraient promouvoir l'ADRD et
ensuite à aider les gouvernements à évaluer dans quelle mesure leurs propres institutions sont
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capables d'entreprendre les actions nécessaires pour mettre en place la capacite
institutionnelle souhaitée. L' integration des themes de l'environnement et du développement
durable exige aussi la coordination, la facilitation et la consolidation des efforts. Si aucun
modèle d'intégration n'est applicable A toutes les situations, il devrait y avoir des "reservoirs
d' informations" sur les bonnes pratiques et les experiences réussies. La FAO est bien placée
pour assumer cette fonction. Elle pourrait aussi encourager des activités pilotes où des
programmes et des approches seraient mis au point et testes sur le terrain comme premier
pas vers la creation de centres d'excellence régionaux pour la promotion de l'ADRD.

Point 4: Groupes cibles et domaines d'application couverts

11 est probable qu'il ne suffira pas d'employer des approches généralisées transmettant des
messages et des conseils uniformes pour parvenir à intégrer les themes de l'environnement
dans réducation et la vulgarisation agricoles. A ses différents niveaux, réducation devrait
etre congue en tenant dament compte des connaissances, du bagage culturel et de l'expérience
des étudiants. Le theme de renvironnement peut figurer dans tout programme d'études sous
la forme de cours specialises traitant d'aspects comme revaluation de l' impact sur
renvironnement, ou bien &re inséré dans tous les cours. Du fait que l'ADRD constitue une
partie fondamentale de tout le travail en agriculture, la Consultation a estimé que la dernière
approche est preferable, mais elle a reconnu le besoin de mettre au point des techniques
multidisciplinaires par le biais de cours specialises dans les domaines de récologie et du
développernent durable. La vulgarisation agricole doit aussi préparer divers messages destines
A des groupes particuliers. Pour faire parvenir les messages écologiques "justes" à tous les
utilisateurs des terres, il faut cibler des groupes spécifiques en utilisant des materiels et des
media appropries. 11 faudrait commencer par convaincre les jeunes de la nécessité de l'ADRD
par un enseignement de type scolaire ou non, et les sensibiliser à cette question très tôt, puis
pendant toute leur vie. Etant donne que le ratio exploitants agricoles/agents de vulgarisation
est tres élevé dans certains pays en développement, il faudrait avoir recours A diverses
techniques de communications (voir point 6 ci-après).

Des etudes presentees A la Consultation montrent que les agents de vulgarisation ont
tendance à faire participer certains groupes plus que d'autres - en general des hommes et des
personnes aisées, laissant de côté les plus démunis, les femmes et les jeunes. Dans de
nombreux pays, les agricultrices sont au moins aussi nombreuses que les agriculteurs. Elles
risquent de souffrir davantage de la degradation de renvironnement. Il faudrait s'attacher tout
particulièrement A les atteindre par le truchement des groupements féminins, des ONG et des
vulgarisatrices. Concernant réducation agricole, la plupart des etudes de cas font dtat de la
mise au point de materiels spécifiques pour differents groupes cibles, mais l'évaluation de
refficacité ou de ropportunité de ce ciblage est peu développée pour le moment. Nombreux
sont ceux qui ne cotnprennent pas bien encore ce qu'est la durabilité, comment cela peut les
toucher et r impact different des problèmes d'environnement sur les hommes et les femmes,
les jeunes et les personnes agées, les riches et les pauvres. Une approche mieux ciblee de
r integration des questions d'environnement dans l'ADRD est de toute evidence nécessaire.

Au niveau national. la Consultation a recommandé le renforcement de la prise de
conscience des besoins des différents groupes sociaux en tenant compte de la menace
potentielle qu'ils constituent pour l'environnement (par exemple, les pauvres marginalises qui
rnettent en culture les pentes abruptes) et des possibilités de tirer parti de leurs aptitudes, de
leurs connaissances traditionnelles et de leur comprehension de l'agriculture dans des milieux
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souvent hostiles. Cette prise de conscience doit commencer tòt des les premiers stades de
l'éducation, mais elle devrait également etre incluse dans la formation et la reorientation des
éducateurs et des vulgarisateurs d'aujourd'hui. Ii faut reviser les programmes d'études et
creer et évaluer de nouveaux materiels didactiques. L'éducation agricole doit servir la
communauté tout entière composée de producteurs, de consommateurs, de fabricants, de
ruraux, de citadins, et ainsi de suite. Le seul moyen possible de parvenir à couvrir tous les
domaines d'application et d'atteindre chaque groupe est de cibler avec precision le materiel
utilise. Un groupe cible digne d'intérét est celui des analphabètes: en certains endroits, ils
constituent la majorité de la population.

Au niveau international, des organisations comme la FAO devraient continuer A
mettre au point des materiels d'éducation et de formation qui tiennent compte des besoins des
divers groupes et donnent en méme temps des suggestions pratiques pour atteindre les
groupes plus difficiles A toucher. Il faut faire appel A la cooperation internationale pour
l'élaboration de materiels congus spécifiquement pour des groupes comme les vulgarisateurs,
les agriculteurs quasiment sans ressources et les minorités. Ces materiels pourraient
comprendre de nouveaux programmes d'études, des manuels d'instruction sur les méthodes
de resolution des problemes et des dispositifs multimedia d'appui A la vulgarisation. La FAO
a un ròle particulier à jouer en instaurant un climat de professionnalisme, où les activités
interdisciplinaires et les approches du développement ne sont plus considérées par de
nombreux spécialistes comme moins dignes d'intérét qu'une specialisation au sens strict. II

est recommande de cibler les cadres autochtones moyennant des ateliers régionaux et sous-
regionaux utilisant des materiels semblables à ceux mis au point pour cette Consultation
d'experts.

Point 5: Contenu des messages écologiques et thèmes pour la vulgarisation

Le message écologique et les besoins en matière de développement social et économique
varient d'un pays A l'autre selon la nature du milieu physique et le niveau de développement
atteint. Il est indispensable que tous les messages écologiques soient prepares de maniere
encourager le dialogue et les &bats. Les éducateurs, les agents de vulgarisation et leurs
clients doivent percevoir immédiatement la rationalité du message écologique aussi bien pour
eux-mêmes que pour la société en general. Il ne suffit pas d'affirmer que la protection de
l'environnement et le développement durable sont nécessaires, il faut aussi expliquer
pourquoi, sinon on risque d'obtenir un effet contraire à celui recherche.

Les participants ont remarqué la quantité extraordinaire et la vaste portée des
messages écologiques. Un &entail impressionnant de themes sont traités actuellement dans
diverses institutions, mais certains domaines mériteraient une plus grande attention comme
la diversité biologique, l'agriculture à faible apport d'intrants et les effets à l'échelle
planétaire. Une disparite a été observée entre les themes étudiés dans les pays développés et
ceux intéressant les pays en développement. Les premiers mentionnent régulièrement des
questions comme la gestion des déchets et la lutte contre la pollution, tandis que dans les
seconds, ce sont la lutte anti-erosion, la mise en valeur des forks et les intrants agricoles qui
reviennent le plus souvent.

Etant donne la nécessité de démontrer les avantages d'une vision "écologique" de
l'agriculture, les participants ont examine le contenu des programmes d'enseignement et des
messages de vulgarisation. Ils ont conclu que c'est aux problemes d'environnement lies A
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l'agriculture commerciale que l'on accorde la plus grande importance. Par exemple, l'emploi
sans danger des pesticides et l'application rationnelle d'engrais figurent dans la plupart des
programmes; ces deux facteurs ont des effets sur les cofits-avantages mais aussi sur
l'environnernent. Greffer ces questions d'environnement sur la rentabilité est un bon moyen
de faire passer le message juste. Toutefois, les participants ont reconnu qu'il y a de
nombreux aspects qui ne peuvent 'are rattachés directernent A des hausses de production, pour
lesquels un investissement dans des techniques respectueuses de l'environnement ne donnerait
des résultats qu'à long terme. Ces aspects particuliers exigent de nouveaux moyens
d'expression et l'appui de nouvelles activités de recherche.

Les participants se sont penchés en particulier sur la nature de certains messages
écologiques qui tendent A culpabiliser l'utilisateur des terres. Il faudrait faire comprendre
toutes les couches sociales que c'est souvent le climat politique, social et économique qui
oblige les utilisateurs des terres á adopter des pratiques nuisibles à l'environnement.
bon également d'éviter de diffuser des messages négatifs concernant les actions des
utilisateurs des terres et d'accuser ces derniers de porter atteinte à l'envirorinement
Autrement, on poussera les utilisateurs des terres eux-mémes A adopter des solutions
negatives, alors que c'est à eux que la société demande de protéger les ressources naturelles.
Une analyse correcte, des causes et des consequences de la degradation de l'environnement,
devrait figurer en bonne place dans l'enseignement de base, l'éducation spécialisée et la
formation des vulgarisateurs. 11 est indispensable de faire comprendre aux jeunes le lien étroit
exist= entre les problemes d'environnement et l'agriculture.

A taus les niveaux, la Consultation a suggéré un réexamen et une reevaluation du
contenu et de la nature des messages relatifs à l'environnement et au développement durable
dans l'éducation et la vulgarisation agricoles. En accord avec les nouvelles méthodes
d'enseignement (voir point 6 ci-dessous), elle a recommande que des approches multi-
disciplinaires et multi-organismes soient utilisées pour la conception des messages
écologiques. Le corps enseignant et les étudiants des facultés, ainsi que les stagiaires en
vulgarisation et les agriculteurs, devralent participer directement A la mise en place du
programme en faveur de l'environnement et du développement durable ainsi qu'A
l'élaboration de solutions. L'objectif devrait &re de mettre au point des modules de cours
intégrés reflétant de manière plus precise la nature interdépendante du "monde reel" et les
causes des problemes d'environnement. La Consultation n'a pas recommandé un nombre
minimum de themes essentiels au plan écologique: une prescription de ce genre rendrait
inutile la formulation de nouveaux programmes d'études et nierait l'importance de l'approche
participative que l'on estime déterminante pour faire de vrais progres. Avec un tronc
commun et des cours de base, un menu d'options possibles pourrait toutefois étre prepare,
afin d'aider les éducateurs et les formateurs à s'orienter parmi tous ces themes et A choisir
les moyens de les integrer dans d'autres aspects de l'éducation et de la vulgarisation
concernant l'environnement.

Au niveau national, la Consultation a invite les gouvernements A insister pour que
leurs propres institutions élaborent des programmes d'études appropriés contenant des
messages écologiques à l'appui de leurs propres priorités en matière de développement. Les
strategies nationales de conservation (voir point 2 ci-dessus) pourraient contribuer
l'établissement de priorités et A l'élaboration de bonnes méthodes pour integration des
messages écologiques.
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Au niveau international, il serait possible d'encourager la production de materiels axes
sur la protection de l'environnement qui aideraient les pays A mettre en place des systemes
d'éducation et de vulgarisation agricoles efficaces. La FAO et d' autres organisations pourraient
largement contribuer à eet effort en créant de nouveaux materiels d'enseignement et de
formation et en organisant des ateliers régionaux. Certes, il faut A la fois des compétences
techniques et une aptitude A analyser les problemes concrets, mais le message écologique
contenu dans les materiels de forrnation doit etre accompagné de mesures encourageant les
étudiants A penser et A analyser leur propre situation. Il y a un certain nombre de themes et
de méthodes de resolution de problemes pour lesquels la FAO devrait continuer A jouer un
rôle moteur par exemple, les questions de disparités sexuelles dans renvironnement et le
developpement durable, la diversité biologique, la desertification, le réchauffement de la
planete et le changement climatique.

Point 6: Approches et méthodologies en matière d'intégration

La Consultation a souligne à quel point il importe d'intégrer le message écologique et de le
délivrer en meme temps que l'enseignement et les conseils agricoles de base. C'est peut-etre
IA l'enjeu le plus difficile de tous car il concerne l'interaction enseignants/étudiants et
vulgarisateurs/clients. Si cette interaction est inefficace ou si elle rétablit l'imposition
d'impératifs écologiques selon un modele strictement hiérarchique, alors l'objectif de
l'integration n'a guere de chances (rare atteint. Les participants ont tenu à souligner qu'au
lieu de "pitcher" l'importance des problemes d'environnement, il est plus efficace
d 'encourager les étudiants et les cultivateurs A. en découvrir l'importance pour eux-mérnes et

trouver des solutions possibles. Il s'ensuit que les approches et methodologies d'intégration
doivent être dans une certaine mesure originales et stimulantes pour les systemes traditionnels
d'éducation et de vulgarisation agricoles.

On s'accorde à reconnaitre que les établissements d'enseignement et les organismes
de vulgarisation présentent souvent des carences au niveau de l'examen interactif des
problèmes d'environnement. L'environnement et le développement durable sont
habituellement considérés comme un module ou un cours de plus A assurer, ou cornme un
message de vulgarisation de plus A diffuser. La veritable integration dans tous les secteurs
de Futilisation des terres - cultures, élevage, peches, foréts, faune et flore sauvages, tourism -
n'a probablement été réalisée nulle part. Dans certains programmes, les probleme
d'environnement ont été assez bien intégrés, mais le nombre des questions abordées est encore
limité. Dans d'autres, on a simplement ajouté un module d'éducation écologique ou une
fonction supplementaire concernant la vulgarisation. Le processus d'intégration doit etre
accélere, le but final étant de rattacher les problemes d'environnement aux objectifs de
production des agriculteurs et aux besoins de la société concernant un environnement sain et
sfir.

A tous les niveaux, local, national et international, la Consultation a reconnu qu'il
est nécessaire de mettre au point d'une maniere coordonnée des technologies de
communication et de nouveaux systernes de transmission des messages écologiques intégrés
pour en améliorer l'efficacité sur les divers publics vises (voir point 4). Le recours A des
techniques multimedia pourrait bien être le meilleur moyen de réaliser l'intégration. Parmi
les propositions formulées, il faut citer le jeu de rôle, les jeux et les logiciels informatiques,
les discussions par petits groupes, les etudes de cas et les projets de terrain, la recherche
participative, la demonstration à l'exploitation, la formule "apprendre en agissant" , le
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téléenseignement via la television, la radio ou les satellites, les &flanges par courtier
électronique et les conférences-débats entre universitaires, réseaux d'agriculteurs, groupes
d'intéréts et ainsi de suite.

Au niveau national, il est nécessaire de pousser les divers organismes s'occupant
d'agriculture, d'environnement et de développement à travailler en collaboration. Celle-ci
s'étendrait aux facultés d'agriculture, aux planificateurs et agents de l'Etat travaillant sur le
terrain ainsi qu'au personnel des ONG. Chacun &ant porteur d'approches et de visions
différentes, toute la marche A suivre pour parvenir â l'intégration s'en trouverait facilitée. II
est important de respecter les capacités des autres à différents niveaux. La Consultation a
note avec inquietude qu'une méfiance réciproque se manifeste parfois entre les organismes
et entre différents spécialistes. Faisant autorité dans ce domaine, les gouvernements peuvent
améliorer sensiblement l'intégration et la transmission des messages écologiques.

Au niveau international, il peut y avoir intéret à procéder A des échanges massifs
d'idées et d'approches entre pays. Pour innover dans les méthodes d'apprentissage grace
auxquelles les étudiants et agriculteurs acquièrent des connaissances et apprennent à analyser
leur propre milieu, il faut &valuer soigneusement l'expérience de chacun. La diffusion d'idées
et l'examen d'autres solutions possibles sont essentiels. La FAO pourrait accélérer le
processus en organisant des ateliers regionaux comme il a été suggéré au point 5. Les
organisations internationales pourraient aussi &re utiles en mettant au point des techniques
multimedia applicables à un &entail d'audiences cibles et de situations par le biais de
programmes de cooperation technique entre les pays les plus industrialises et les pays les
moins avancés.

Point 7: Formation et réorientation

Les participants ont releve le besoin d'un changement substantiel dans de nombreux instituts
d'enseignement et de vulgarisation agricoles aux fins de l'incorporation des problémes
d'environnernent. Il pourrait &re nécessaire d'éclaircir les rôles, les fonctions, les politiques
et les mandats, voire de restructurer les institutions et de redéfinir le contenu et les messages
concernant tug l'éducation que la vulgarisation. Cela demandera un personnel ayant recu une
bonne formation et done d'une competence technique suffisante. Il faudra aussi des
enseignants ou des agents de vulgarisation désireux et capables de faire reculer les bornes de
leur propre spécialité.

L'ampleur du changement nécessaire varie selon les endroits. Cermins établissements
d'enseignement et organismes de vulgarisation ri'ont guere modifie leur structure par
départements, qui reste rigoureusement cloisonnée. D'autres ont assume un rôle beaucoup
plus actif en matiére de développement, travaillant avec d'autres institutions, adoptant des
approches plus participatives au niveau local et assumant des fonctions de coordination aux
niveaux provincial et national. Pour le personnel déja en place, tout cela pourrait exiger des
changements dans leurs attitudes et leurs activités. Beaucoup pourraient etre obliges de
"désapprendre" les vieilles méthodes - par exemple, la maximisation des rendements par un
apport d'intrants accru - et d'intégrer dans leur enseignement une capacité d'analyse. de
recherche et de conseils aux cultivateurs sur divers moyens de gagner leur vie sans porter
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prejudice au reste du corps social et aux prochaines generations. Dans ces nouveaux "modes
d'apprentissage", éducateurs et agents de vulgarisation sont là plus pour aider et inciter que
pour inculquer des connaissances. Ces changements pouvant &re difficiles ä réaliser, il sera
essentiel d'assurer formation et reorientation, d'une manière souple mais constructive.

Au niveau national, il faut planifier de facon à fainter et réorienter progressivement
le personnel. Moyennant des cours d'initiation, de formation en cours d'emploi et
d'enseignement par équipes, il serait possible de lancer une nouvelle approche de
l'apprentissage. Il y a lieu de susciter un sens de responsabilité professionnelle pour les
questions concernant renvironnement, par le truchement d'associations professionnelles (par
exemple, syndicats d'enseignants ou associations paysannes) et par une meilleure fourniture
de services de valorisation du personnel au sein des institutions. Il y a dans de nombreuses
organisations, des fonctionnaires responsables de la valorisation et de la formation du personnel
qui se chargent d'améliorer la capacité interne des employes en vue d'atteindre les nouveaux
objectifs. Les gouvernements devraient prendre l'initiative à cet égard. Les établissements
d'enseignement eux-mêmes, en principe à l'avant-garde pour ce qui est de la creation de
nouvelles aptitudes en matiere de communication, devraient promouvoir les nouveaux "modes
d'apprentissage" et la notion de travail interdisciplinaire parmi le personnel et les étudiants.
En m'eme temps, de nouvelles méthodes d'analyse sont nécessaires qui tiennent compte des
questions de spécificités de l'homme et de la femme, des inégalités sociales et des aspects
relatifs aux coûts-avantages, et qui sont accessibles aux techniciens specialises, aux experts
des sciences sociales, aux étudiants et aux exploitants agricoles.

Au niveau international, tout en reconnaissant le rôle limite d'organisations telles
que la FAO dans l'organisation directe de la formation pour le personnel local et national,
la Consultation a recommandé que la communaute internationale rnultiplie les efforts pour
trouver un juste milieu entre l'aménagement par discipline et l'integration. Cela signifierait
par exemple une plus large diffusion de documents fondamentaux publiés récernment comme
Agriculture: Horizon 2010, Les femmes dans le développement agricole: Plan d'action de la
FAO, et Valorisons la diversité de la nature, sous divers formats et en quantités suffisantes
pour atteindre les agents de terrain, les professionnels et les universitaires. Les organisations
internationales ont une responsabilité particuliere concernant la diffusion de l'information sur
les menaces mondiales â l'environnement et les menaces mains tangibles au développement
durable, comme la perte de diversité biologique et le changement climatique. Grâce à la
production de materiels d'enseignement et d'apprentissage appropries, la reorientation des
agents de vulgarisation et des formateurs pourrait étre effectuée d'une manière rentable. En
d'autres termes, les participants ont estimé que la FAO devrait etre plus active en aidant
l'établissement d'un programme pour la formation avant l'emploi et en cours d'emploi.

Point 8: Financement et affectation des ressources

Toute innovation nécessite en general des ressources supplémentaires. La Consultation a
reconnu qu'il existe de sérieuses contraintes quant au financement de réducation et de la
vulgarisation agricoles. Dans certains pays, les programmes d'ajustement structurel ont
bloqué le remplacement ou le recrutement de personnel. Dans d'autres pays, les services
agricoles sont en cours de privatisation et les budgets pour l'éducation subissent des coupes.
Il est peu réaliste d'attendre une augmentation substantielle des ressources. Et pourtant,
les participants à la Consultation provenant de pays en développement ant á maintes
reprises souligné que le manque de fonds dans le secteur agricole était l'une des principales
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contraintes. En outre, les bas salaires et les maigres primes verses aux agents de l'Etat
travaillant sur le terrain et A certains professionnels dans les pays en développement
contribuent au mauvais moral et expliquent leur peu d'empressement à prendre de nouvelles
initiatives.

JI ressort des recommandations de la Consultation sur la capacité institutionnelle
(point 3), le contenu des messages écologiques (point 5) et les approches en matière
d'intégration (point 6) que, dans l'ensemble, les suggestions des participants sont axées sur
la restructuration, la reorganisation et la reorientation et non sur la creation de cours ou de
responsabilités supplémentaires. Une veritable integration suppose r incorporation des
messages écologiques dans toutes les composantes; elle ne comporte pas un autre niveau de
responsabilité nécessitant un financement supplémentaire. Néanmoins, r integration exige
parfois un employe supplémentaire dans chaque organisation, chargé expressement de la mise
au point et de la promotion des messages écologiques.

Le processus d'adaptation aux nouveaux impératifs devra cependant étre finance. Le
recyclage exige rorganisation d'ateliers et de séminaires. La mise en place de nouvelles
méthodes d'analyse et de nouveaux modes d'apprentissage peut &Are conteuse: par exemple,
pour les projets de terrain. La participation directe des agriculteurs peut toutefois, etre plus
rentable A long terme. Un budget supplémentaire sera nécessaire pour produire des supports
didactiques et des materiels de formation. En partie, des ressources devraient etre cherchées
aupres des banques, des agro-industries, des associations de producteurs primaires et des
groupements d'agriculteurs. L'essentiel du financement risque toutefois de rester A. la charge
du gouvernement. La volonté politique, r importance attach& à l'ADRD et les demandes
concurrentielles détermineront inévitablement le niveau du financement et done l'étendue des
activités d'éducation et de vulgarisation agricoles.

Au niveau national, on a souligné que les questions d'environnement et l'ADRD ne
devraient pas constituer une charge supplémentaire pour les institutions (voir point 3) ni pour
le financement global. Néanmoins, la Consultation a estime que l'allocation de fonds
supplémentaires à réducation et la formation, pour la reorientation concernant les questions
d'environnement, portera, à moyen terme, des fruits pour l'ensemble de la société. Par
ailleurs, il faudrait examiner les affectations de ressources pour trouver des domaines on les
intéréts mutuels de diverses organisations en mare d'environnement pourraient etre
exploités plus efficacement en vue d'utiliser les fonds disponibles. Le redéploiement du
personnel ou la creation d' institutions ou de départements de coordination permettraient une
reduction des coats et une meilleure integration, libérant ainsi des ressources pour la mise
en oeuvre des projets et des programmes d'assistance directe aux agriculteurs. LA encore, la
volonté politique est importante.

Au niveau international, la FAO et d'autres organisations peuvent contribuer au
processus de reaffectation des ressources et de réexamen des priorités. Des etudes de tous
les credits affectés par les gouvernements des Etats Membres ä renvironnernent et au
développement durable fourniraient des informations de base qui permettraient de determiner
les niveaux de financement reels. La FAO a les capacités et les compétences requises pour
donner des avis en toute independance et impartialité. En meme temps, les organismes
internationaux sont invites à chercher les ressources voulues pour réaliser des etudes sur les
changements structurels des institutions et réorienter les programmes d'enseignement de type
scolaire et non scolaire.
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Introduction

rai le grand plaisir de vous accueillir, au nom du Directeur general de la FAO, A cette
Consultation d'experts sur l'intégration des themes de l'environnement et du développement
durable dans les programmes d'éducation et de vulgarisation agricoles. Nous nous félicitons
de votre empressement à participer à cette Consultation et attendons avec inter& vos idées
et vos suggestions sur les mesures ä prendre dans ce domaine si important.

La Conference des Nations Unies sur l'environnement et le développement (CNUED)
de 1992 a fait ressortir la nécessité impérieuse de promouvoir une agriculture et un
développement rural durables afin de répondre A la demande croissante d'aliments et d'autres
produits agricoles. Le rapport de la CNUED, intitule Action 21, reconnait que l'un des
principaux outils disponibles pour parvenir A une production agricole et A un développement
rural durables est la mise en valeur des ressources humaines. Et ce sont les instituts
d'éclucation et de vulgarisation agricoles du monde entier qui sont les principaux responsables
de réducation et de la formation des ressources humaines nécessaires pour parvenir A une
agriculture et á un développement rural durables.

Afin que la FAO puisse jouer son rôle, c'est-A-dire donner des conseils et fournir une
assistance technique, elle doit cerner avec precision le concept d'agriculture et de
développement rural durables (ADRD) et se faire une idée exacte de la capacité du systeme
mondial d'éducation et de vulgarisation agricoles, et ce, afin d'orienter l'intégration des
aspects écologiques dans le processus de r ADRD. Il a été done demande A la Consultation
d'experts:

d'examiner ce que font les institutions d'éducation et de vulgarisation agricoles pour
l'environnement et le développement durable;

de définir les rôles, !es strategies et les approches en matière d'éducation et de
vulgarisation agricoles qui pourraient contribuer A. la mise en oeuvre efficace du
programme Action 21 de la CNUED;

d' identifier les questions, les politiques et les lignes d'action susceptibles d'améliorer
le rôle et la contribution des institutions d'éducation, de formation et de vulgarisation
agricoles dans la gestion de l'environnement et dans l'agriculture et le développement
rural durables.

Développement durable: problèmes fondamentaux et enjeux

Cette Consultation a lieu A un moment oft l'inquieude croit quant à notre capacite collective
d'assurer à tous l'acces aux aliments dont ils ont besoin pour mener une vie active et saine;
en méme temps, on veut s'assurer que les producteurs de denrées alimentaires relèvent ce
défi en utilisant des méthodes qui maintiendront ou amélioreront la qualité de la base de
ressources naturelles. A cette fin, il faudra suivre des politiques rationnelles en matiere de
nutrition, d'environnement et de développement agricole et rural, adopter des techniques de
production vivriere ne portant pas atteinte à l'environnement, faire un meilleur usage des
ressources naturelles et mettre en valeur les ressources humaines.
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Le facteur population

Le taux de croissance démographique pour 1 'ensemble du monde a certes atteint son
maximum avant de commencer A fléchir il y a plus de deux décennies, mais la population
continue A augmenter à un rythme sans precedent. Durant la présente décennie,
l'accroissement annuel moyen devrait &passer 93 millions de personnes.

En 1990, la population mondiale était de 5,3 milliards d'habitants. Elle devrait
atteindre 6,2 milliards en ran 2000, s'approcher de 7,2 milliards en 2010 et grimper jusqu'A
pres de 8,5 milliards en 2025. Les regions A forte croissance démographique sont l'Afrique
et le Proche-Orient, mais les ta.ux d'accroissement annuel les plus forts seront relevés en Asie
du Sud et de l'Est. De 90 A 95 pour cent de l'accroissement de la population mondiale sera
le fait des pays dits en développement.

Production vivrière

Quoique le taux de croissance de la production vivriere ait aussi baissé, il a &passé le taux
de croissance démographique. Selon notre récente etude des perspectives A l'horizon 2010,
la croissance de la production vivriere continuera de ralentir, mais restera supérieure
1' expans ion démograph ique.

Toutefois, les progres ont été - et sont encore - inégaux. La region qui préoccupe le
plus est l'Afrique subsaharienne, qui n'a pas été en mesure de maintenir sa production par
habitant. En general, il faudra compter de plus en plus, A l'avenir, sur les quelques pays qui
ont la capacité de produire plus qu'ils ne consomment. D'ici A 2010, les pays en
développement en tant que groupe risquent de passer de la position d'exportateurs nets de
produits agricoles à celle d'importateurs nets.

Etat nutritionnel

L'état nutritionnel s'est améliore, et tant le pourcentage que le nombre de personnes
gravement sous-alirnentées ont baissé par rapport aux pies atteints précédemment.
Aujourd'hui, il y a en moyenne 2 700 kilocalories disponibles par personne et par jour (A peu
pies 3 400 dans les pays développés et 2 500 dans les pays en développement). La seule
region qui na pas réussi à accroitre ses approvisionnements alimentaires est l'Afrique
subsaharienne. Bien que des progrès considérables aient été faits en Asie du Sud, les
disponibilités restent faibles selon les normes mondiales.

En &pit de ces progres, une part importante de la population mondiale ne dispose pas
de suffisamment de vivres pour mener une vie saine et productive. Selon notre dernière
evaluation qui portait sur l'état nutritionnel de la population de 93 pays en développement,
environ 781 millions de personnes (20 pour cent) étaient gravement sous-alimentées en 1989.
On prévoit dans ces pays une amelioration de l'état nutritionnel, avec un apport calorique qui
devrait passer A quelque 2 700 kilocalories par personne et par jour; néanmoins, il pourrait
y avoir encore quelque 650 millions de personnes sous-alimentées en 2010.

Ressources naturelles

Les ressources naturelles nécessaires pour produire des aliments ainsi que d'autres produits
agricoles sont utilisées avec une intensité plus ou moins grande. Certaines pourraient Etre
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utilisées plus intensément; d'autres sont utilisées selon des critéres de durabilité, et d'autres
encore d'une manière insoutenable à terme.

Dans l'ensemble, la productivité des ressources naturelles servant A produire des
aliments et d'autres produits agricoles na jamais été aussi forte. Toutefois, ces ressources
sont employees en bonne partie d'une maniere insoutenable à terme, et l'on observe une
diminution des quantités disponibles ainsi qu'une baisse de qualité. En certains endroits, les
eaux souterraines sont utilisées plus vite qu'elles ne peuvent être remplacées; dans d'autres,
elles sont employees de maniere incorrecte, et la (pant& du sol en patit. Dans certains
endroits, la terre est trop fragile ou le terrain est trop abrupt pour un usage intensif continu;
ailleurs, la terre est utilisée d'une maniére extensive alors qu'elle pourrait &re soumise A une
exploitation intensive.

II est essentiel d'identifier les zones dans lesquelles les ressources naturelles peuvent
&re utilisées plus intensément, ainsi que celles où il est impossible de continuer A les
exploiter comme aujourd'hui. Malheureusement, ces derniéres sont souvent celles dans
lesquelles la pression démographique se fait le plus sentir, oil la misere est la plus grande et
oîi la pression sur les ressources naturelles est la plus forte.

S'il est possible d'accroitre les rendements agricoles sans porter atteinte
I environnement - en améliorant la recherche, l'enseignement, la formation, l'acces aux
marches et A l'aide de pratiques agricoles mieux adaptées au milieu - il y a toujours des
obstacles géographiques, économiques et sociaux difficiles à surmonter.

Problèmes et enieux

Pour affronter et éventuellement inverser les tendances observées en matiére de démographie,
d'environnement et de production agricole qui menacent notre avenir à tons, il faut que les
hommes et les femnies qui peuvent aider leurs sociétés A venir A bout des difficultés qui les
attendent fassent preuve de courage et d'intelligence. Vous êtes ces hommes et ces femmes,
comme le sont des centaines de milliers de professeurs d'agronomie, d'agents de
vulgarisation, de chercheurs et de techniciens dans le monde entier.

Le rôle des instituts d'éducation et de vulgarisation agricoles dans l'ADRD

Nous vous avons donc demandé de vous joindre à nous pour examiner et analyser les rôles,
les responsabilités et les problemes de l'éducation et de la vulgarisation agricoles, en vue
d'atteindre les objectifs fixes au niveau local et mondial en matière d'agriculture et de
developpement rural durables. Nous espérons que vos débats aboutiront A des
recommandations sur des politiques et strategies propres à promouvoir l'intégration des
questions d'environnement dans les programmes de vulgarisation et d'éducation agricoles.

Cette Consultation d'experts est confront& à un certain nombre de questions et de
défis importants. Quelques instituts d'éducation et de vulgarisation agricoles ont commence

intégrer les questions d'environnement et de développement durable dans leurs
programmes, mais d'autres sont A la traine. Cette lenteur des progres s'explique par le
manque de politiques et de mandats nationaux et institutionnels, ainsi que par l'insuffisance
des ressources humaines et financieres.
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Plan directeur pour l'intégration de l'éducation écologique dans les écoles
d'agriculture et les services de vulgarisation agricole

De nombreux pays en développement n'ont introduit que récemment des politiques et lois sur
renvironnement susceptibles d'orienter le processus d'intégration, et les échanges de vues
se multiplient quant aux moyens de concilier les exigences du développement économique
avec la protection des ressources naturelles que ron voit peu ä peu s'épuiser. Là où des
politiques et strategies pour réducation et la formation écologiques sont en place, il se peut
que l'engagement du gouvernement ou les credits publics soient insuffisants. Les institutions
d'éducation et de vulgarisation agricoles elles-mémes n'orit peut-étre pas de mandats ni de
politiques spécifiques concernant renvironnement, et celles qui ont bien rep des mandats
n'ont pas toujours la capacité institutionnelle de les mettre en oeuvre intégralement. Que
peuvent faire ces institutions pour susciter la volonte politique et l'appui gouvernemental,
ainsi que les liens avec le secteur prive nécessaires pour devenir des agents actifs en matière
de protection de renvironnement et d'agriculture durable?

Ressources humaines nécessaires pour réducation écologique et l'ADRD

Une question primordiale se pose: les ressources humaines employees en agriculture sont-
elles adéquates, en quantité comme en qualité? Y-a-t-il assez de vulgarisateurs, d'éducateurs
et de chercheurs? Et, dans raffirmative, possèdent-ils les connaissances, les attitudes et les
aptitudes requises pour transférer et appliquer des pratiques écologiquement rationnelles, ainsi
que pour entreprendre les activités de recherche nécessaires pour mettre au point de nouvelles
technologies pour l'avenir?

IL y aurait, selon les estimations, environ 600 000 agents de vulgarisation dans le
monde, dont les deux tiers travaillent dans les pays en développement. Ces agents constituent
une force potentiellement puissante pour former les agriculteurs et d'autres ruraux, mais la
plupart des organismes de vulgarisation travaillent déjà à la limite de leurs possibilités et
Wont ni les ressources ni l'experience nécessaires pour aborder de nouveaux themes comme
l'agriculture durable et la gestion des ressources naturelles. Par exemple, en Asie, le rapport
vulgarisateur/agriculteurs est de un pour 2 500, alors Amérique latine, il est de un
pour 2 900.

SeIon rétude de la FAO, Agriculture: Horizon 2010, 2,11 millions d'agents de
vulgarisation qualifies seront nécessaires à la fin du siècle. La capacite institutionnelle pour
former ce personnel agricole qualifie s'est annéliorée dans les pays en développernent, mais
il y a encore des carences importantes, notamment dans certains dornaines.

Besoins institutionnels pour l'enseignement de l'écologie dans le secteur
agricole

Aujourd'hui, pratiquement tous les pays disposent d'un réseau d'écoies, de colleges et
d'universités d'agriculture qui pourrait etre exploité pour dispenser un enseignement de
récologie de type classique. Toutefois, ces écoles tendent à privilégier ragriculture
commerciale, prétent souvent peu d'attention aux aspects techniques de renvironnement et
consacrent encore moins de temps aux aspects sociaux, économiques et politiques du
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probleme. Cette Consultation d'experts devrait chercher et recommander des moyens
d'intégrer les questions d'environnement et de développement durable dans les programmes
d'études de ces établissements d'enseignement ainsi que dans leurs activités de formation, de

recherche et de sensibilisation.

Les instituts d'enseignement supérieur, forts de leur experience scientifique et
professionnelle, ont un ible de premier plan â jouer pour la sensibilisation du public aux
problémes de l'environnement, y compris des décideurs. Souvent, toutefois, ils sont trop
attachés ä la tradition, connaissent trés mal les problemes reels de l'agriculture et sont mal

relies aux instituts de recherche et de vulgarisation. Sont-ils en mesure de relever le défi que
constitue l'éducation des generations actuelles et futures de techniciens et de specialistes?

Pertinence et efficacité de l'enseignement agricole

Les programmes d'enseignement de type scolaire ou non, mis en oeuvre par les instituts
d'enseignement et de vulgarisation agricoles, sont indispensables pour encourager des
attitudes, aptitudes et comportments compatibles avec l'agriculture et le développement rural
durables. Il est indispensable de creer les capacités voulues avec la participation des
communautés locales, des organisations non gouvernementales (ONG) et des associations
d'agriculteurs, si l'on veut que les communautés locales puissent assumer la responsabilité
de la gestion durable et de la protection des ressources naturelles.

L'enseignement au niveau des collectivités doit absolument donner les moyens requis
aux populations locales, notamment aux femmes et aux jeunes. On estime qu'en ran 2000,
il y aura plus d'un milliard de jeunes de 15 ä 24 ans. Dans de nombreux pays en
développement, les jeunes et les enfants constituent de 45 à 55 pour cent de la population.
Souvent, réducation rurale ne réussit pas â donner aux jeunes les aptitudes nécessaires pour
trouver un emploi rémunerateur dans leurs communautés, et nombre d'entre eux, victimes
de la pauvreté rurale, abandonnent l'école pour migrer vers les centres urbains. Les jeunes
du monde entier, qui sont la principale ressource humaine pour le developpement durable,
doivent etre initiés aux questions d'environnement et apprendre à preserver les ressources
naturelles, par le biais de programmes d'enseignement de type scolaire ou non.

Questions liées aux spécificités de chaque sexe dans l'éducation et le
développement

Rien ne révèle davantage les liens entre population, environnement, développement et
education que la condition de la femme et son acces à l'éducation. Pays par pays, les etudes
ont montre qu'il existe une correlation inverse bien marquee entre le taux d'alphabetisation
des femmes adultes et le taux de fecondité total. Quand les femines ont un large acces
l'éducation, le nombre d'enfants par famille baisse. En general, dans les pays en
développement, les femmes ayant frequenté l'école pendant plus de sept ans se marient
environ quatre ans plus tard que les femrnes moins instruites. Chez ces femmes plus
instruites, l'emploi des contraceptifs est plus répandu et elles ont des families moins
nombreuses. En influant sur le niveau d'instruction des femmes dans les pays en
developepemnt, on pourrait done réduire l'expansion démographique. En outre, du fait que
les fernmes jouent un reile de premier plan dans l'agriculture, l'intégration de l'éducation
écologique et de l'éducation sanitaire pourrait engendrer des pratiques écologiquement
rationnelles dans les exploitations et les foyers.
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Conclusion

Je n'ai mentionné que quelques-unes des questions qui seront examinees, je l'espere, au cours
de cette Consultation d'experts. Divers documents de consultation ant été prepares pour vous
aider dans vos &bats: l'un sur les politiques et les activités de la FAO en matière
d'environnement et de développement durable; un autre sur les femmes et l'environnement:
et diverses etudes de cas par pays sur l'intégration des questions d'environnement et de
développement durable dans les programmes d'éducation et de vulgarisation agricoles.

Nous espérons, A la FAO, tirer parti de votre sagesse à tous dans ce domaine
important. Nous espérons également que vous saurez &hanger idées et données d'expérience
concernant les actions qui pourraient être entreprises dans vos pays respectifs. Je vous
souhaite de mener à bien l'examen de ces questions et attend avec intér6t vos opinions, vos
enseignements et vos recommandatioris.
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Introduction

Quand la FAO a été créée, voila bientat 50 ans, les termes "environnement" et "développement
durable" n'étaient pas d'usage courant et ne figuraient pas parmi les principales preoccupations
de la communauté internationale. Le mandat confié á la FAO était axe essentiellement sur
l'accroissement de la production et l'amélioration du niveau de nutrition. Néanmoins, la
conservation des ressources naturelles était mentionnée parmi les objectifs de l'Acte constitutif
de la FAO, puisque ragriculture, les forets et les peches reposent toutes sur le maintien de la
capacité de production des ressources renouvelables de notre planète.

Les preoccupations de la communauté internationale, exprimées au depart dans l'Aete
constitutif de l' Organisation en 1945, se sont peu a peu transformées, devenant plus complexes
et prenant de nouvelles dimensions, du fait que les exigences d'une population croissante et
r impact des nouvelles technologies ont exerce une pression accrue sur les ressources naturelles.
Les politiques et les activités de la FAO se sont simultanement transforrnées.

Tour d'horizon des activités réalisées par la FAO en matière
d'environnement et de développement durable

La FAO a un triple rOle: en effet, c'est á la fois une tribune pour les gouvernements membres,
un centre mondial d'informations sur ralimentation et l'agriculture et un organisme d'assistance
technique aux pays en developpement. Pour raccomplissement de ces fonctions, l'Organisation
ne dispose pas d'une structure ou d'un programme separés pour renvironnement et le
développement durable. En fait, elle considere que ces aspects devraient étre incorporés dans
toutes les activités pertinentes de chaque secteur ou de chaque sous-secteur: agriculture, forêts,
péches et nutrition. Il est devenu vite evident, toutefois, que de nombreux problèmes
d'environnement se posent au point de rencontre entre secteurs et sous-secteurs, d'oti la
nécessité d'une approche intégrée et coordonnée.

Des 1969, la FAO a mis en place un Groupe de travail interdépartemental sur les
ressources naturelles et r environnement. Ce Groupe était chargé, notamment, de la coordination
des activités intersectorielles, de la preparation de plusieurs documents d'orientation (sur des
thèmes comme la conservation des ressources naturelles, les pesticides et l'environnement, les
engrais et l'environnement, etc.) et des préparatifs de la première Conference des Nations Unies
sur renvironnement, tenue à Stockholm en 1972. A la suite des efforts déployes, plus de la
moitie des recommandations de la Conference de Stockholm ont eté adressées á la FAO
(exclusivement ou avec d'autres organismes des Nations Unies).

Le suivi de la Conference de Stockholm par la FAO a débouché sur un certain nombre
d'activités, en particulier des projets men& en cooperation avec le PNUE, mais l'impact de
cette conference a été limité par une série de crises, dont le choc petrolier et des penuries
alimentaires, qui ont monopolise l' attention de la communauté intemationale sur les besoins
immédiats et non sur les aspects a long teme du développement durable. Néanmoins, entre
la premiere Conference mondiale sur renvironnement et le Sommet de Rio de 1992, plusieurs
activités importantes ont ét6 entreprises.

Premierement, la FAO a organise une sale de consultations sur raction á mener entre
les gouvemements membres, dont:

la Conference mondiale sur la réforme agraire et le développement rural (1979);
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la Conference mondiale sur l'aménagement et le développement des peches (1984);

l'Année intemationale de la foret (1985) et les trois Congrès forestiers mondiaux,
Djakarta (1978), au Mexique (1985) et à Paris (1991);

la Conference FAO/Pays-Bas sur l'agriculture et l'environnement de Bois-le-Duc, Pays-

Bas. Cette Conference a formulé une Declaration et un Plan d'action qui ont permis
d'inclure l'agriculture dans le programme de la CNUED et ont fourni les elements
essentiels du chapitre 14 d'Action 21;

la Conference internationale sur la nutrition (1992, en cooperation avec l'OMS), qui
s'est occupée en particulier de la durabilité et des aspects écologiques lies à la sécurité
alimentaire et à la nutrition.

Deuxièmement, la FAO a realise plusieurs etudes capitales ayant trait à l'environnement
et au développement durable, en particulier:

Les densités démographiques potentielles des terres dans le monde en développement
(1982, en cooperation avec le FNUAP et le PNUE);

Agriculture: Horizon 2000 (1989) et Agriculture: Horizon 2010 (1993).

En outre, environ 200 etudes techniques spécialisées ont été publiées sur les themes du
développement durable et de l'environnement, dont des inventaires des ressources naturelles
pour l'agriculture, les forets, les peches et des etudes concernant la sécurité alimentaire.

Troisiemement, durant cette période, les Etats Membres de la FAO ont conclu plusieurs
accords intemationaux importants, en particulier:

la Charte mondiale des sols (1981);

l'Engagement international sur les ressources phytogénétiques, comportant
l'établissement d'une Commission FAO sur ce theme (1983);

le Code international de conduite pour la distribution et l'utilisation des pesticides
(1985);

le Pacte mondial de sécurité alimentaire (1986);

une Declaration internationale sur la peche responsable (Cancún, 1992), qui a jeté les
bases d'un code de conduite international.

De plus, de nombreuses directives ont été publiées concernant la contamination des aliments
dans le cadre du Codex alimentarius FAO/OMS.
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Enfin, la FAO a lance plusieurs programmes internationaux afin de promouvoir
rutilisation rationnelle des ressources naturelles et la protection de l'environnement, notartunent:

le Systeme mondial de conservation des ressources phytogénétiques (1983);

le Prograrrune d'action forestier tropical (1985). Ce programme a mobilise jusqu'ici
2,3 milliards de dollars E.-U.; plus de 90 pays y participent;

le Programme de conservation et de restauration des teffes en Afrique (1989);

le Programme de conservation et d'utilisation des ressources génetiques animales
(1992);

le Programme-cadre de cooperation intemationale pour ragriculture et le développement

rural durables (1991). Douze Programmes d'action spéciale sont inclus dans cette
structure, rattachant les prograrnmes ci-dessus à d'autres concernant les politiques
agricoles, la participation populaire au développement rural, les systemes d'exploitation
agricole, les systemes intégrés de protection et de nutrition phytosanitaires, la Oche
responsable, la surveillance de la contamination de aliments et la nutrition.

L'experience acquise grâce A. ces diverses activités a permis à la FAO de formuler une
série complete de strategies en faveur de ragriculture et du développement rural durables
(ADRD) durant les phases préparatoires de la Conference des Nations Unies sur
l'environnement et le développernent. Dans le prolongement de la CNUED, la FAO a été
char& tout specialement d'encourager des initiatives et la cooperation au sein du system des
Nations Unies sur la rnise en oeuvre du Plan d'action de la CNUED (Action 21) dans le
domaine de l'agriculture (Pour une etude plus détaillée des activites passées, priere de consulter
la publication de la FAO, Développement durable et environnement: les politiques et activités
de la FAO, Stockholtn 1972-Rio 1992).

Stratégies en faveur de l'ADRD

Définitions, enjeux et objectifs

Quand l'Assemblée générale des Nations Unies décida de convoquer la Conference
en 1989, l'agriculture n'était pas encore un point précis de rordre du jour de la CNUED.
est vrai que la CNUED devait tenter de faire concorder les irnpératifs du développement avec
ceux de la protection de renvironnement, mais les themes a aborder au depart comprenaient
le deboisement, la perte de diversité biologique, la degradation des terres, la desertification,
le changement climatique et la pollution, mais pas ragriculture, la pauvrete ramie ou
rinsecurité alimentaire - themes qui figurent parmi les causes premieres des problernes
d'environnement. La FAO a, dans un premier temps, cherché à dégager un consensus parrni
les gouvernements membres sur le sens attribue au développement durable dans les secteurs
de l' alimentation, de ragriculture, des forets et des peches. A roccasion de son examen de la
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situation de l'alimentation et de l'agriculture en 1989, le Conseil de la FAO a adopté la
définition suivante:

"Pour un d6veloppernent durable, il faut aménager et conserver
les ressources naturelles et orienter les changements techniques
et institutionnels de manière à satisfaire les besoins des
générations actuelles et futures. Dans les secteurs de l'agriculture,
des forets et des peches, il s'agit de conserver la terre, les eaux
et le patrimoine zoo génétique et phytogénétique et d'utiliser des
moyens sans danger pour l'environnement, techniquement bien
adaptés, économiquement viables et socialement acceptables".

Cette definition a le mérite de donner la Marne importance aux aspects écologiques,
techniques, 6conomiques et sociaux de la durabilit6, alors que beaucoup d'autres définitions
mettent l'accent uniquement sur les aspects écologiques. Toutefois, son ampleur est aussi sa
faiblesse. Les multiples objectifs de la definition peuvent se voir attribuer un rang de priorité
différent selon les circonstances, ce qui risque d'aboutir á toute une panoplie de politiques et
de stratégies d'ADRD.

Un certain nombre de strategies de base visant la realisation de l'ADRD ont été
identifiées 4. la Conférence de Bois-le-Duc en avril 1991. Parini les participants figuraient des
responsables des politiques agricoles et des planificateurs provenant de 119 pays, ainsi que des
représentants de 20 ONG, de 17 organisations intergouvernementales, d'associations féminines,
d'unions de consommateurs et d'industries des pesticides a des engrais. Une vingtaine d'études
de cas portant sur des politiques et strategies d'ADRD ont été discutées, insistant sur les
différences entre les regions, les implications pour chaque secteur et les mesures éventuelles
d'habilitation. Depuis, grâce aux nombreuses 6tudes réalisées, à l'expérience acquise sur le
terrain et á plusieurs conférences nationales et internationales, nous comprenons mieux l'ADRD
et ses consequences pour différentes regions du monde.

Les principes &one& dans la Déclaration de Bois-le-Duc et les lignes de forces de son
Plan d'action ont fourni la base pour un consensus politique sur l'ADRD qui a été obtenu assez
facilement par les gouvernements, 4 la fois au sein des organes directeurs de la FAO et au
Somrnet de Rio. En particulier, ces principes ont constitué les elements essentiels des chapitres
sur l'ADRD et sur le rôle des agriculteurs qui ont fini par etre inclus dans le prograrrune cadre
de 500 pages appelé Action 21 qui a été adopté par la Communaute internationale á Rio.

Les stratégies pour l'agriculture et le développement rural durables devraient s'attaquer
trois grands problèmes, pouvant atre résumés comme suit:

Intensification de l'agriculture: d'ici á Fan 2025, il faudra nourrir trois milliards
de personnes de plus, avec des ressources qui s'épuisent sous l'effet de nombreuses formet
de dégradation. Actuellement, il y a plus de 700 millions de personnes sous-alimentées dam
le monde, et quelque 50 millions sont menac6es par des pénuries alimentaires et la famine dam
des pays en développement. Il est donc irnpératif de poursuivre l'intensification de l' agriculturc
pour répondre aux demandes actuelles et futures et 6viter de nouveaux empiètements sur
terres marginales et les écosystèrnes fragiles. Toutefois, l'intensification telle qu'elle es.
pratiquée actuellement, particulièrement dans les pays develop*, porte en germe de
problèmes de pollution et de contamination, d'élimination des déchets et de perte de diversiU
biologique; ces problèmes peuvent toucher aussi bien les ressources naturelles disponibles
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l'environnement que la santé. De plus, l'application des règlements et règles régissant la
protection de l'environnement tend A. récluire les revenus des agriculteurs et A créer de nouvelles
barrières commerciales; cela est particulièrement vrai pour les règles concernant la
contamination des aliments.

Empioi: dans la plupart des pays, l'agriculture n'offre pas un nombre suffisant
d'emplois rémunérateurs. Les disparités entre les conditions de vie des ruraux et celles des
citadins ont tendance A s'accentuer. Dans les pays en développement, c'est souvent la pauvreté
qui oblige les paysans soit A améliorer leurs moyens de subsistance en surexploitant les
ressources naturelles qui sont pour eux la seule possibilité de survivre, soit A abandonner la
campagne pour chercher un emploi en ville ou A l'étranger. Dans de nombreux pays développés,
les revenus des agriculteurs sont en général de plus en plus sensibles aux aléas climatiques et
aux fluctuations subites des marchés; la population agricole diminue, laissant de vastes zones
sous-habitées et A l'abandon, qui risquent ainsi de se dégrader. La population urbaine continuant
d'augmenter tant au Nord qu'au Sud, des formes plus intensives d'agriculture et des industries
de transformation connexes se développent pour répondre aux besoins des march& urbains;
elles engendrent elles-mémes des problèmes d'ajustement de l'offre et de la demande et
d'élimination des déchets.

Menaces mondiales 6 l'environnement: le troisième problème A. affronter dans
la recherche de formes durables d'agriculture et de développement rural est lié A un certain
nombre de menaces mondiales A l'environnement telles que l'épuisement des ressources, le
changement climatique, la pollution de l'air et de l'eau, le déboisement, la désertification et
la perte de diversité biologique. Ces menaces mondiales et le rôle de l'agriculture sont loin
d'éte entièrement évalués. La gravité de ces risques oblige à. prendre des précautions, d'où
contraintes supplémentaires sur le secteur agricole et les zones rurales et, plus généralement,
modification nécessaire des modes de consommation, en particulier dans les sociétés
d' abondance.

Ces problèmes présentent de multiples facettes aux niveaux local, national, régional et
mondial et sont étroitement liés A des thèmes plus généraux exigeant des ajustements macro-
économiques importants. Ils se rapportent aux politiques concernant la croissance, l'équité, la
population, les établissements humains, les modes de vie et de consommation, le commerce
international, la réduction du poids de la dette et l'aide au développement. Si des changements
favorables A l'ADRD ne sont pas introduits dans ces domaines, l'impact des politiques d'ADRD
risque de rester limité.

En méme temps que la mise en place d'un cadre macro-économique approprié,
l'adoption d'objectifs d'action pour l'ADRD comporte impérativement des révisions en
profondeur des politiques agricoles et des plans et programmes de développement rural.
L'impact des politiques agricoles en vigueur sur l'environnement et sur la durabilité du
développement devrait are évalué A longue échéance, en tenant compte de l'évolution
démographique, des ressources naturelles disponibles, de leur taux de dégradation et
d'appauvrissement, et des besoins actuels et futurs d'amélioration des moyens de subsistance.
Il faudrait évaluer en particulier l'impact de mesures comme les subventions, la fmation des
prix A la production, les lois relatives au crédit et au régime d'occupation des terres, les taxes
et les règlements.
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Compte tenu de ces multiples facteurs requis pour réaliser l'ADRD et de leurs
incidences souvent contrastantes, le choix de plans et de programmes d'élaboration de
politiques sectorielles appropriées dépendra pour beaucoup des besoins et de la situation de
chaque pays. Toutefois, trois grands objectifs devraient guider le choix des options:

Améliorer l'efficacité: Pour intensifier l'agriculture et accélérer le développement
rural il faut faire un meilleur usage des ressources disponibles et non pas en utiliser des
quantités croissantes de ressources et d'intrants. Cette intensification est indispensable,
notamment dans les pays en développement, pour répondre aux besoins des populations de
plus en plus nombreuses sans empieter encore sur les terres marginales et les écosystèmes
fragiles. Renforcer refficacité signifie réduire le gaspillage et les pertes, faire fond sur les
compétences améliorées des producteurs, utiliser des intrants et des méthodes biologiques sur
l'exploitation au lieu de recourir à des quantités accrues d'intrants extérieurs, et maximiser
les revenus et non les rendements. Néanmoins, il faut agir avec prudence car dans de
nombreuses situations, les intrants extérieurs restent nécessaires.

Accroitre la capacité de résistance et limiter les risques: les strategies en faveur
de l'ADRD devraient réduire la vulnérabilité du secteur agricole et du producteur vis-a-vis
de facteurs extérieurs adverses (d'ordre écologique et socio-économique); les strategies
devraient viser à assurer un revenu stable au producteur et des approvisionnements réguliers
au consommateur. Il faudrait limiter les risques et la degradation lors de l'emploi des
ressources et des intrants, du choix des technologies, et des operations apres récolte et de
commercialisation. Dans de nombreux cas, cela signifiera éviter une trop grande dépendance
vis-ä-vis des approvisionnements extérieurs et du marché, et utiliser des especes végétales
et animales plus tolérantes aux agressions environnementales et plus résistantes aux maladies
et aux parasites.

Encourager la diversité: cet objectif découle des deux precedents. La diversification
augmentera généralement la capacité de resistance des systemes de production et réduira les
risques au minimum. Elle permettra aussi de tirer un meilleur parti de la variété des
environnements ainsi que des ressources et traditions locales. Une stratégie de diversification
ne signifie pas toutefois que toutes les unites de production devraient &re diversifiées,
chacune associant des cultures, des animaux et des arbres différents dans des systemes
agricoles complexes. Si ces systemes diversifies sont souhaitables, on peut aussi encourager
la diversité en mettant en place différentes unites de production special isées, y compris des
systemes extensifs, et en réservant des zones à d'autres usages comme la foresterie,
l'aquaculture et la pisciculture, la protection des bassins versants, les activités récréatives et
la conservation de la nature, adaptés à la diversite des ressources naturelles dans le paysage
rural. Associer des activités agricoles et extra-agricoles, notamment le développement
d'industries de transformation locales, des industries familiales et du tourisme, est un autre
moyen de diversifier la production tout en attenuant la pression sur les ressources agricoles.

La realisation des objectifs précités passe en general par une transformation en
profondeur du secteur agricole et de son reile dans l'ensemble de l'économie et de la société.
La transition vers l'ADRD nécessite un engagement politique et des mesures
d'accompagnement. Ces changements ne peuvent avoir lieu si la rentabilité des entreprises
agricoles n'est pas assurée à court terme pour les exploitants qui entreprendront la
transformation nécessaire de leurs systernes et méthodes de production.
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Le changement technologique: une nécessité

La poursuite du triple objectif: efficacité, diversification et protection contre les risques pose
de gros problemes A la recherche et A. la technologie. La plupart des technologies modernes
ont été rnises au point pour étre appliquées sur une grande échelle, ayant pour unique objectif
la productivité d'un segment particulier du systeme, sans prendre en compte l'efficacité, la
production totale et la durabilité écologique de tout le systeme de production. II faudrait
attribuer une plus grande place A l'amélioration du savoir-faire et des pratiques, en tirant
profit de l'expérience des producteurs locaux. Les technologies devraient etre mises au point
pour des conditions agro-écologiques spécifiques et appliquées uniquement à des situations
semblables, et non A des zones agro-écologiques différentes. Le développernent de la
recherche et de la technologie, y compris de la biotechnologie, devrait permettre de miser
de plus en plus sur les systernes biologiques pint& que sur des "solutions d'urgence"
mécaniques et chimiques qui tendent à engendrer une dépendance excessive vis-à-vis de
divers intrants extérieurs pour l'accroissement de la productivité et de la production. Par
exemple, des progres considérables ont été faits récemment dans la lutte biologique contre
les ennemis des cultures. Néanmoins, dans bien des cas, l'emploi des produits
agrochimiques, notamment des engrais minéraux, reste nécessaire afin de produire assez
d'aliments pour les populations urbaines en expansion. Il faudrait poursuivre les efforts en
faveur d'un emploi plus stir et plus approprie des produits agrochimiques tout en cherchant
A les remplacer peu à pen par des intrants et des techniques moins nuisibles à
l'environnement.

Ajustements des rapports entre les populations et les ressources naturelles

Outre les ajustements nécessaires au niveau des prix et de la structure des échanges de
produits alimentaires et d'autres produits agricoles pour internaliser les coats de la
conservation des ressources naturelles et de la protection de l'environnement, une autre série
d'ajustements doit également etre effectuée concernant les rapports ressources
naturelles/populations. Dans de nombreuses regions, il faudra améliorer la capacité de
production ou de charge des ressources naturelles de maniere à éviter des flux migratoires
excessifs A partir de zones rurales marginales vers les villes et A partir des regions et pays
pauvres en ressources vers d'autres mieux nantis. Cela comportera des investissements pour
améliorer l'état general des sols et l'approvisionnement en énergie et en eau, et prendre des
mesures antidégradation et anticatastrophes. Bon nombre de ces investissements pourraient
ne pas etre rentables A court terme, mais c'est pour certains pays le seul moyen de parvenir

l'autonomie.

D'autres ajustements seront nécessaires IA on les demandes de l'industrie et des
consomrnateurs tendent à perpétuer des systernes de production non viables. Cela pourrait
inclure la promotion de la substitution de produits, ainsi que des changements dans les
habitudes alimentaires et les preferences des consommateurs. Dans certains cas, il pourrait
etre nécessaire de chercher de nouveaux emplois pour des produits agricoles et des sous-
produits et de nouveaux r6les pour l'agriculture (par exemple, la production d'énergie), afin
de réduire les pressions excessives sur les ressources naturelles et l'environnement.

Enfin, dans de nornbreux pays, la production viable passe obligatoirement par une
modification de la structure des droits de propriété ou des droits d'usage concernant les
ressources naturelles. Cela exige quelquefois la preparation de plans de réforme agraire,
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l'installation, voire la transmigration, dans des zones rurales pour une meilleure répartition
géographique des utilisateurs des ressources, compte tenu de la capacité de production et de
charge de l'environnement.

Ces importants changements structurels exigeront un renforcement parallele des
services d'appui aux producteurs (par exemple, vulgarisation, credit, commercialisation) et
la mise en place d'organisations de producteurs afin de réussir la transition sans contrecoups
écologiques ou socio-economiques.

Programme cadre de coopération Internationale pour l'agriculture et le
développement rural durables (PCCl/ADRD)

L'ADRD ne peut &re realise en encourageant uniquement un modele d'agriculture durable
ou en comptant sur les seuls producteurs agricoles. Beaucoup d'acteurs doivent participer:
consornmateurs, industrie et secteur privé, pouvoirs publics, et autres
organisations/institutions, tant nationales qu'internationales. L'ampleur de la Liche, la
diversité des situations agricoles et le nombre d'acteurs nécessitent de multiples arrangements
participatifs de travail en réseaux aux niveaux local, national et international. C'est pourquoi,
au lieu de lancer un autre plan d'action internationale, les gouvernements des Etats Membres
de la FAO sont convenus d'établir un Programme cadre de cooperation internationale pour
l'agriculture et le développement rural durables (PCCl/ADRD), qui sera un processus
flexible, progressif mais concerté entre toutes les parties intéressées, y compris des ONG,
en vue de promouvoir la transition vers l'ADRD. Les principales lignes d'orientation du
PCCl/ADRD s'inspirent du Programme Action 21 et sont actuellement mises en oeuvre à de
nombreux niveaux, notamment les aspects pertinents de la foresterie et de la pêche durable,
englobant douze Programmes d'action spéciale de la FAO.

Eléments essentiels de l'ADRD

Au niveau des producteurs, ìl importe de transformer les systémes agricoles afin d'obtenir
des rendements plus élevés et plus durables et un revenu plus diversifié. Cela comportera la
mise en place d'associations d'agriculteurs et la fourniture d'une assistance A tous les
exploitants agricoles de maniere A ce qu'ils puissent obtenir les intrants nécessaires, les
facilités de credit et les services d'appui technique auprès de structures publiques locales et
centrales, d'ONG et du secteur prive. Action 21 identifie six domaines dans lesquels ces
facilités et ces services d'appui seront particulièrement importants: planification de
l'utilisation des terres et conservation des sots, gestion de l'eau, conservation et utilisation
des ressources génétiques animales et végétales, gestion de la fertilité des sols, protection
integrée contre les ravageurs et énergie rurale. Avec le concours d'autres organisations
internationales, la FAO a elaboré des Programmes d'action spéciale (PAS) dans chacun de
ces six domaines et dans celui du développement durable des menages ruraux.

Au niveau des consommateurs, il faudra également apporter des changements dans
la structure de la consommation et de la demande, ainsi que dans le regime alimentaire et les
styles de vie. Parmi les activités faisant suite A la Conference internationale sur la nutrition
(FAO/OMS) de décembre 1992, la FAO lance un Programme special relatif á la nutrition et
á la qualité des aliments, centre sur l'amélioration des regimes alimentaires a la fois dans les
pays en développement et les pays développés, et sur le contr6le des aliments.
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Au niveau des communautés locales, Action 21 engage les gouvernements, les ONG
et les organisations intergouvernementales à accentuer la decentralisation, afin de promouvoir
la participation des populations rurales - notamment des femmes - à l'ADRD; la mise en
place de capacités (y compris la formation à la gestion des associations locales) et la creation
d' infrastructures sont également nécessaires. En 1989, la FAO a lance un Plan d'action pour
la participation populaire qui constitue maintenant la base du Programme d'action speciale
du PCCl/ADRD. Parallèlement, la FAO a formulé une stratégie de mise en place de
capacités pour l'ADRD, en collaboration avec le PNUD.

Au niveau national, de nombreux gouvernements prennent maintenant des initiatives
dans le sillage de la Conference de Rio. A l'évidence, ces programmes nationaux ne
devraient pas &re élaborés uniquement par les ministeres s'occupant de planification, de
développement éconornique general ou d'environnement. La participation des ministeres
techniques, des associations d'agriculteurs et des ONG à un processus interactif sera
essentielle. Ce processus d'examen et de planification des politiques exigera un nouveau type
d'ajustement structurel en fonction des besoins des populations et des engagements macro-
économiques, ainsi que des dotations en ressources naturelles et des limites imposées par
l'environnement. Il nécessitera également des compromis entre secteurs et entre les besoins

court et à long terme, en particulier en ce qui concerne la sécurité alimentaire et l'emploi.
Cela devrait par la suite conduire â. un certain nombre d'ajustements dans les politiques
sectorielles et sous-sectorielles et à la mise au point d' instruments et d'outils appropriés (de
type réglementaire, fiscal, économique et participatif), afin de fournir au secteur agricole les
moyens nécessaires de soutien des revenus et d'investissement, pour favoriser la transition
vers I' ADRD.

Le partenariat entre les ONG, les organismes publics et le secteur prive doit etre
instauré au niveau tant national que local. Aujourd'hui, des ressources sont allouées en
grandes quantités par certains gouvernements et certaines institutions internationales pour des
activités de développement et d'études indépendantes à mener par les ONG; néanmoins, la
mise en oeuvre de l'ADRD nécessitera une collaboration entre les gouvernements et les
ONG, qui reconnait explicitement les capacités différentes mais complémentaires de chaque
partenaire.

A chacun des niveaux susmentionnés, le besoin d'une education et d'utie formation
se fait sentir, pour une meilleure sensibilisation aux questions d'environnement et de
durabilité, une comprehension plus approfondie des changements à apporter dans les systemes
agricoles et chez les producteurs et les consommateurs, et une plus large diffusion des
résultats des différentes approches, méthodes et techniques. On ne saurait se contenter
d'inclure quelques elements écologiques dans les programmes d'éducation, de formation et
de vulgarisation existants: ces programmes devraient &re considérés comme d'importantes
activites de soutien, destinées à faciliter les grands changements qui seront nécessaires dans
le secteur agricole afin d'atteindre les objectifs de l'ADRD.
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Conséquences des stratégies d'ADRD pour l'éducation, la vulgarisation
et la formation agricoles

Experience déjà acquise par la FAO

Bien avant de lancer le Programme d'action spéciale dans le cadre du PCCl/ADRD en
novembre 1991, la FAO avait commence à répondre au besoin d'incorporer l'éducation et
la formation écologiques dans la vulgarisation agricole. Un bon exemple est celui de
l'assistance de la FAO A l'Indonésie, qui prévoit un projet concernant la mise au point d'une
méthodologie de vulgarisation pour encourager la participation de la communauté
l'identification et A la solution des problémes d'environnement. Le projet est entrepris par
le Ministére de l'environnement, en collaboration avec l'Agence pour l'éducation et la
formation agricoles du Ministere de l'agriculture.

De 1986 A 1988, ce projet a élaboré et mis A ressai des strategies, méthodes et
materiels de vulgarisation, par le biais d'une série d'ateliers organises dans deux districts.
Par la suite, des animateurs de communauté, des vulgarisateurs agricoles de terrain et des
petits paysans ont reçu la formation nécessaire pour identifier les problemes locaux liés A
l'agriculture, leur attribuer un rang de priorité, les analyser et les résoudre. En outre, deux
groupes de vulgarisateurs agricoles ont été constitués, charges d'incorporer des questions
d'environnement dans leurs programmes de vulgarisation.

Cette approche a suscité l'enthousiasme des formateurs comme des stagiaires et a
permis aux bénéficiaires (petits cultivateurs) de mieux comprendre les interactions entre
environnement, population et développement agricole. Le module de formation est maintenant
institutionnalisé dans le programtne de travail ordinaire des ministeres techniques s'occupant
des petits exploitants agricoles et dans les programmes d'études des instituts de formation des
vulgarisateurs.

Depuis 1992, la FAO élabore un module de formation A l'éducation écologique qui
servira A former les vulgarisateurs agricoles. Le prototype a éte mis au point et a fait l'objet
d'essais préalables en collaboration avec la "Indonesian Agency for Agricultural Education
and Training" (AAET). Un séminaire national organise récemment en Indonesie a releve la
nécessité d'incorporer systématiquement ce module dans le programme des instituts de
formation des vulgarisateurs agricoles. L'AAET apprend actuellement A des instructeurs
provenant d'environ 25 centres indonésiens de formation agricole A se servir de ce module.

Le module de formation a également été traduit en anglais par l'Université
d'agriculture de Malaisie et ce prototype sera A son tour adapté, mis à l'essai et traduit de
fawn à pouvoir etre utilise dans d'autres pays. Une reunion régionale aura lieu en Asie à la
mi-1994 pour partager l'expérience indonesienne et examiner les procedures d'adaptation et
de mise à l'essai de ces modules dans d'autres pays.

La FAO a également participe au programme indonesien de formation a la lutte
intégrée contre les ennemis du riz. Ce programme a réussi à élaborer et A appliquer une
méthode Vapprentissage par l'expérience" qui devrait permettre aux producteurs de mieux
comprendre les facteurs influant sur la dynamique biologique et sur la croissance des plantes
dans les écosystèmes de riziculture irriguée. Ils seront ainsi en mesure d'évaluer les
populations de ravageurs et de prédateurs et de decider quand utiliser ou non des produits
chimiques ou d'autres moyens de lutte. Les riziculteurs formes A la protection intégrée contre
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les ravageurs dans des "écoles de terrain" utilisent beaucoup moins de pesticides, obtiennent
des rendements égaux ou supérieurs à ceux des producteurs qui n'ont pas recours à la
protection intégrée, et ont des revenus plus élevés. Un grand nombre de ces riziculteurs
mobilisent des ressources locales et organisent avec d'autres producteurs le méme type
Vécoles de terrain". Jusqu'ici, le programme a forme quelque 8 000 vulgarisateurs de
terrain à l'emploi des techniques de protection intégrée contre les ravageurs, et a atteint
quelque 200 000 agriculteurs dans 12 provinces.

Parmi les autres projets FAO qui ont incorpore des concepts écologiques dans la
vulgarisation on peut citer le Projet de développement forestier participatif (projet regional
execute dans les Andes) et le Projet de foresterie communautaire dans l'altiplano bolivien.
Le projet regional prévoyait un volet formation comprenant huit stages de breve durée en
Colombie pour un total de 135 stagiaires assistés par 12 instructeurs. Le projet bolivien
prévoyait, quant à luí, cinq stages pour 120 stagiaires assistés par 15 instructeurs. Ces deux
projets portaient sur le reboisement et l'aménagement des bassins versants.

Ces deux ou trois dernières années, la FAO a organise une série de tables rondes
régionales et sous-régionales sur diverses strategies possibles de formation agricole, au niveau
intermédiaire et supérieur. Ces reunions se sont déroulées en Amérique latine, en Afrique
francophone, en Afrique anglophone, en Europe centrale et orientale, en Asie et dans le
Pacifique et au Proche-Orient. Avec la collaboration de deux associations régionales, la FAO
a organise en 1992, un atelier regional sur l'environnement et le développement durable pour
les colleges/facultés d'agriculture en Asie. D'autres tables rondes sont prévues en 1994 pour
les Carafbes et les pays lusophones.

Dans toutes ces reunions, les participants ont souligné à quel point il importe d'avoir
des programmes d'études appropries et des méthodes d'enseignement efficaces, ainsi que
d' intégrer des questions d'environnement et de développement durable dans les programmes
d'études, à tous les niveaux. Ils out aussi reconnu que la production agricole devra doubler
en 25 ans, sans épuiser outre mesure les ressources naturelles mondiales. Pour que les
colleges et les universités abordent ces questions de facon constructive, il faudrait mettre en
place des centres régionaux d'excellence.

Importance d'incorporer les questions d'environnement et de durabilité dans
l'éducation et la vulgarisation agricoles

Pour adopter une approche globale de la valorisation des ressourees humaines, il faut intégrer
l'ADRD à tous les niveaux des systernes d'enseignement, de type scolaire ou non, et
encourager une cooperation étroite entre les communautés, les établissements d'enseignement
et les organismes de vulgarisation. Principes directeurs et méthodes de formation exigent une
comprehension interdisciplinaire et une analyse renforcées des rapports entre facteurs
économiques, écologiques et sociaux. Toutefois, pour changer l'idée que la société se fait de
l'importance d'une approche "écologique" de la gestion des ressources en tant que stratégie
moderne de développement, il faut plus que des principes directeurs et des materiels
didactiques; cela oblige à une restructuration complete des établissements d'enseignement
traditionnels, qui sont en general sectoriels, fragmentés et cloisonnés en sous-disciplines
étroites.
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Au lieu de continuer á. se concentrer sur l'accroissement de la production, la
recherche devrait maintenant faire porter le gros de ses efforts sur la durabilité, les
problemes sociaux et les choix stratégiques influant sur la survie à long terme de l'humanité.
Lorsque l'accent est mis sur les aspects techniques de la production, les causes sociales
profondes de la pauvreté et de la faim sont souvent negligées. L'amélioration de l'agriculture
ne devrait pas &re confiée seulement aux chereheurs travaillant dans les laboratoires;
sociologues et agriculteurs devraient aussi y participer, et ce dans le but de concevoir des
strategies de développement rationnelles et respectueuses de renvironnement. Il faudrait
chercher à mettre au point un systerne de recherche, d'éducation et de vulgarisation axé sur
les clients et soutenu par des "intermédiaires" en mesure de mobiliser des groupements de
petits agriculteurs qui uniraient leurs efforts pour améliorer leur bien-étre par le biais de
l'ADRD. Pour promouvoir l'ADRD, il faudrait en priorité entreprendre des recherches pour
une action concertée, dans laquelle chercheurs, petits cultivateurs et agents de vulgarisation
oeuvrent de concert, sur un pied d'égalité.

Les programmes d'éducation et de vulgarisation agricoles devraient &re congus de
manière à répondre aux besoins particuliers des étudiants et des formateurs, des agriculteurs
et des communautés, des décideurs et du grand public. L'éducation et la vulgarisation
agricoles devraient aller de pair avec ramélioration des systemes d'information et des
moyens de communication. Il est indispensable d'intégrer les themes de renvironnement et
de l'ADRD dans les programmes d'études agricoles à tous les niveaux, avec des options pour
la specialisation postuniversitaire. Les programmes de formation des enseignants en
agriculture, au lieu de porter exclusivement sur les aspects techniques des problèmes
d'environnement, devraient aussi couvrir les aspects sociaux, économiques et politiques de
l'ADRD.

Décideurs, planificateurs et gestionnaires des programmes/projets

Concernant les décideurs, les principaux groupes cibles comprennent les ministres de
ragriculture, les directeurs d'instituts de planification, les membres d'organismes consultatifs
nationaux et d'autres cadres supérieurs appartenant ä ces ministeres. A ce niveau, le mot
d'ordre devrait étre sensibiliser et faire en sorte que rinformation sur les experiences des
autres pays devienne accessible.

Pour évaluer les possibilites et les limites des ressources naturelles, ainsi que les
demandes actuelles et futures concernant ces ressources, il faut mettre en place des bases de
données axées sur l'usager et de systemes de surveillance. Ceux-ci exigeront, á leur tour,
l'installation d'un materiel et d'un logiciel appropries, des programmes de formation aux
applications informatiques, l'analyse et r interpretation des données et la presentation des
résultats dans un format utilisable. Il faudrait établir aussi des réseaux utilisant des systèmes
de données compatibles. D'autres outils pour la prise de decision devraient englober des
systémes experts, ranalyse multi-critéres, la modélisation des ressources naturelles et des
evaluations d'impact écologique des patiques et prograrnmes agricoles - et pas seulement
de projets isoles. Des médias bien informés, qui mettent en lumiere la gravite de la
degradation de l'environnement et ses consequences pour la survie de l'homme pourraient
forcer les décideurs à agir avec toute la célérité requise. Le renforcement de la capacite des
unites de planification suppose la presentation et l'examen de nouveaux cadres d'action et
lignes d'orientations par le biais de conferences, de seminaires et de tables rondes, ainsi que
l'aptitude à travailler dans une équipe interdisciplinaire.
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On pourrait faire appel aux gestionnaires de programmes réussis de conservation et
de mise en valeur des ressources naturelles pour former d'autres gestionnaires charges du
développement. Les problèmes d'environnement et de durabilité devraient influer sur tout le
cycle d'identification, de formulation, de mise en oeuvre et d'évaluation des programmes et
projets. Des listes de contrôle de l'environnement peuvent jouer un rôle utile, mais il est
preferable d'opter pour des systèmes de surveillance faisant intervenir à la fois des
techniciens et des paysans; la formation aux méthodes de surveillance est donc
particulièrement importante. Toutefois, le renforcement des capacités ne devrait pas porter
uniquement sur la valorisation des ressources humaines. En general, le besoin se fait sentir
d'établir des liens institutionnels et des mécanismes de cooperation entre les institutions de
développement agricole et celles qui s'occupent d'environnement et de santé. Une fois
établis, ces mécanismes peuvent servir au lancement de programmes mixtes d'éducation et
de formation. Il serait bon également que des juristes participent de près à la mise au point
d'une legislation de l'environnement, d'instruments de réglementation et de mécanismes de
contrôle, et à revaluation de leur efficacité. Toutefois, c'est d'un grand public instruit que
viendra la pression en faveur du changement.

Le grand public

Etant donne la nécessité impérieuse d'obtenir un ferme consensus populaire, l'éducation du
grand public devrait viser essentiellement à changer les perceptions et les attitudes en mettant
en evidence le lien entre la structure de la consommation, les systèmes de production et
l'environnement. Pour atteindre cet objectif il faut incorporer le theme de l'ADRD dans le
programme d'enseignement des écoles publiques et privées à tous les niveaux. On prétera une
attention particulière au besoin croissant d'une prise en main au niveau local de la gestion
des ressources naturelles. Il devrait être possible de sensibiliser la communauté au problème
du développement durable par le biais de centres d'apprentissage communautaire, des médias
traditionnels comme les theatres de village et les journaux muraux, ainsi que par la radio et
les auxiliaires audiovisuels. Une presse libre et sensibilisée est indispensable à la promotion
de l'ADRD.

Personnel chargé de la recherche agricole

Outre la reevaluation du rôle de la technologie dans le développement agricole, il convient
de réexaminer les objectifs et les priorités de la recherche. Il faudra donc mettre au point de
nouvelles capacités et méthodes de recherche agricole, et améliorer les liens entre les diverses
disciplines de recherche et entre les instituts de recherche et les utilisateurs des techniques.
Plusieurs domaines méritent une plus grande attention de la part des chercheurs agronomes
et de ceux qui s'occupent des processus complexes de la &gradation des ressources naturelles
et de la modification globale de l'environnement: recherche de systèmes, etudes du cycle de
vie des produits ("de bout en bout"), analyse des bilans (bilan salin, bilan énergétique, bilan-
phyto-aliments, etc.), économie de l'environnement, comptabilisation des ressources
naturelles et les &valuations et gestion des avantages et inconvénients.
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Agents de vulgarisation et petits exploitants

Les agents de vulgarisation constituent une force puissante pour reducation informelle des
agriculteurs en matière de technologies agricoies durables. L'éducation de type seolaire ou
informelle devrait consister en une formation axee sur raction qui integre le savoir-faire et
les systemes de valeurs des exploitants autochtones et les techniques modernes à caractere
scientifique, fruits de la recherche adaptée aux conditions locales. Les programmes de
vulgarisation agricole devraient etre le reflet fidele de cette association du savoir traditionnel
et des connalssances modernes.

Leducation informelle en matière d'ARD clevrait s'articuler autour de systemes
multi-medias pour atteindre les agriculteurs analphabetes, et dispenser une education
permanente à l'ensemble de la communaute paysanne. D'apres l'experience acquise, les
organisations populaires locales réussissent parfois rnieux que les unites de vulgarisation
publiques á faciliter la gestion rationnelle des ressources. L'accent devrait étre mis sur le
renforcement des institutions rurales, de sorte que les agriculteurs puissent jouer un r6le plus
important en identifiant leurs propres besoins et leurs propres priorites; il faudrait aussi
insister sur les programmes de vulgarisation au niveau local ayant trait a l'ADRD et sur la
surveillance et revaluation des resultats des programmes. Les dirigeants de cooperatives et
autres institutions rurales ne devraient rien ignorer des incitations de l'Etat, des services
d'appui et des marches. Il sera egalement important pour les petits exploitants de s'instruire
les uns les autres en echangeant leurs experiences.

Dans les zones reculées et isolees difficilement accessibles aux organisations
gouvernementales, les ONG sont souvent un moyen ideal pour former les exploitants et
diffuser les technologies appropriees par le biais de demonstrations pratiques. Elles peuvent
servir d'intermédiaires dans la gestion commune des ressources appartenant à tous. Elles
devraient pouvoir acceder plus facilement à rinformation et avoir plus de possibilites
d'interagir avec les planificateurs et les gestionnaires. En méme temps, les agro-industries
privees commerciales sont souvent une riche mine de connaissances en matiere de gestion
et peuvent fournir des conseils techniques precieux; il serait bon d'intensifier le dialogue
entre entrepreneurs, organismes publics et associations d'agriculteurs.

Une des des du succes en matiere d'ADRD sera relaboration de methodes permettant
aux pays de surveiller les progrès en adoptant des pratic.fues plus rentables et plus durables.
Pour élaborer ces méthodes, il faudra disposer de meilleures informations sur retat des
ressources naturelles (par exemple, rampleur de la degradation des terres, la perte de
diversite biologique et les sources et effets de la pollution); des criteres et des indicateurs de
durabilité seront établis et utilises; et une recherche sera effectuee pour definir les proeessus
en jeu, identifier les elements essentiels et enoncer les priorités pour l'action.

Conclusions

Depuis quelques années, nous comprenons beaucoup mieux les questions d'environnement
et de durabilité I iees á ragriculture et au developpernent rural, et les liens entre ces questions
et d'autres, comme la securite alimentaire, le commerce et la pauvrete rurale. Les concepts
et objectifs d'agrieulture et de developpernent rural durables ont ete elabores et leurs
multiples implications clarifiees. Le rôle de ragriculture, non seulement comme fournisseur
d'aliments et d'autres produits, mais aussi comme gestionnaire des ressources naturelles et
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fournisseur de services écologiques, est plus largement reconnu. Toutefois, pour ceux qui ont
des responsabilités dans les domaines de réducation, de la vulgarisation et de la formation
agricoles, r information disponible sur l'ADRD apparait souvent limit& et fragmentaire. Par
consequent, il est encore difficile d'élaborer des directives générales, voire d'apprendre aux
populations 6. appliquer des solutions pratiques.

Les connaissances abondent sur la gestion durable des ressources considerees
individttellement (sol, eau, ressources génétiques) et sur remploi correct et sans danger
d' intrants considerés individuellement (pesticides, engrais et machines agricoles). On dispose
également d'une masse croissante d' informations sur les techniques de developpement au
niveau local et des méthodes participatives efficaces. Dans certains cas, ces techniques de
gestion et de développement ont été associées avec succès. Cela signifie-t-il que nous savons
comment stimuler et gérer le processus de transition vers l'ADRD? Loin de lä. La majorité
des problèmes et des solutions ont été formulés en termes qualitatifs, et non en termes
économiques quantifiables qui permettraient de procéder à des cornparaisons, d'établir des
priorités et de prendre des decisions.

Pour parvenir à l'ADRD, il faudra absolument élaborer des politiques qui changeront
la structure actuelle de la production et de la consommation de produits agricoles de maniere

les rendre plus "durables" (c'est-a-dire sans danger pour l'environnement, mais aussi
économiquement viables et socialement acceptables), sans provoquer de bouleversement
irréversibles ni de coats insupportables pour les populations rurales et l'ensemble de la
société. La recession généralisée que nous connaissons actuellement, ainsi que les efforts de
liberalisation des &changes pourraient bien perpétuer des formes non viables d'agriculture
dans de nombreuses zones marginales et accélérer encore la degradation des ressources
naturelles et de la situation socio-économique. Comment pouvons-nous relancer la croissance
de l'agriculture, réduire l'aide à ce secteur et lever les barrieres commerciales et, en même
tetnps, demander aux agriculteurs de prendre à leur charge des coats supplémentaires ou de
subir des pertes de revenu en adoptant des mesures de conservation des ressources naturelles
et de protection de renvironnement?

Encore que nous soyons loin d'avoir trouve les solutions et de pouvoir donner toutes
les consignes nécessaires pour réaliser les objectifs complexes de l'ADRD, l'éducation, la
formation et la vulgarisation peuvent fake prendre conscience des problemes, aider
comprendre leur complexité et influencer les attitudes et le comportement et, par IA,
contribuer sensiblement au changement. Les grandes orientations en matiere d'ARD
identifiées dans le present document, ainsi que celles contenues dans la Declaration de Rio
et les divers accords internationaux concernant la diversité biologique, le changement
climatique, les forets, les pesticides, etc. fournissent les principes généraux de base qui
devraient imprégner les programmes d'éducation, de vulgarisation et de formation agricoles.
Etant donne que la plupart des solutions aux problèmes de durabilité de ragriculture sont
propres à chaque site et devraient etre trouvées et appliquées par les populations elles-mémes,
il semble aussi important d'inculquer ces principes de base que de transferer et diffuser les
experiences déjà acquises.

La plupart des programmes d'éducation, de vulgarisation et de formation agricoles
portent en general sur des aspects spécifiques des systemes agricoles, et concernent l'avenir
immédiat. Toutefois, pour les questions d'environnement et de durabilité, une importance
accrue doit &re accord& aux interactions et à réquilibrage des divers elements des systemes
et des aspects á court et à long terme. De nombreux programmes d'éducation et de formation



54 Annexe 2: Politiques et activités de la FAO

agricoles supérieures abordent déjà certains de ces aspects "systémiques", comme le font
- sur une échelle beaucoup plus réduite - les programmes d'éducation, de formation et de
vulgarisation de niveau inférieur. II existe également toute une série de programmes qui
s'occupent de problèmes d'environnement spécifiques liés à l'agriculture (par exemple, les
effets de l'emploi excessif de pesticides et d'engrais). La port& des objectifs de durabilité,
cependant, nécessite une refonte et une intégration complètes de ces programmes, non
seulement de ceux concernant l'éducation, la formation et la vulgaxisation agricoles, mais aussi
des programmes associés portant sur la recherche agricole, les systèmes d'échanges
d'informations, les mécanismes de surveillance et de rétroaction, la planification des ressources
humaines et la mise en place d'institutions. Ce sont les raisons pour lesquelles la FAO, en
organisant cette Consultation, a voulu rassembler une grande variété d'experts pour orienter
ses activités futures et celles des Etats Membres.
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Introduction

Mise au point d'un programme international concernant les femmes et
l'environnement

Les ter-11=s ont été tres actives dans les mouvements en faveur de l'environnement et ont
attire 1:attention du monde entier sur de nornbreux problèrnes. Parmi ceux-ci figurent la
pollution des eaux et des sols (par exemple, Love Canal), les armes nueleaires (par exempie,
le mouvement anti-nuclealre en Grande-Bretagne) et la deforestation (par exemple, le
mouvement Chipko en Inde et le mouvement Greenbelt au Kenya). Les preoccupations des
femmes au sujet de l'environnement tiennent à leur ròie de protectrices de la santé et du bien-
&re de leurs families et de gestionnaires des ressources des ménages, ainsi qu'4 leurs róles
productits dans tons les secteurs de la vie, des usines modernes à l'agriculture de subsistance.
En effet, &ant presentes à la fois dans leur foyer et sur les lieux de travail, il n'est pas
surprenant que les femmes soient conscientes du bouleversement et de la menace que constitue
la degradation de l'environnement.

En 1972, tout de suite aprés la Conference de Stockholm sur l'environnement,
l'Assemblée générale des Nations Unies a proclamé que 1975 serait l'Annee intemationale de
la femme, montrant que la communauté internationale nourrissait le méme inter& pour l'etat
de l'environnement que pour le statut des femmes. Toutefois, il a fallu attendre les annees 80
pour que l'attention du monde se concentre sur les rapports entre le statut des fermnes et
l'environnement. A son dixieme Conseil d'administration en 1982, le PNUE a cherehé à élargir
ses groupes eibles pour y inclure les femmes ainsi que les jeunes, les cadres et d'autres
animateurs de communautés. Les rapports entre les femmes, l'environnement et le
développement durable ont commence à devenir plus précis dans le Rapport sur 1' &at de
1' environnement du PNUE en 1984. La Conference de la Decennie des Nations Unies pour la
femme a également reconnu ces liens, qui ont été reitéres par l'Assembiée générale des Nations
Unies, encourageant ainsi les divers organismes du Système à contribuer 4 une meilleure
comprehension des r6les des femmes dans la protection de l'environnement et dans la
promotion du développement durable (Clones, 1992).

Depuis le debut des années 80, la FAO fait ressortir rimportance du reile determinant
des ferrunes dans l'agriculture et, en particulier, dans des secteurs écologiquement sensibles
conune la fourniture d'énergie rurale et la culture itinerante. On trouve des references explicites
aux liens entre les femmes, l'environnement et le développement durable dans des rapports
concernant la Conference FAO/Pays-Bas sur l'agriculture et l'environnement (Conference de
Bois-le-Due), tenue en avril 1991. En novembre de la meme année, la 26ème session de la
Conference de la FAO a adopté une recommandation spécifique concemant "les femmes,
l'environnement et le developpement durable", reconnaissant le ròle des fernmes dans les efforts
merles en faveur de l'agriculture et du développement rural durables (ADRD).

Le mouvement pour la defense de l'environnement, le mouvement pour la promotion
de la femrne et la preoccupation du systéme des Nations Unies au sujet du developpement
durable ont converge dans les préparatits de la CNUED. Une Assemblée mondiale sur les
fernmes et l'environnement s'est tenue à Miami en novembre 1991, 4 laquelle plus de
200 etudes de cas ont été presentees, donnant des exemples d'activites entreprises par les
femmes en faveur de la conservation et de la gestion de l'environnement. Un des cas les plus
connus est le mouvement Chipko en Inde, où les femmes sauvent les arbres en les eniagant
pour empécher les entrepreneurs de les abattre; en consequence, il a été interdit d'abattre les
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arbres dans les forets de l'Uttar Pradesh pendant 15 ans, et le mouvement a bien vite gagné
d'autres provinces. Un autre exemple, eelui du Mouvement Green Belt au Kenya, lance par
le biais du Conseil national des femmes; le Mouvement plante des arbres dans tout le pays,
pour protéger l'environnement, approvisionner en bois de feu les autochtones et empecher
la desertification. Les femmes gerent des pépinières, plantent et commercialisent des arbres
et appliquent des techniques forestières professionnelles (Rodda, 1991).

Durant la Décennie internationaie de l'eau potable et de l'assainissement (1980-90),
le rôle determinant des femmes dans la distribution de l'eau et l'assainissement a été
largement reconnu; la mise en oeuvre du programme du PNUD pour la Promotion du rôle
de la femme dans le domaine de l'approvisionnement en eau et de l'assainissement, West
qu'un exemple parmi d'autres. On posses:le une solide documentation sur la participation
effective des femmes pauvres a des projets et programmes axes sur la protection de
l'environnemment et l'ADRD (PNUE. 1991a; Rodda, 1991).

Les travaux accomplis par les Commissions préparatoires et durant le Sommet de la
Planète Terre constituent la source du chapitre 24 d'Action 21, intitulé "Action mondiale
faveur de la participation des femmes á un développement durable et equitable", adopté par
la CNUED. Ce chapitre expose les objectifs et les activités se rapportant directement aux
programmes d'éclucation et de vulgarisation agricoles. Un des objectifs consistait a:

"Evaluer, examiner, reviser et appliquer, selon qu'il
conviencira, en collaboration avec les organisations non
gouvernementales, les programmes et materiels pédagogiques
des établissements d'enseignement formel et non formel et de
formation de sorte que les hommes comme les funnies puissent
acquérir des connaissances différenciées selon le sexe et que le
rôle des femmes son mis en valeur".

Le chapitre recommande qu'une recherche participative et des analyses des politiques soient
entreprises avec la collaboration d'établissements universitaires et de femmes chercheurs
autochtones, et identifie les themes prioritaires suivants:

les cormaissances et l'expérience des fentmes en matiere de gestion et de conservation
des ressources naturelles;

les liens structurels entre les rôles masculins et féminins, l'environnement et le
développement;

des programtnes permettant de faire eonnaitre aux femmes les écotechnologies.

Objet et port& de la présente étude

De plus en plus, les politiques nationales et internationales demandent que soient examines
les instituts nationaux de développement et leurs programmes afin de s'assurer qu'ils
s'attaquent à trois problèmes étroitement lies: la participation populaire; l'environnement et
le développement durable et les rôles masculins et féminins ou "les femmes dans le
développemenr. La présente etude tente de suggérer une approche pour réorienter les
programmes d'éducation et de vulgarisation agricoles afin coils puissent prendre mieux en
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compte les rôles de chacun et done être plus proehes des paysans et des paysannes et faciliter
la mise en oeuvre de l'ADRD. Le débat devrait aider les experts en education et vulgarisation
agricoles ä mieux comprendre comment ces questions sont associées et touchent à leur travail;
l'étude vise également à identifier des &marches positives qui pourraient etre entreprises par
des agronomes, de manière à ce qu'ils soient en mesure de remplir ces nouveaux mandats dans
les années 90 et au-delà.

Les femrnes constituent un peu plus de la moitié de la population mondiale. Leurs
rapports avec l'environnement sont aussi divers que ceux des hommes, et varient en fonction
de leurs caractéristiques socio-économiques (statut social, profession, age, appartenance
ethnique, etc.) et de la zone geographique où elles resident. Les rapports des femmes avec
renvironnement sont également souvent distincts de ceux des hommes, tout comme leur statut
juridique et politique, leur profession, et leurs responsabilités different de celles des hommes
dans toutes les sociétés en raison des disparités entre hommes et femmes.

On ne saurait aborder la question des femmes dans l'ADRD sans d'abord considérer
les liens généraux existants entre les populations et l'environnement et, ensuite, prendre en
compte les variations dans ces rapports selon le sexe, le statut social, la zone géographique,
et d' autres caractéristiques des populations. C'est pourquoi la présente etude commence par
décrire un cadre pour la conceptualisation des rapports homme/environnement en prenant
compte ces nombreux facteurs. Ce cadre conceptuel sert à définir les principaux themes et les
principales approches qui pourraient etre incorporés dans les programmes d'éducation et de
vulgarisation agricoles, mais qui, sauf en de rares cas, ont omis de prendre en compte les
rapports entre les populations et l'ADRD. Les raisons de cette omission sont fondées sur la
non-adoption d'approches prenant en consideration d'abord les poptzlations, en tant que
détentrices de connaissances et en tant qu'agents dans la creation de leurs propres
environnements. Cela fait obstacle à l'intégration des questions de disparités sexuelles et
permet en partie d'expliquer pourquoi les femmes n'ont pas bénéficié en general des
programmes d'éducation et de vulgarisation agricoles.

Cadre conceptuel pour une analyse des röles masculins et féminins dans
l'environnement et l'ADRD

Les populations, l'environnement et le développement durable

Tous les problèmes écologiques sont lies A la manière dont les populations utilisent leur
environnement. Cela signifie qu'il n'y a pas de problèmes purement "techniques" ou
"physiques" concernant l'environnement et le développement durable. Les populations règlent
leurs relations réciproques en s'organisant socialement et transforment la nature pour répondre
á leurs souhaits et à leurs besoins. L'utilité des ressources naturelles et environnementales pour
toute sociéte ou tout groupe social depend: a) de la conscience de l'existence des ressources;
b) des connaissances qui perrnettent d'utiliser ces ressources; c) de Faeces aux ressources;
d) des techniques utilisées pour leur extraction et leur transformation; et e) de la viabilité
économique de leur exploitation et de leur emploi. Ces conditions different non seulement d'un
pays à l'autre, mais aussi en fonction de la classe sociale, du groupe ethnique, du sexe et de

äge.
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Les ressources envirormementales et naturelles se prétent à de nombreux emplois
différents et concurrentiels. Par exemple, un écosysteme forestier peut etre une source de
bois d'oeuvre, un agent de regulation des eaux et du climat, un habitat pour la faune
sauvage, avoir une fonction recreative et une valeur esthétique, &re un producteur de plantes
et de fourrages et un moyen de protection contre l'érosion des sols. Différents groupes
sociaux utilisent les mérnes ressources selon des modes tantôt complémentaires taw&
conflictuels. Ainsi, il arrive que les femmes exploitent les forits comme source de plantes
médicinales, de fourrage et de bois de feu, alors que les hommes les utilisent comme source
de bois. L'extraction du bois par les hommes peut empécher les femmes d'utiliser les zones
forestieres pour répondre à leurs besoins. En outre, les différents groupes sociaux Wont pas
la meme base de connaissances ni la méme possibilité d'accéder A la technologie. Les grands
exploitants agricoles peuvent avoir accès aux machines agricoles et savoir utiliser les produits
chimiques, alors que les petits paysans peuvent utiliser des méthodes manuelles pour la
preparation du sol et savoir appliquer des mesures traditionnelles de conservation des sois
et de protection contre les ravageurs. En élaborant et en transmettant connaissances et
technologies A différents groupes de population - et en suscitant chez eux une prise de
conscience - les programmes d'éducation et de vulgarisation agricoles ont done un rôle de
premier plan A jouer en determinant A la fois l'emploi des ressources naturelles et les groupes
qui en bénéficieront.

On peut considérer le développement durable comrne un processus A long terme de
changement social qui prend en consideration les rapports dynamiques entre les systemes
socio-économiques et naturels. Le développement durable exige la gestion rationnelle de tous
les biens: naturels, humains, financiers et physiques. Ce processus de changernent social
passe par le développement de l'etre humain et devrait apporter un bien-etre croissant ainsi
que la preservation et le renforcement du potentiel des ressources naturelles. Ce
développement signifie élargir la gamme des choix offerts aux individus - en accroissant leurs
possibilités d'accéder à l'instruction, aux soins de santé, au revenu et A l'emploi, ainsi que
l'autodétermination. C'est un processus qui nécessite un cadre de vie sain et des libertés
économiques et politiques. C'est le développement de l'etre humain, plus que le
développement agricole, qui est le but immédiat des activités d'éducation et de vulgarisation
agricoles, &ant donne que ce n'est gu'en renforgant les capacités des individus et en
élargissant les possibilités et les choix qui leur sont offerts que I' ADRD pourrait finalement
devenir real ité.

Le développement agricole et rural durable est impossible A imaginer dans un monde
oil plus de 1,2 milliard de personnes dans les pays en développement, soit environ 24 pour
cent de la population mondiale, vivent dans la pauvreté. Ce sont les pauvres qui sont touches
le plus directement et le plus profondément par la degradation de l'environnement, étant
donné que cela constitue une menace á leurs approvisionnements vivriers, à leurs revenus et

leur santé, et parce que ce sont eux qui ont le moins de ressources pour venir A bout de ces
difficultés. La nécessité d'aider en particulier les femmes pauvres vient du fait: a) qu'elles
constituent un groupe tres important des utilisateurs et des gestiormaires des ressources
agricoles dans les pays en développement où la degradation de l'environnement est la plus
prononcée; b) qu'elles représentent une majorité des pauvres, et que ieurs activités permettent
en grande partie de faire vivre les autres indigents; c) que leur bien-etre est le plus gravement
touché par la degradation de l'environnement; d) que leurs fins, que les moyens dont elles
disposent et les contraintes qu'elles subissent ne sont pas les mêmes que ceux des hommes;
et e) que les actions menées en faveur de l'ADRD ont bien souvent négligé les facteurs
précités.
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Préjugés à l'encontre des femmes

Les préjugés à l'encontre des femmes concernent les ròles et attributs que la société conare
chaque sexe, ainsi que les rapports entre les sexes. Par exemple, bien que la maternité ait

été importante dans l'histoire comme facteur determinant les rôles masculins et féminins,
l'attribution aux fernmes de tâches "féminines" a continué longtemps apres qu'il ait été
démontré que cela n'avait rien à voir. Ce n'est pas la biologie qui determine les salaires plus
bas pour les ouvrieres agricoles, ni r absence des femmes d'un grand nombre d'activités ou
professions agricoles, ni l'exclusion des femmes de postes de responsabilité dans le secteur
agricole, mais plutôt la definition traditionnelle des rôles rnasculins et féminins. Afin de
comprendre les liens entre les hommes et les fenunes et renviromiement et l'ADRD, il faut
examiner les positions respectives des hommes et des fenunes pour comprendre les contraintes
et les possibilités qui sont communes aux deux sexes et celles qui sont propres à chaque sexe.

Si le developpement humain est une condition préalable au développement durable,
les prejugés a reneontre des fenunes sont un obstacle majeur à la realisation de cet objectif.
Les indicateurs du développement human' (malnutrition, mortalité infantile, espérance de vie,
alphabetisation, education, etc.) démontre clairement les prejugés à l'encontre des femmes,
définis comme le statut ou le traitement inégal des fernmes entrainant une privation physique
ou éconotnique par rapport a leurs homologues masculins (Hatualian, 1991:10). Scion
Jacobson (1991:7):

Les préjugés à regard des femmes sont .. une cause essentielle
de pauvreté car, sous leurs diverses formes, ils empêchent des
millions de femmes de recevoir réducation, la formation, les
services de santé, les soins pour leurs enfants et le statut
juridique nécessaire pour échapper :1 la pauvreté. C'est ce qui
empeche les femmes de transformer leur économie de
subsistance de plus en plus instable en une économie qui n'est
pas obligee de "manger" ses propres disponibilités qui ne cessent
de s'amenuiser.

Les Rapports sur le développernent de l'homme du PNUD montrent que les prejugés
l'encontre des fernmes existent dans tous les pays pour lesquels des données sont disponibles,
et sout plus particulierenient prononcés dans les pays en développement.

Les femmes jouent depuis toujours un rôle determinant dans les systemes de
production agricole. Que roil se réfère à l'Afrique subsaharienne ou aux Carabes, où les
femmes produisent 60 a 80 pour cent des aliments de base principalement par r agriculture
itinerante, ou à l'Asie, oft elles assurent plus de la moitie du travail dans les zones de
riziculture intensive, ou à l'Asie du Sud-Est et au Pacifique ou à l'Amérique latine, où leurs
jardins familiaux représentent certains des systemes agro-sylvo-pastoraux les plus complexes
que l'on connaisse, les femmes détiennent une grande part des responsabilités et des
connaissances des systems d'agriculture durable. La reconnaissance du rôle vital des femmes
dans la production agricole, notamment dans les secteurs alimentaires des pays en
développement, a refait surface dans une etude publiée par Esther Boserup en 1970; cette
derniere &net rhypothese que, dans le monde entier, les systèmes d'exploitation agricole
seront aux mains des fenunes là oft les systemes de culture itinérante sans travail du sol
prédominent (par exernple, en Afrique et en Asie du Sud et du Sud-Est tribale), que les
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systèmes de culture avec labour (comme dans les pays arabes et latino-américains) seront aux
mains des hommes, et qu'ils seront mixtes là on les systèmes d'agriculture irriguee intensive
prédominent (par exemple, en Asie du Sud et du Sud-Est) (Drake, 1991). En outre, Esther
Boserup a montré que la productivité des hommes tend A augmenter là ott l'agriculture est
modernisée, alors que la productivité des femmes reste stationnaire. Les femmes Wont pas
réussi dans l'ensemble à bénéficier du développement des systèmes d'appui financier, de la
formation et de la vulgarisation, de la mécanisation et de l'emploi de produits agrochimiques
et autres intrants industriels.

Les prejugés à l'encontre des femmes sont manifestes dans tous les systemes agricoles
du monde, et contribuent pour une bonne part A la non-durabilité du développement. Quand
les femmes ont acces A la terre, leur tenure n'est habituellement pas assurée, ce qui signifie
des risques pour les agricultrices, et décourage à investir dans la conservation des terres.
Quand les femmes cultivent leur propre terre, celle-ci est souvent de moins bonne qualité que
celle que cultivent les hommes, du fait que les femmes sont souvent responsables des cultures
vivrières tandis que les hommes sont charges des cultures de rente. L'acces des femmes au
credit est limité par les prejugés à leur encontre, le manque de titres fonciers, la pauvreté et
l'analphabetisme, qui sont les memes facteurs qui limitent leur adhesion aux cooperatives ou
aux organisations paysannes. Ces organisations dispensent souvent une formation et offrent
des services de vulgarisation et autres à leurs membres, de sorte que les femmes qui ne sont
pas membres ont moins de chances d'en bénéficier.

Les femmes sont à peu près vingt fois moins nombreuses que les hommes à avoir
accès aux services de vulgarisation dans le monde entier (tableau 1). Privées de sécurité de
tenure, de credit. de formation et de vulgarisation, elles n'ont guere acces aux intrants et aux
techniques améliorees pour relever leur productivité. Pour un bon nombre d'entre elles, la
faible productivité agricole tient au fait qu'elles sont responsables du ménage (prendre soin
des enfants et assurer leur education, s'occuper des vieillards, des invalides et des malades,
corvée de l'eau et du bois, cuisine, nettoyage et hygiene, etc.), menent de nombreuses
activités communautaires et, de plus en plus, doivent apporter un revenu aux menages dont
elles sont le chef (environ 20 pour cent des families du monde) ou le principal soutien
(environ 40 pour cent de tous les menages pauvres). Il s'ensuit que les femmes rurales
pauvres travaillent en moyenne 14 heures par jour, soit un tiers de plus que les heures
consacrées au travail par les hommes (Bureau de statistique des Nations Unies, 1989).

Malgré la predominance de la main-d'oeuvre feminine dans de nombreux systemes
agricoles et la proportion importante et croissante d'exploitations agricoles et de ménages
ruraux dirigés par des femmes, les préjugés à leur égard transparaissent dans presque tous
les types de communautés agricoles, y compris celles participant A des programmes
d'éducation et de vulgarisation agricoles dans les pays develop* et les pays en
développement. Quand on dit "agriculteur", ou on ne pense ni à un homme ni A une femme,
ou on pense à un homrne. Cela reflete la plupart des concepts d'exploitations et de ménages
élaborés par les sciences sociales. Le ménage ou l'exploitation sont considérés comme l'unite
d'analyse, de sorte que le processus de prise de decision en leur sein devient flou. Wine IA
on la division du travail dans le ménage ou l'exploitation est reconnue, on suppose que
l'autorité est fonction du revenu, que les hommes sont les principaux apporteurs de revenu
et done que les ménages ou les exploitations sont dirigés par un homme (Drake, 1991).



Source: FAO, 1990
Note: N = nombre d'organismes ayant répondu

Pauvreté, ròles masculins et férninins et environnement

Quelques idées communes: une idée fort répandue est que la pauvreté et la degradation
de l'environnement sant étroitement liées. Les pauvres ont tendance à occuper et A exploiter
des terres marginales. Faute de ressources et de technologie, its tendent à surexploiter les
écosystemes, ce qui entraine une baisse de productivité et la degradation de l'environnement;
les systemes de production traditionnels employes par les pauvres sont souvent considérés
comme partie intégrante du probleme. Un processus de cause A effet est déclenché: la pauvreté
augmente et exerce elle-meme une pression encore plus grande sur l'environnement, créant
un cercle vicieux. Un environnement qui se degrade de plus en plus est A la fois mains
productif et plus vulnerable aux phenomenes sociaux et naturels inattendus, ce qui expose
encore plus les groupes démunis aux catastrophes.

Une autre idée commune est que la destruction inevitable de l'environnement est due
l'expansion démographique, qui engendre la pauvreté, qui provoque elle-meme une

augmentation de la pression par les populations pauvres sur les ressources naturelles.
Toutefois, il est impossible de démontrer qu'un taux de croissance démographique élevé va
toujours de pair avec de faibles taux de développement et done avec la pauvreté. De la meme
maniere, on ne peut montrer qu'une croissance démographique rapide conduit inévitablement
A la degradation de renvironnement. Les liens entre la prospérité (ou le manque de prospérité)
et l'environnement doivent are examines de manière plus approfondie.
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Tableau 1: Pourcentage de temps et de res sources alloué aux groupes de bénéficiaires par les
organismes de vulgarisation

Groupe de
bénéficiaires

Afrique
N = 38

Asie et
Pacifique
N = 28

Europe
N = 7

Amérique
latine

N = 39

Amérique
du Nord
N = 4

Proche-
Orient
N = 16

Moyenne
mondiale
N = 132

Agriculteurs
commerciaux

20 36 69 42 48 31 35

Producteurs de
marchandises

76 17 5 24 1 34 23

Agricultcurs de
subsistance

31 28 2 18 1 14 22

Producteurs sans
terre

1 4 1 2 1 5 2

Jeunes agriculteurs/
jeunes ruraux

10 8 7 5 16 2 7

Agricultrices 7 3 3 5 1 9 5

Enseignement
ménager

1 7 4 - 9 1 1

Autres groupes
_

4 --) 9 4 23 4 5

Total (pour cent) 100 100 100 100 100 100 100
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De nombreuses etudes ont tente de faire apparaitre une correlation entre la pauvreté
et la degradation de l'environnement, indignant que "prés de 80 pour cent des pauvres en
Amérique latine, 60 pour cent en Asie et 51 pour cent en Afrique vivent dans des zones
marginales caracterisées par une faible productivité et une forte vulnerabilité A la degradation
de l'environnement" (Bifani, 1992:107). Les pauvrcs sont souvent considérés comme les
principaux responsables de la deforestation du fait qu'ils pratiquent l'agriculture itinerante et
"colonisent" les zones forestieres. Cependant, "il y a des cas, en particulier dans les pays
d'Amerique latine, où 5 pour cent des agriculteurs possedent plus de 80 pour cent des terres
agricoles. Par consequent, avec moins de 5 pour cent des ressources en terres et en forets de
la region, les pauvres ne peuvent etre terms responsables de la deterioration des ressources
agricoles" (Bifani, 1992: 108). Les femmes pauvres ont encore moins accés A la terre que les
bommes pauvres. Néanmoins, la collecte de bois de feu par les females est souvent class&
au meme rang que l'exploitation forestiere, l'élevage et l'expansion agricole parmi les causes
principales de la deforestation - malgré le fait que dans la plupart des pays, elle ne représente
qu'une petite partie de l'utilisation totale de la fora.

La pauvreté laisse supposer qu'il ny a pas d'autres solutions possibles que de vivre
dans des zones dégradées ou marginales. Les pauvres occupent les espaces naturels les plus
fragiles et les environnements créés par l'homme les plus mal équipés. Pour couvrir leurs
besoins essentiels, et n'ayant pas d'autres moyens de trouver un emploi ou d'accéder au
capital, les pauvres sont poussés à surexploiter les ressourees accessibles comme la terre, l'eau
et le bois de feu, et A occuper des terres marginales. Le probleme est accentué par la
parcellisation croissante des exploitations agricoles, les contlits fonciers et le manque d'acces
au capital, aux intrants et A la technologie.

Accès aux ressources et contrelle des ressources: le premier element à prendre
en consideration dans les rapports entre ròles masculins et ferninins, pauvreté et environnement
est Faeces aux ressources et le contròle de ces ressources. Dans le monde en développement,
on observe deux processus irnportants et interdépendants: a) la concentration grandissante des
ressources dans les mains d'une poignée d'individus; et b) le mangue croissant de sécurité de
tenure pour la majorité des ruraux et particulierement pour les femmes, par suite de
l'effondrement des regimes fonciers communautaires. Les ressources étant concentrées, les
ruraux pauvres se transferent dans des zones marginales ou sont forces d'aller chercher
travail en ville. Cela contribue à accroitre la pression sur des terres marginales fragiles, ainsi
qu'A accentuer l'urbanisation et la pauvreté urbaine. Avec l'effondrement des regimes fonciers
traditionnels, la distribution des profits change, de meme que les incitations à l'investissement
A long termc dans la base de ressources et les risques que cela comporte.

Dans les pays en développement, la plus grande partie des terres a été alien& durant
et aprés la période coloniale en vue d'étendre les plantations A vocation commerciale, de
développer la production animale et de "moderniser l'agriculture. On considerait que les
operations agricoles de grande échelle étaient plus efficaces, de sorte que les politiques
agricoles encourageaient habituellement l'expansion des grandes unites de production. En
general, ces grandes unites se consacrent A la production pour l'exportation et non à la
production de denrées de base destinées à répondre A la demande intérieure, notarnrnent
d'aliments consommés par les pauvres. Ainsi, s'il est incontestable que les pauvres augmentent
la pression sur les ressources marginales, ce phénomene tient souvent au fait que les grandes
entreprises agricoles A vocation comrnerciale peuvent exclure ces producteurs dans la course
aux ressources en terre de tres bonne qualité.
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Le systeme de contrôle des ressources (tenure) qui régit ragriculture, ¡es forets et les
peches est un facteur décisif dans les rapports avec l'environnement. Quand elle se réfère
raménagement forestier. la FAO indique qu'en premier lieu, le regime foncier determine le
type d'amenagement des terres; et les attitudes pesent lourdement sur l'avenir de la fork. La
propriété privée par exemple, favorisera les investissements dans les forets seulement si la
sécurité de tenure est assurée pour une periode assez longue (FAO, 1987:1). Il en va de
meme pour tout investissement dans des ressources qui ne donnent des avantages qu'à longue
écheance, par exemple la plupart des investissements en main-d'oeuvre qui sont nécessaires
pour la conservation des sols. En general, il est A prévoir que les populations adopteront des
méthodes durables concernant les ressources et renvironnement quand elles ont bon espoir
qu'elles continueront A y avoir acces dans l'avenir.

Le manque de terres et la concentration des terres se sont accrus dans de nombreuses
regions du monde en développement A mesure que les droits de propriété collective se sont
démantelés. On confond souvent propriété collective et "libre accès", qui se référe A la terre
ou aux biens que tout le monde peut utiliser. En regime de propriéte collective, les groupes
sociaux déterminent les droits et les devoirs de leurs membres concernant rutilisation et le
contrôle des terres communales et limitent leur utilisation aux membres. Le milieu naturel
est traité dans sa totalité comme un écosysteme qui fournit tout ce qui est nécessaire A la
survie du groupe, et non comme une série de "biens" (par exemple, la terre ou le bois) qui
peuvent etre distribués individuellement. En tant que tels, les regimes de propriété collective
offrent un mecanisme pour la conservation des ressources naturelles et environnementales et,
qui plus est, reconnaissent implicitement la tendance à surexploiter des biens gratuits; ils
representent une tentative d'éviter rutilisation libre. Ces regimes de propriété encouragent
aussi requite. En fait, d'apres la masse croissante de documents disponibles sur ce theme,
"c'est précisément le démantelement des mécanismes de contrôle traditionnels resultant de
la commercialisation de ragriculture, et la pression croissante des pauvres marginalises, qui
seraient la cause de la degradation de l'environnement" (Bifani, 1992:107).

Les processus éconorniques qui ont relégué la production vivriere sur les terres
marginales ont touché particulièrement les agricultrices de subsistance. Jacobson a identifié
quatre tendances interdépendantes qui pourraient s'expliquer par la place de plus en plus
large dorm& aux cultures commerciales:

Premierement, d'immenses superficies qui autrefois étaient la
propriété de tous les villageois, qui les contrálaient - et qui
étaient accessibles aux femmes - sont passées dans les mains
d'organismes publics et de grands propriétaires individuels.
Deuxièmement, la distribution des ressources dont ragriculture
commerciale est fortement tributaire - entre autres, la terre, les
engrais, les pesticides, l' irrigation et les semences hybrides - a
toujours ¿té faite aux &pens des femmes. Troisiemement, la
mécanisation de ragriculture a réduit ou remplace le travail
effectué traditionnellement par les hommes, mais a rendu plus
lourd celui accompli par les femmes sans accroitre leur revenu.
Enfin, la main-d'oeuvre sur laquelle les families d'agriculteurs
de subsistance pouvaient compter dans de nombreux pays s'est
réduite de plus en plus, en grande partie du fait que les
travailleurs ont abandonné la production de subsistance en
faveur des cultures commerciales et des industries installées en
milieu urbain (Jacobson, 1992:24).
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Les changements dans le regime foncier qui ant accompagné la "modernisation"
structurelle ont sape Faeces "coutumier" des femmes a la terre. Les arrangements de regime
fancier coutumier sont habituellement foridés sur quelque forme de propriété des terres
communales oft la parenté, le groupe ethnique ou le groupe tribal déterminent l'agencement
(Manuh, 1989). Les droits des femmes á la terre étaient généralement garantis en vertu de
regimes coutumiers dans les regions oft il était reconnu que les femmes étaient les principaux
producteurs agricoles. En Afrique, de nombreux arrangements fanciers pour les femines
dependent également de la fourniture de main-d'oeuvre sur d'autres terres, qu'il s'agisse de
la terre d'hommes de leur famille ou de terres communales. Toutefois, au fil des ans, bien
souvent, "droit d'utilisation" est devenu pratiquement synonyme de droit de propriété. Les
regimes fanciers juridiques établis dans les Etats coloniaux ant été juxtaposes aux regimes
fanciers coutumiers. Ces regimes juridiques prévoient la propriété privée, la propriété
publique et d'autres formes de tenure, notamment des concessions de terres nationales. Sous
ces regimes, l'acces des femmes á la terre et A d'autres ressources a souvent été proscrit ou
soumis A l'autorisation des hommes. Par exemple en Thâilande, dans les sociétés matriarcales
traditionnelles, les femmes mariées héritaient la terre de leurs parents, alors que le regime
juridique actuel exige que toute la terre appartenant au couple soit enregistrée au nom du
mari (Jacobson, 1992). Parini les autres elements contribuant à réduire l'acces des femmes
a la terre, il faut citer le manque de terres dt1 au développement de la monoculture
commerciale, des plantations forestieres et de l'élevage, et l'élaboration de programmes
d'irrigation, de reinstallation et de réforme agraire qui taus généralement excluent les femmes
comme bénéficiaires. Quand celles-ci sont complètement privées de terre, elles se rabattent
sur le métayage, l'achat de parcelles, le mariage au les cooperatives afin de s'assurer
acces permanent a la terre (Chimedza, 1989).

Une femme qui possede un titre fancier utilisera les ressources naturelles de manière
plus rationnelle (Manuh, 1989). Si la tenure West pas sare du fait que, a la mort du marl,
le droit à la terre passe A son }trifler male le plus proche, la femrne sera mains disposée á
consacrer du temps et des efforts A la plantation d'arbres, á la construction de levees suivant
les courbes de niveau ou à d'autres mesures d'aménagement des sols. Une femme qui ne
possède pas de titres fanciers n'est habituellement pas qualifiée pour obtenir le credit qui lui
permettrait d'acheter la technologie et d'autres intrants servant à stabiliser son système de
production. En outre, "les terres communales sont aussi indispensables pour les femmes
dépourvues de terre en &anomie de subsistance que ces femmes le sont pour l'entretien de
ces terres ... Les terres communales constituent la seule ressource, mis A part leurs enfants,

laquelle les femmes ont eu habituellement accès sans que le contrôle des hommes ne limite
trop leur indépendance" (Jacobson, 1992:22-23).

R6les masculins et féminins, dégradation de l'environnement et agriculture
"moderne": si la pauvreté était une cause principale de la degradation de l'environnement,
alors la degradation devrait diminuer à mesure que le revenu augmente et que la pauvreté
perd du terrain. Toutefois, les problemes d'environnement des pays développés sont encore
plus graves que ceux des pays en développement. Chaque groupe de population exerce
différentes pressions sur son milieu, en partie scion la structure du développement et les
niveaux de production et de consommation.

Bien souvent, le rapport entre les populations et les ressources n'est pas determine
au niveau local, mais au niveau regional, voire international. Les marches nationaux,
régionaux et internationaux influent sur les systemes de production locale, portartt A des
changements dans les habitudes de consommation, a la modification des pratiques
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traditionnelles, a l'adoption de variétés &ranger-es, et à la lente disparition des variétés locales.
La preponderance croissartte des systemes de cultures conunerciales tend à réduire la gamme
des ressources naturelles utilisées par la population locale, mettant en danger la diversité
biologique et augmentant la vulnérabilité de l'homme. Dans ce cas, la pression sur
l'environnement local est due a la demande des populations vivant dans d'autres regions, et
dont les habitudes de consornrnation ne sont pas déterminées par les caractéristiques d'un
environnement particulier et sa dotation en ressources, mais pint& par les niveaux du revenu
et l'accès aux marches dans le monde entier.

Comme la demande internationale de produits agricoles et animaux provenant de pays
en développement s'est accrue et que les systèmes de production se sont "modernises" , les
femmes ont ere particulièrement touchées. Dans de nombreuses regions du monde, elles ont
été les toutes premieres "gardiennes" des ressources génétiques agricoles et animales
- identifiant, conservant et utilisant les especes sauvages et indigenes, afin de nourrir leurs
families. Cornme la structure de la consommation change et que des incitations commerciales
(par exemple, le mais ou le riz hybrides) sont introduites, ces ressources et ces connaissances
traditionnelles ont eu tendance à disparaitre. Les fannies ont dû acheter des aliments importés,
et produire des variétés et des especes moins résistantes aux maladies et aux ravageurs locaux
et aux caprices du climat. Souvent, cela a augmenté leur besoin de revenu monetaire pour
acheter des denrées, ainsi que leur vulnérabilité au dysfonctionnement du marche, à la
sécheresse et a la famine.

Quand les agriculteurs ont réussi à accroitre leur productivite en adoptant des intrants
agricoles modernes, cela a souvent provoque la degradation des terres et d'autres formes de
degradation de l'environnement. La fertilité naturelle a diminue, la mécanisation a contribué

l'accélération de l'érosion du sol et les facteurs de production industriels ont provoque
l'intensification de la pollution des cours d'eau et des eaux souterraines. Les pesticides figurent
parmi les principales causes de la perte de diversité biologique. L'irrigation des grandes
exploitations a été pour beaucoup dans la salinisation des terres arables (FAO, 1993). En fait,
la nécessité de s'occuper du secteur "rnoderne" de l'agriculture et de l'élevage en vue de
parvenir à l'ADRD est au moins aussi grande que celle de s'occuper des paysans pauvres
"traditionnels".

13151es masculins et féminins et aspects écologiques de la technologie agricole:
pour réaliser l'ADRD, il est indispensable de prendre en compte le changement technologique
non seulement parce que les types de technologie utilises peuvent avoir un effet direct sur les
conditions de l'environnement (par exemple, les effets de la preparation du sol par des moyens
mécaniques sur la structure du sol), mais aussi du fait que la technologie a un effet direct sur
la subsistance, les chances et les revenus des populations et sur leur aptitude à gérer leurs
systèmes de production.

Il y a essentiellement trois moyens permettant aux ruraux d'assurer leur subsistance;
ce sont:

l'exploitation directe des ressources naturelles dans les domaines de l'agriculture, des
forêts, des péches et de l'industrie extractive pour la consommation et la vente;

un emploi rémunéré dans les secteurs de l'agriculture, des forets, des peches ou de
l'industrie extractive;
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la production ou un emploi rémunéré dans le secteur secondaire ou tertiaire (industrie,
artisanat et services).

Quand les ruraux ont un axes limité aux facteurs de production, ou quand ils ne
peuvent ni produire ni gagner suffisaminent pour survivre, leur bien-étre depend de la
capacité de la société de el-6er des emplois rémunerateurs, non agricoles, pour le long terme.
En general, le secteur agricole ne peut créer les emplois salaries nécessaires pour faire vivre
une population croissante. Cela s'explique par: a) le caractere saisonnier des travaux
agricoles; b) le recours croissant A des techniques économes en main-d'oeuvre dans le secteur
agricole "moderne", qui absorbe la grande partie des salaries. Dans la rnajorité des pays,
développés et en développement, la fraction de la population qui depend directement de
l'agriculture a tendance à diminuer au fil des ans; cela est considéré comme un processus
normal allant de pair avec l'essor de l'économie. Dans les pays développes, le rythme de la
creation d'emplois non agricoles a suivi celui de la diminution des emplois ruraux, mais dans
de nombreux pays pauvres, la creation d'emplois non agricoles est très limitée, de sorte que
les ruraux continuent de dépendre des ernplois salaries dans l'agriculture ou dans la
production agricole, forestière ou halieutique. Par consequent, la surexploitation des
ressources naturelles est directement liee au manque d'emplois non agricoles. En definitive,
ces faibles niveaux de creation d'emplois et l'accès de plus en plus limité aux moyens de
production provoquent plus de pauvreté qui se répercute A son tour sur les zones de frontière
agricoles et les zones urbaines par le biais de la migration.

Il est rare que les pauvres bénéficient de la mécanisation de l'agriculture ou d'autres
technologies. Si les salaires sont élevés dans les eampagnes, on introduit des technologies
économisant le travail pour réduire la demande de main-d'oeuvre, privant ainsi les ouvriers
agricoles de travail et faisant baisser les salaires des autres. Ainsi, le desherbage est
généralemcnt fait A la main jusqu'A ce que les salaires ruraux commencent à monter; c'est
alors que les producteurs commencent A rernplacer la main-d'oeuvre par les intrants
rnécaniques et chimiques, déplagant les ouvriers agricoles. On pourrait alors se demander:
Qui regoit la technologic? Quel est l' impact de la teehnologie sur le bien-etre des travailleurs
ruraux? Y-a-t-il d'autres possibilités d'emplois? Retourneront-ils A la production agricole et,
si oui, dans quelles conditions? Vont-ils s'appauvrir ou se transférer dans les zones de
frontière agricoles ou les zones urbaines?

D'autre part, ceux qui ont besoin de la technologie agricole afin de réduire ieur
charge de travail ou d'accrottre leur productivité et leurs revenus les ruraux pauvres - n'y
ont pas accès. Les spécificités de chaque sexe ont aussi leur poids à cet égard. Un grand
nombre de femmes rurales ne sont pas payees pour le travail qu'elles accomplissent.
s'ensuit qu'elles ne sont guère encouragées ä adopter des techniques pour effectuer les tâches
qui leur incombent telles le désherbage, la transformation des produits végétaux et la plupart
des taches ménagères. Mérne quand des techniques appropriées sont mises au point, les
femmes et d'autres travailleurs non rémunérés ne peuvent en general se les offrir. Dans bon
nombre de regions, le problem est aggravé par le manque d'infrastructures (par exemple,
ioutes, électricité, eau, énergie, services de santé, etc.) qui exige beaucoup plus de temps
de travail non payé. Cela explique pourquoi, dans tout le monde en développement, il ti'est
pas rare que les fernmes rurales utilisent les mêmes technologies que celles employees
pendant des milliers d'années (par exemple, le mortier et le pilon utilises pour piler le grain
au Mexique et en Amérique centrale).
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Etant donné le manque de technologie et la faible productivité qui en derive, le besoin
de main-d'oeuvre non rémunérée reste important, si bien qu'il devient difficile pour les
femmes et les autres travailleurs non payes de chercher des emplois rémuneres méme s'il en
existe. Il s'ensuit que les femmes et d'autres travailleurs non rémunérés sont suremployés en
termes d'heures de travail et sous-employes en termes de revenu pergu. Il arrive
frequemment gu'un paysan pauvre travaille 50 heures ou plus par semaine, rnais eneaisse un
revenu inférieur au salaire minimum impose. Une femme peut travailler 60 heures par
semaine ou davantage, toutes taches confondues (ménageres, agricoles et non agricoles), mais
ne recevoir ni salaire ni revenu monétaire d'aucune sorte. Ainsi, bien que la demande de
main-d'oeuvre dans de nombreuses zones rurales du monde en développement soit élevée et
méme en augmentation, cela ne se traduit pas par un accroissement du revenu pour les
pauvres.

Le fait que les femmes soient rarement rémunérées signifie que les taches masculines
tendent A etre mécanisées, alors que les tâches feminines restent non mécanisées: il s'ensuit
que la charge de travail des femmes est souvent accrue sous l'effet de la mécanisation. On
le voit, par exemple, quand les tracteurs sont introduits, ce qui permet d'étendre la superficie
cultivée; si le sarclage n'est pas mécanisé, ou si des mesures de lutte contre les adventices
ne sont pas introduites simultanément, la demande de main-d'oeuvre feminine pour le
sarclage augmente. Dans certains cas, "les hausses globales de productivité ont porte á une
demande si forte de main-d'oeuvre feminine que le bien-etre des fernmes et celui de leurs
families a ere complètement damn". Cet impact négatif sur le bien-étre de la famille est
aggravé du fait que, "sous la supervision des femmes, le revenu sert habituellement
nourrir les enfants et a couvrir les besoins essentiels de la famille" (Drake, 1991:5-6), de
sorte que lorsque le revenu des femmes diminue, la nutrition des enfants et le bien-étre de
la famille s'en ressentent d'autant.

Le manque de possibilites d'emplois en Z011eS rurales est également a l'origine de
l'érnigration saisonnière ou permanente. Pour les paysans africains, ce phénomène a été
encourage par les politiques coloniales et postcoloniales visant à fournir de la main-d'oeuvre
aux plantations agricoles, aux mines et a l'industfie. Au Proche-Orient, les hommes émigrent

la recherche de salaires dans les villes de la region ou en Europe. En Amérique latine, ce
sont principalement les hommes qui partent dans l'espoir de trouver un travail saisonnier dans
l'agriculture, alors que les jeunes femmes émigrent souvent vers les villes en quete d'un
ernploi dans le secteur des services ou le secteur non structure. Da.ns le monde entier,
l'emigration masculine place de plus en plus de femmes A la tete de l'exploitation agricole
et du menage rural, réduisant l'offre de main-d'oeuvre a leur disposition et accroissant leur
pouvoir décisionnel sans pour autant leur faciliter Faeces aux ressources ou le contróle de
ces ressources. Les envois de fonds placent parfois ces ménages dirigés par des femmes dans
une position relativement privilegiée dans leurs hierarchies sociales respectives mais, avec
le temps, ils tendent a se reduire (Jacobson, 1992).

Quand les femmes sont capables d'obtenir un emploi salarie, elles n'ont en general
pas d'autre choix que de chercher sur le marche local du travail si elles ont des obligations
dans leurs foyers ou dans l'exploitation. Ces femmes out plus de mal a entrer sur le marché
du travail salarié, étant donne: a) que les salaires des femmes sont souvent à peine supérieurs
á ce qu'elles devraient payer pour se faire remplacer dans leur travail non rémunéré (par
exernple, pour les soins aux enfants): et b) qu'il est souvent impossible ou mal vu par la
société qu'une femme se fasse remplacer pour l'accomplissement de ses taches non
rémunérées. Du fait que les femmes ne peuvent pas se faire remplacer facilement dans les
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ta.'ches qu'elles effectuent gratuitement, elles peuvent rarement saisir les "occasions" qui
s'offrent, par exemple une augmentation de la demande de main-d'oeuvre A plein temps
rémundrée, ou une hausse de prix pour les cultures à plus forte intensité de travail.

En outre, concemant la structure des professions, celles de prestige et a revenu élevé
sont généralement le fait des hornrnes, alors que les métiers typiques exercés par les femmmes
sont des prolongernents de leurs tfiches domestiques ou sont des emplois moins bien rémunérés
comme les taches manuelles dans les champs. Globalement, les ferrunes gagnent mains que
les hommes (tableau 2). Cela s'explique, en partie, par le ch6mage et le sous-emploi qui
viennent de ces barrières professionnelles, &ant cionné que les fenunes peuvent occuper
masse certains secteurs du marché du travail (comme c'est souvent le cas dans le secteur des
services ou dans celui de la main-d'oeuvre agricole).

Tableau 2: Salaires des femmes en pourcentage de ceux des hommes dans quelques pays

Source: Bureau de statistique des Nations Unies, 1989, fan& sur des données du BIT.

Les travailleurs sont tributaires de leur réserve en capital hurnain (connaissances,
éducation, compétences) pour la mobilité professionnelle et la rentabilité des salaires; le capital
humain est lui-meme lié A la classe, à la caste et aux hiérarchies fondées sur le sexe. Les ruraux
pauvres, et plus particulièrement les femmes, accedent plus difficilement à l'éducation,
l'alphabdtisation, aux notions de calcul, et autres types de formation requise pour gérer les
techniques et les équipements. De plus, cette différenciation des activités selon les sexes et
autres préjugés liés A la caste et A l'appartenance ethnique créent d'autres obstacles a. la mobilité
professionnelle.

Etant donné qu'il y a tellement d'obstacles à l'emploi, beaucoup de femmes créent
leur propre emploi moyennant des activités informelles, en utilisant le peu d' was qu'elles
ont aux moyens de production pour ajouter de la valeur aux produits agricoles et autres

Pays Pourcentage

Corte 50

Chypre 59

Egypte 64

Royaume-Uni 70

S waziland 73

Sri Lanka 75

Kenya 76

Jordanie 79

Islande 90

Tan zanie 92
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matières premières qu'elles vont vendre au marché. Elles tendent à avoir un large accés aux
moyens de production (souvent, des outils ménagers convertis à un usage commercial), de
sorte gu'un grand nombre d'entre elles produisent une garnme limit& de produits pour le
marche. La productivité est faible et la concurrence est féroce, ce qui fait dégringoler les prix
du marché et annule les profits, laissant pas mérne de quoi vivre.

Les petits exploitants agricoles et les sans-terre trouvent des moyeris supplémentaires
de "subventionner" la production agricole, notamrnent le travail salarie, la diversification de
la production (par exemple, élevage de petit bétail, transformation des aliments,
artisanat, etc.) et l'emploi de ressources communales ou à "libre acces" (par exemple, la
chasse et la cueillette). Etant donne que la pauvreté progresse et que l'acces aux ressources
diminue, il n'est pas rare que l'on fasse appel au travail des femmes et des enfants pour
accroitre les subventions à l'exploitation.

Pour réduire la dependance directe de la population vis-à-vis des ressources naturelles
et faire reculer la pauvreté, il faut obligatoirement passer par un processus de diversification
économique qui permettra de créer des emplois rémunérés commc il convient; cela comporte
l'extension des marches pour les produits à valeur ajoutée et Pintroduction, de manière
porictuelle, de techniques appropriées de facon à accroitre la productivité de la main-
d'oeuvre, notamment des travailleurs non rémunérés, tout en augrnentant les possibilités
d'emploi. II faut également modifier le statut des females en faisant tomber les barrieres
professionnelles, en améliorant leur accès au capital humain, en réduisant le fardeau de la
main-d'oeuvre non payee moyennant des infrastructures, la technologie et des changements
dans la repartition des Caches selon les sexes au sein de la famille et dans Pexploitation. On
pourrait penser que c'est sur ce dernier facteur qu'll sera le plus difficile d'intervenir, mais
en réalité, la situation est plus dynamique que beaucoup ne le supposent, en raison des
elements suivants: a) Purbanisation, le changement technologique, industrialisation et
l'expansion du secteur du travail salarié; b) les interventions ponctuelles de l'Etat, comme
les réfortnes juridiques et les politiques d'action corrective ou de revenus; c) les
organisationsímouvements sociaux; cl) la croissance économique et les forces du marché qui
conditionnent la demande et l'offre de main-d'oeuvre; et e) le développement de services
cornme la formation, l'éducation et les soins aux enfants (FAO, 1993).

Bien souvent, ce sont les programmes de vulgarisation qui instaurent le seul contact
entre les ruraux, hommes et femmes, et les agents de développement. 11 n'est pas rare que
des agents de vulgarisation doivent inclure au nombre de leurs responsabilites des conseils
aux petits paysans et aux femmes rurales coneernant le développement des petites entreprises,
la transformation des aliments et d'autres activités "non agricoles". Par exemple, au
Honduras, les agents de vulgarisation agricole donnent des conseils aux agricultrices non
seulement sur la production agricole à faible apport d' intrants, mais aussi sur la mouture des
grains, la comptabilite et la commercialisation du petit bétail. 11 faut que ces agents
comprennent les besoins des ruraux concernant la diversification de leurs sources de revenu
pour les alder à y répondre et leur donnent des conseils plus appropries en matiére
d'agriculture durable.

La &gradation de Penvironnement peut renforcer la demande de main-d'oeuvre non
rétribuée. Ainsi, les pénuries de main-d'oeuvre, en dégradant les systemes de culture
itinerante, touchent avant tout les femmes, en partie du fait que la répartition des Caches selon
les sexes se traduit par une situation dans laquelle, d'après la FAO (1984a:51), les ressources
en main-d'oeuvre que constituent les hommes et les females membres de la famille [ne
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peuvent pas] étre exploitées au mieux pour toutes les operations agricoles durant les périodos
de très forte demande. Les fernmes et les enfants sont déjà responsables de la plus grosse
partie des travaux agricoles sous les tropiques; l'émigration masculine s'intensifiant et les
garwns scolarisés &ant de plus en plus nombreux, les femmes et les filles sont souvent les
seules responsables. Mains de main-d'oeuvre signifie que ¡es producteurs ne peuvent étendre
la superficie cultivée méme 01 y a des terres disponibles. Scion la FAO, ceux qui
entreprennent des cultures itinerantes se trouvent devant un grave dilemme:

Les pénuries de main-d'oeuvre peuvent encourager ragriculteur
soit à augmenter involontairernent la longueur de la période de
culture, soit à raccourcir la période de jachere de manière
réduire au minimum les coats de main-d'oeuvre pour le
défrichage qui augmentent à mesure que la jachère s'allonge....
(mais la mécanisation) entraine souvent une aggravation de la
deforestation et le bouleversement de la structure physique et
d'autres propriétés du sol à tel point qu'elle a provoqué plus
d' erosion, de degradation irreversible et de perte de fertilité et
de productivité que les méthodes manuelles (FAO, 1984a:53).

A mesure que les systemes de culture itinerante se dégradent, la demande de main-
d'oeuvre augmente, pour le defrichage, la conservation des sols et le sarclage. Ce dernier
neeessite 200 A 400 personnes-heure/ha et doit are fait au mains deux fois par campagne
(FAO, 1984b); quand l'invasion des mauvaises herbes s'intensifie, le besoin de temps
augmente. La polyculture et les mesures de conservation des sols nécessitent également
beaucoup de main-d'oei'vre, de sorte qu'un grave obstacle A l'introduction de pratiques
agricoles plus durables pourrait bien &re la pénurie de main-d'oeuvre.

La solution consiste en partie à fournir la technologie nécessaire. Par exemple, le
Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) a prepare., avec le
concours de ['Instant international pour l'environnement et le développement (IIED), une
série de publications sur des techniques appropriées de transformation des aliments, afin de
diffuser des informations sur des méthodes efficaces dans toutes les regions en développement
(voir Food Cycle Technology Source Book Series de l'UNIFEM). Selon la FAO (1984a:65),
si l'on dispose de techniques appropriées A forte intensité de travail pour absorber la main-
d'oeuvre accrue par unité de surface, on pourra faire vivre une population rurale beaucoup
plus nombreuse en exploitant une superficie réduite. Toutefois, étant donne que les femmes
ont moins facilement acces que les horrimes aux techniques économisant le travail et au
credit, bien souvent, elles rie peuvent profiter de ces progres. Le fait que les femmes
manquent de technologic et le besoin de plus de main-d'oeuvre qui en découle expliquent la
persistance des taux de fécondite élevés dans les zones rurales du monde entier. Les
techniques appropriées existantes qui encouragent l'ADRD n'atteindront pas les paysans ni
les femmes pauvres si elles ne sont pas gratuites (c'est-A-dire faites par les agriculteurs eux-
mémes ou données) ou accompagnees de eredit et de hausses consécutives de revenu.

Wiles masculine et feminine, population et environnement: des investissements
considérables ont été faits pour réduire les taux de recondite et la croissance de la population
dans les pays peu développés, pour raison de degradation de l'environnement. Toutefois, les
resultats ont été décevants, en partieulier dans les pays oa l'on produit principalement des
aliments pour la subsistance. Souvent, ni l'emploi croissant des contraceptifs ni les
changements dans le comporternent procréateur n'ont abouti. Bien que la mortalité infantile
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ait été fortement réduite, les taux de fécondité ont parfois augmenté. S'il est incontestable
que la press ion démographique croissante contribue à la degradation et à l'appauvrissement
des ressources naturelles et environnementales, d'autres facteurs devraient etre pris
consideration afin de comprendre ce phénomène tres complexe. D'autres facteurs influent sur
les liens population/environnement, notamment les niveaux de technologie, d'emploi et de
consommation.

Par exemple, une etude du BIT a montré qu'en Afrique subsaharienne la croissance
agricole lente est commune à toutes ses regions agro-écologiques, ce qui indique que le
problèrne ne porte pas essentiellement sur la dotation en ressources naturelles. La croissance
demographique n'est pas non plus la principale explication; ainsi, en 1990, la pression
démographique (mesurée par le ratio population agricole/terre) &ail encore inférieure ä celle
enregistrée en Extreme-Orient en 1961. Plus exactement, les faibles taux de croissance et les
rendements agricoles médiocres sont attribuables à la rareté des machines et des intrants
comme les engrais, les tracteurs et les réseaux d'irrigation, et ä leur emploi limité, de sorte
que "dans de nombreux pays d'Afrique subsaharienne, la non-durabilité tient ä l'état general
arriére de l'économie et non à la mediocre dotation en ressources naturelles par habitant"
(Karshenas, 1992:28).

L'expansion démographique aggrave la situation lä on la terre et d'autres ressources
sont tres concentrées, on les marches renforcent la structure de la sur/sous-utilisation des
ressources, où la majorité de la population est tributaire du secteur primaire pour vivre, et
où les stocks de capital constitués par l'homme sont peu importants. Dans ces conditions,
comme le nombre de pauvres augmente, il y a plus d'heritiers pour se partager la terre, de
sorte que les exploitations sont morcelées et finissent par ne plus pouvoir faire vivre la
famille, obligeant les agriculteurs ä exploiter les terres plus intensivement. Quand ils ne
peuvent plus intensifier la production, ils avancent sur les terres plus marginales,
frequemment sur des pentes, avec des techniques médiocres et une main-d'oeuvre
insuffisante, ce qui aggrave l'érosion et la degradation des bassins versants. Etant donne
qu'ils sont incapables d'accroitre leur productivité, les pauvres sont poussés à adopter des
pratiques agricoles qui ne sont pas durables, par exemple raccourcir les jacheres arbustives
régénératrices dans l'agriculture itinérante, brfiler les excrements animaux pour le

combustible au lieu de l'utiliser comme engrais, cultiver sur des pentes sujettes à l'érosion,
faire paitre plus d'animaux et convertir des forêts en terre de culture. Le BIT appelle ce
processus "degradation forcée de l'environnement" (Karshenas. 1992:25).

Les spécificités sexuelles sont aussi loin d'e.tre étrangeres ä la stagnation des systèmes
de production vivriere et à la persistance des taux élevés de croissance démographique. Outre
le systeme d'acces aux ressources et le regime foncier qui favorisent les hommes, les femmes
sont confrontées à toutes sortes de difficultés: moyens de production moins disponibles et de
qualité mediocre, établissement d'un emploi du temps complexe pour l'accomplissement de
leurs tâches menageres et agricoles, des conditions écologiques dégradées, l'émigration des
hommes, un taux de morbidite élevé, etc. Tout cela signifie une charge de travail de plus en
plus lourde pour les femmes auxquelles sont déjà assignees des täches ménageres, agricoles,
familiales et communautaires. Avoir beaucoup d'enfants continue d'être un bien important
et une source de securité sociale et économique immediate et à long terme, notamment parmi
les families d'agriculteurs de subsistance. Les possibilités de modifier ces attitudes natalistes
diminuent rapidement, &tam donne la degradation des conditions du milieu et des criteres
sanitaires, les pénuries de main-d'oeuvre et d'autres phénomenes qui contribuent à augmenter
le temps et l'énergie que les femmes doivent consacrer ä la production agricole (FAO, 1992).
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En cherchant à ameliorer le statut des agricultrices, y compris leur acces aux techniques
économisant le travail et aux services, les programmes d'éclueation et de vulgarisation
agricoles aident à freiner la croissance démographique.

Relations femmes-environnement: questions particulières

Les femmes en tant que gestionnaires des ressources

Une place de plus en plus importante &ant réservee á la durabilite, chacun s'accorde
maintenant à reconnaitre que de nombreux systemes de production traditionnels sont
6cologiquement viables et capables en meme temps de produire suffisamment pour nourrir
les populations en augmentation. Le pivot d'un grand nombre de ces systemes agro-
écologiques viables est la femme, en tant que gestionnaire du ménage. En effet, le rapport
entre les femmes et l'environnement peut etre défini comme la preoccupation fondamentale
des femmes concernant la securite alimentaire du ménage.

L'importance attribuée par les femmes aux changements survenant dans le regime
foncier, l'utilisation des terres et la technologic varie en fonction de leurs effets probables
sur la disponibilité immediate de ressources cornme l'eau, le bois de feu et le fourrage. Les
fen-lines sont obligees d'exploiter à outrance les ressources pour assurer la securité
alimentaire á court terme (Chimedza, 1989). Leur interpretation des causes et effets de ce
dileminc est souvent correcte_ mais les decideurs plus influents de la société dans laquelle
elles vivent en tiennent rarement compte ou n'y adherent pas.

Du fait qu'elles produisent ou collectent des denrées alimentaires, des plantes
medicinales et des materiaux combustibles, et qu'elles puisent de l'eau, les femmes gerent
journellement les plantes, le sol et la vie sauvage d'une maniere integrée. Le fourrage
qu'elles ramassent dans les prairies et les foréts naturelles nourrit le bétail qui donne du
tumier qu'elles appliquent dans leurs champs pour en maintenir la fertilite. L'eau potable
utilisée pour la maison devient de l'eau usée avec la.quelle elles irriguent leurs cultures. La
meme source d'eau doit souvent servir aussi le bawl; elle ne peut étre contaminee sans
causer de maladies chez l'homme. Si le besoin de bois de feu et de terres cultivables conduit
aujourd'hui A la deforestation, les femmes savent que cela se fait au detriment du fourrage,
des fruits, des plantes medicinales, du combustible et de la productivite du sol dont elles
auront besoin pour faire vivre demain leur famille.

Par leur determination et leurs connaissances des conditions locales, les femmes sont
les mieux équipées pour gerer l'environnement. Elles peuvent identifier les sources d'eau
douce et determiner la qual he de l'eau; elles connaissent les espèces végetales et les essences
forestières locales qui ont une valeur économique en tant que fourrage, aliment ou produit
medicinal et comprennent leurs conditions de croissance et autres propriétés; elles ont un
bagage de connaissances traditionnelles concernant les associations de cultures, la lutte
biologique contre les ravageurs, le desherbage, la protection des plantes et la conservation
des sols. Elles participent souvent A des activités communautaires et de conservation au
niveau national comme le reboisement ainsi que la construction et l'entretien des terrasses.
Toutefois, elles sont aussi les moins bien équipées pour gerer l'environnement car, en
general, elles ne peuvent intervenir dans les decisions relatives à la gestion des ressources;
leurs droits sur les terres et les arbres sont généralement precaires et se réduisent; elles
manquent de services de base, d'éducation, de vulgarisation et de credit; et leur ressource
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la plus importante - la main-d'oeuvre qu'elles offrent - diminue. Méme leurs connaissances
traditionnelles sont de moins en moins une ressource á mesure que les conditions autour
d'elles changent: quelques techniques deviennent inopérantes à mesure que les conditions du
milieu se dégradent, certaines sont perdues d'une generation à l'autre et d'autres ne peuvent
tout simplement pas être appliquées faute de temps et d'autres ressources.

Les femmes sont les principaux détenteurs de connaissances sur l'environnement et
le développement durable - connaissances qu'elles transmettent à leurs enfants et A leur
famille. En tant que principales responsables de l'éducation des enfants, elles inculquent
égalernent leurs valeurs et leur manière de voir - notarnment leur conception de
l'environnement - à leur progéniture. Les réseaux communautaires informels mis en place
par les femmes constituent un moyen de communication important dans les zones oú il ny
a pas de television, où les imprimés sont peu diffuses et au les populations sont analphabètes.
Néanmoins, les femmes sont habituellement les dernières á &Are incluses parmi les groupes
cibles des programmes de vulgarisation et bénéficient rarement des campagnes d'éducation
écologique. L' information fournie aux hommes n'est pas souvent transferee aux femmes ou,
si elle l'est, elle leur parvient incomplete ou denaturée. Les femmes sont plus difficiles
atteindre en raison des prejugés qui les empechent de communiquer avec des agents
extérieurs ou des homrnes inconnus et, chez elles, le taux d'analphabétisme est plus élevé que
chez les hommes.

Culture itinérante et amériagement des sols

La culture itinérante est un des systemes d'exploitation agricole les plus répandus dans les
pays peu développés. 11 prédomine dans les pays les plus pauvres des tropiques, ou il produit
la plus grande partie des denrées alimentaires de base dans ces écosysternes écologiquement
fragiles. Le systerrie s'est révélé viable pendant presque toute l'histoire de l'humanité, mais
il est fonde sur Faeces á des ressources qui deviennent de plus en plus rares, et sa
est menacée par de multiples phénomenes, notamment la pression de la population humaine
et animale, et la diffusion de la monoculture (particulièrement des cultures commerciales).
La viabilité de l'agriculture itinerante diminuant en raison de la degradation de
l'environnement ou de la rareté des débouchés pour les produits mis sur le marché, les
profits revenant A la main-d'oeuvre baissent aussi: les jeunes - en particulier les hommes,
commencent à émigrer, réduisant la quantité de main-d'oeuvre disponible et laissant de plus
en plus les activités agricoles aux mains des femmes.

La deterioration de la culture itinérante conduit á la multiplication des ennemis des
cultures et des maladies, A une acceleration de la croissance des adventices et de l'érosion,
A la degradation de l'état nutritionnel et des propriétés physiques des sols et A une
intensification du stress dû A la secheresse (FAO, 1984a). Les baisses de rendement sont une
menace pour la securité al imentaire et poussent ä mettre en culture plus de terres ou á utiliser
plus de main-d'oeuvre pour amortir ces effets. La variable la plus importante pour les
agriculteurs pourrait bien etre la disponibilité de main-d'oeuvre et non celle de terre. Cela
du fait que presque toutes les solutions de remplacement rationnelles de la culture itinérante
nécessiteront en substance plus de main-d'oeuvre et plus de terres (FAO, 1984a:65).

Néanmoins, les productrices d'aliments de subsistance ne sont pas atteintes par la
plupart des programmes d'aménagement des sols existants. Les femmes manquent également
de temps pour entreprendre des activités de regeneration des sols comme les cultures en
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terrasses et le recyclage des matières organiques. Elles n'ont pas accès aux techniques
économisant le travail, ni aux engrais chimiques ni aux conseils des vulgarisateurs (FAO,
1986). Les pays peu développés utilisent seulement 20 pour cent des engrais appliqués dans
le monde, et presque toujours pour la production de cultures d'exportation. De nombreux
agriculteurs de subsistance n'ont pas d'autre choix que d'utiliser les excrements animaux.
Comme la disponibilité de bois de feu diminue sous l'effet de la deforestation et de la
conversion des terres, beaucoup de femmes commencent A utiliser les excréments animaux
comme produit de remplacement.

Prenons une etude de cas du Malawi pour expliquer la dynamique de cette &volution.
Le Malawi est le thatre d'une grande competition pour les terres et celles-ci se dégradent.
Les families ayant à leur téte une femme constituent 42 pour cent des "familles les plus
démunies" et 34 pour cent des "autres familles pauvres"; ces families sont touchées d'une
manière disproportionnée par la pauvreté et la dégradation des terres, car elles vivent grAce
A de petites parcelles se trouvant sur les pentes plus abruptes et les sols moins fertiles. A
mesure que la taille des exploitations diminue, le pourcentage de families dirigées par une
femme augmente, en partie parce que les hommes émigrent. Les femmes n'ont pas les
moyens d'acheter des intrants agricoles, ni de pratiquer l'assolement annuel ni d'appliquer
des mesures de conservation des sols. La fertilité du sol et les rendements des cultures ont
diminué au fil des ans, appauvrissant encore ces familles tout en augmentant leur dépendance
vis-à-vis de la terre et leur vulnérabilité à sa degradation. Les conseils des agents de
vulgarisation ne parviennent pas aux paysannes pauvres car elles ne sont pas membres des
organisations qui assurent cet encadrement. Dans les familles dont le chef est un homme, la
part des femmes dans le revenu est relativement moins importante et baisse quand le revenu
et la production de cultures commerciaies augmentent. Le volume de la récolte de mais
correspond au revenu plus élevé puisque les agriculteurs plus riches peuvent acheter des
intrants. Au Malawi, grace aux projets, les agriculteurs savent appliquer des mesures de
conservation des sols, mais les femmes rencontrent de grandes difficultés quand elles
adoptent ces mesures. Les objectifs de conservation des sols sont plus rarement atteints dans
les exploitations dirigées par des femmes, malgré le fait que c'est dans celles-ci que les
problemes de dégradation des terres sont les plus graves (Burgess, 1991).

Lutte contre les plantes adventices

Pour les femmes pauvres, les plantes adventices sont à la fois une aubaine et un fléau. Dans
les pays peu développés, ce sont les femmes qui effectuent le gros du désherbage. Comme
les sols se dégradent, ou que la monoculture finit par prédominer, l'invasion des mauvaises
herbes augmente comme le besoin de main-d'oeuvre féminine. Le désherbage doit étre
effectué A des périodes cruciales, mais aux moments critiques où il faut désherber, on
manque souvent de bras (FAO, 1984b). Quand le défrichage et le labourage deviennent
mécanisés, des superficies plus vastes sont souvent mises en culture. Mais si le désherbage
n'est pas mécanisé et si des herbicides ne sont pas introduits, les femmes ne peuvent
effectuer le sarciage suppplémentaire et la productivité globale diminue. A mesure que les
salaires agricoles augmentent, la mécanisation est introduite et le désherbage manuel tend A
étre remplacé par l'emploi d'herbicides; toutefois, du fait que le travail de désherbage
effectué par les femmes est rarement rétribué, dans de nombreuses régions, il n'est guere
intéressant au plan économique de remplacer cette main-d'oeuvre par un équipement ou des
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intrants. Les femmes Wont pas accès au credit ni au comptant nécessaires pour acheter des
herbicides pour la production de cultures de subsistance. Ceux-ci sont des intrants coateux
nécessitant des connaissances pour une application correcte et comportant en méme temps
des risques pour la santé.

Les plantes adventices slant aussi utilisées largement par les femmes pour leur valeur
économique. Les paysannes les utilisent notamment comme protection contre les ennemis
des cultures, plantes médicinales, fourrage, fibres, huile, combustible et teintures. Sur les
158 especes adventices collectées dans les riziéres de deux districts de Pouest du Bengale,
124 avaient une importance économique au niveau local et leurs emplois avaient une grande
valeur économique pour les agriculteurs et leurs families (FAO, 1984b). Le désherbage
manuel, pint& que la destruction des plantes adventices par des substances chimiques,
maintient la viabilité économique et écologique des petites exploitations.

Pesticides

Les femmes représentent une grande partie de la main-d'oeuvre agricole, en particulier sur
les plantations où elles effectuent les travaux les mains bien payés ou ceux qui exigent une
grande dextérité, par exemple le désherbage, les pulvérisations, la cueillette et la récolte.
Toutes ces operations présentent de grands risques en raison de l'exposition à des substances
chimiques dangereuses comme les herbicides au les pesticides. Ainsi, en Malaisie, les
femmes représentent 60 pour cent de la main-d'oeuvre dans les plantations d'héveas où l'on
utilise du paraquat (Rodda, 1991). Au Nicaragua, dans les années 70, des femmes enceintes
travaillant dans des plantations de coton, exposées au DDT et à d'autres pesticides, ont attire
l'attention du monde entier en raison des effets sur elles-memes et les enfants A. naive et des
niveaux élevés de concentration de DDT dans le lait maternel. Dans presque tous les cas,
cette contamination n'est ni signal& ni freinée. Les femmes sont également exposées aux
pesticides et autres produits chimiques dangereux quand ceux-ci sont entreposes dans les
maisons, quand elles lavent les vetements des ouvriers agricoles et quanci elles entreposent
des aliments, de l'eau, du fourrage et autres provisions dans des recipients ayant contenu des
produits chimiques. Les femmes affichent un taux plus élevé d'analphabétisme que les
hommes dans la plus grande partie du monde et ne regoivent que tres peu de visites des
agents de vulgarisation, de sorte que les risques de contamination sont plus élevés, et les
consequences générales sur leur santé et celle de leurs enfants plus graves.

Ressources génétiques et faune et flore sauvages

A mesure que la monoculture progresse, les cultures deviennent plus sensibles aux maladies,
aux ravageurs et au stress environnemental. Dans les zones forestiéres, la monoculture
provoque la destruction d'écosystemes entiers. Des races indigenes d'animaux disparaissent
également ou leur variété génétique se réduit. Les femmes s'opposent souvent à l' introduction
des cultures commerciales et de la monoculture car elles supplantent la production d'aliments
de subsistance et eliminent la diversité de la flore et de la faune dont elles sont tributaires.

Pour montrer l' impact different de I' introduction de nouvelles variétés de plantes sur
les hommes et les femmes, prenons le cas du maTs hybride introduit en Afrique, dont les
rendements auraient presque double durant les trois dernieres décennies (Jacobson, 1992:29).
Ces nouvelles variétés, "sont plus difficiles à piler, ont une mains bonne capacite
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d'entreposage et sont considérées comme ayant un gait rnoins agréable... Les femmes
sont responsables du pilage, de l'entreposage et de la preparation des aliments, de sorte
qu'elles Wont pas la meme opinion que les hommes sur les avantages du mats hybride"
(Burgess, 1991:30). Du fait que ce sont les femmes qui en general cultivent les sois plus
pauvres et qui sont responsables de l'entretien des cultures jusqu'a la récolte, elles sont souvent
plus conscientes que les hornmes des coats et avantages d'autres variétés végétales et moins
prétes à prendre des risques. Le Ines hybride est généralement cultivé comme culture de rente,
et nécessite des décaissements importants. Scion Jacobson (1992:29):

Il faut acheter des nouvelles semenees chaque arm& et appliquer
plusieurs reprises des engrais. Ni les semences ni les engrais

ne sect à la port& des agriculteurs de subsistance qui manquent
de credit. D'autre part, le développement de variétés de mil et
de sorgho à haut rendement a pris du retard, malgre le fait que
ces cultures vivriéres traditionnelles présentent une resistance
la sécheresse beaucoup plus grande et assurent un meilleur
équilibre de la ration alimentaire que le mais.

La faune sauvage est souvent une source importante de revenus pour les femmes
pauvres qui s'efforeent d'assurer la securité alimentaire de leur famine. Elles tirent des
proteines d'animaux et d'insectes souvent considérés comme de la vermine. Cette fawn de
completer le regime alimentaire est commune à de nombreuses regions; en Afrique, on mange
chenilles, sauterelles, rats, grillons, termites et fourmis; en Australie des larves; en Amérique
centrale/Amérique du Sud iguanes, tatous, lapins et marcassins. Au nombre des pratiques
agricoles réduisant la disponibilité de ces ressources, citons le défrichage, le labour et le
désherbage mécaniques, ainsi que l'emploi d'intrants biologiques et de pesticides. Les animaux
et les insectes devenant de plus en plus rares, les femmes doivent aller tres loin pour en
trouver, ce qui prend beaucoup de temps qu'elles pourraient consacrer à leurs parcelies. Une
autre solution consisterait à recourir aux animaux domestiques comme sources de protéines,
mais ce type d'aliment devient rare lui aussi.

Les femmes comptent sur les prairies naturelles et les zones boisées pour couvrir de
nombreux autres besoins essentiels: tnédicaments, fourrage, combustible, aliments, fibres et
autres intrants. Par exemple, au Nepal, 135 essences forestiéres sont utilisées cornme fourrage
(FAO, 1987). Les fernmes exploitent de maniere économiquement rationnelle plantes, racines,
tubercules, feuilles, champignons, fruits et écorces. C'est dans les jardins familiaux qu'est
concentrée cette diversité génétique. Les femines ont appris à domestiquer la faune et la flore,
et à incorporer ces especes dans des systemes agro-sylvo-pastoraux comme les jardins
familiaux à Java.

Combustible et énergie

Presque partout dans le monde en developpement, ce sont principalement les femmes qui
fournissent et utilisent l'énergie. Les besoins d'énergie pour la cuisine et le chauffage
représentent la plus grande partie de la consomrnation énergetique dans les pays pauvres
(FAO, 1983). Le combustible est également important pour la production familiale et les
activités industrielles entreprises par les femmes, notamment furrier le poisson et faire secher
les produits récoltés, traiter le tabac, faire bouillir 1 'eau pour préparer les aliments et fain
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des teintures. La fumée permet d'éloigner les insectes et la chaleur est indispensable pour
réchauffer le bétail dans les pays froids. Le combustible consiste en brindilles, feuilles, menu
bois, herbes, paille et excrements animaux, mais surtout en bois mort sec. "En utilisant des
méthodes traditionnelles d'extraction, par exernple, en Afrique et en Asie, les femmes tirent
leur combustible des branches et du bois mort (souvent complete par des résidus de culture,
des plantes adventices sechées ou des feuilles), pint& que des arbres vivants. Soixante-quinze
pour cent du combustible domestique collecté par les femmes dans le nord de l'Inde se présente
sous cette forme" (Jacobson, 1992:22). Dans des conditions normales, la collecte de bois mart
sec n'endommage pas la foret. Toutefois, comme la deforestation, le paturage, les incendies
et l'expansion des cultures éliminent les sources traditionnelles de bois de feu, les femmes
doivent avoir recours à l'achat de combustible, A l'abattage d'arbres vivants ou fake de longs
trajets pour s'approvision.ner. La demande de bois de feu augmente d'environ deux pour cent
par an dans les PMA et les pénuries s'accentuent en raison de la croissance dernographique,
de la degradation des ressources forestieres et de l'absence d'énergies de substitution
(FAO, 1983).

Les effets negatifs de l'appauvrissement des sources de combustible sur les femmes
sont nombreux. Au Bangladesh, les femmes et les enfants passent trois à cinq heures par jour

ramasser du bois de feu. Dans l'Himalaya, les ferrunes parcourent cinq kilometres en montant
pour ramasser du bois et, pour couvrir les besoins de la famille pendant une semaine, il faut
en moyenne 7,2 heures de travail. Cette charge supplémentaire prend aux femmes beaucoup
de temps qu'elles pourraient consacrer à d'autres activités agricoles, et done réduit les
approvisionnements vivriers (Rodda, 1991). Comme le bois devient rare, les produits agricoles
et animaux sont employes pour d'autres usages et servent de combustible, diminuant la fertilité
du sol. Dans les pays en développetnent, beaucoup de femmes sont aussi tributaires des
approvisionnements en combustible pour leurs moyens de subsistance: à Addis-Abeba
seulement, environ 73 000 femmes et enfants vivent de la vente de combustible. Si les pauvres
ne peuvent s'approvisionner suffisainrnent, leur regime alirnentaire s'en ressent car ils ne
peuvent faire cuire leurs aliments correctement, ou consomment des denrées de qualité
mediocre ou préparent moins de repas. Maints efforts ont été entrepris pour mettre au point
et distribuer des fourneaux perfonnants, mais les résultats ont été compromis par le besoin
de formation et de surveillance continue. Dans le cas des fourneaux de metal, par exemple,
s'ils ne sont pas utilises correctement, l'économie de combustible peut tomber de 38 pour cent
A 3 pour cent. De meme, de nombreux appareils exigent des conditions bien précises, qui ne
sont pas celles dans lesquelles vivent les femmes rurales, par exemple, les fourneaux solaires
A utiliser obligatoirement pendant la journee, alors que la plupart des femmes préparent presque
tous les aliments le soir (FAO, 1983). En consequence, on ne sait dans quelle mesure ces
nouvelles techniques ont vraiment petTnis de faire des economies de combustible.

Les pénuries de bois de feu ont d'autres incidences au niveau macro-économique.
Comme la dépendance vis-à-vis des combustibles de remplacement augmente, les pays doivent
consacrer une partie plus importante de leurs recettes en devises aux importations, A la fois
pour suppléer au bois de feu et pour remplacer le fumier par des engrais chimiques. Les
femmes doivent gagner plus pour acheter ces combustibles et ces engrais, sinon la sécurité
alimentaire sera compromise. Les programmes relatifs au bois de feu absorbent aussi une
grande quantité des ressources allouées au développement; ainsi, 40 pour cent des projets
forestiers finances par la Banque mondiale au Nepal portent sur le bois de feu (FAO, 1987).
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Eau

En milieu rural, les femines et les enfants assurent presque tout l'approvisionnement en eau
de la famille. L'eau potable sett à préparer les aliments, pour boire, se laver, irriguer les
jardins familiaux et abreuver le Mail. Les femmes connaissent l'emplacement, la fiabilité et
la qualité des sources locales, puisent l'eau, l'entreposent et contrôlent son emploi et sa
propreté. Elles recyclent l'eau, en utilisant les eaux ménagères pour laver et irriguer, et ce
qui en reste pour le bétail (Chimedza, 1989). Les femmes exploitent au maximum les sources
et de maintes façons, et essaient de faire en sorte qu'elles ne soient pas polluées. Selon la
Banque mondiale, il se peut que les femmes préfèrent des sources d'eau plus accessibles non
protégées A des sources plus lointaines protégées, là oti la fiabilité, la quantité et la proximité
sont plus appréciées que la qualité (Clones, 1992). Etant donné les besoins multiples et
concurrentiels (par exemple, l'eau pour le Mail et pour la consommation humaine) et les
contraintes pour ce qui est du temps et des ressources, les femmes ne sont pas toujours en
mesure d'éviter la contamination des réserves d'eau. Etant donné que les sources sont
contaminées par les hommes, les animaux ou les eaux de ruissellement des champs, que la
sécheresse augmente et que les sources d'eau se dégradent en raison d'un mauvais
aménagement des bassins versants, les femnries et les enfants doivent parcourir de longs trajets
pour s'approvisionner en eau (tableau 3).

Tableau 3: Heures consacrées chaque semaine par les femmes rurales A la corvée de l'eau

Source: Bureau de statistique des Nations Unies, 1989.

En tant qu'agricultrices, les femmes ont rarement accès aux périmètres d'irrigation, car
ceux-ci sont généralement réservés aux hommes et aux cultures commerciales; au lieu de cela, elles
ont recours à l'irrigation de petite échelle ou manuelle. Le droit des fernmes à l'eau est souvent
précaire. Elles rencontrent des difficultés en période de sécheresse et ont un accès limité A. la
technologie qui les aiderait à utiliser l'eau de manière plus rationnelle. Il arrive souvent que les
techniques disponibles ne répondent pas A. leurs besoins; c'est le cas des pompes qui ont un bras
qu'elles ne peuvent atteindre ni manipuler. Du fait que de plus en plus de femmes travaillent dans
l'aquaculture, les eaux de ruissellement des champs, les résidus de pesticides et les déchets
industriels affectent la production et les risques pour leur santé augmentent.

Continent Pays Heures par
semaine

AFRIQUE Sénégal 17,5

Mozambique: Saison sèche 15,3
Saison humide 2,9

Botswana (zones rurales) 5,5

Burkina Faso 4,4

Côte d'Ivoire 4,4

Kenya: Saison sèche 4,2
Saison humide 4,4

ASIE Inde (Region de Baroda) 7,0

Nepal 4,7

Pakistan 3,5
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L'acces limité à reau et la qualité mediocre de l'eau se répercutent non seulement sur
la production agrieole et les besoins de main-d'oeuvre mais aussi sur la santé. Des millions
de pauvres sont victirnes chaque arm& de maladies causées par reau. Les femmes doivent
soigner ceux qui sont atteints de paludisme, d'onchocercose, de schistosomiase et de diarrhée
et remplacer ceux qui sont trap malades pour travailler (PNUE, 1991b; FAO, 1986b).

Désertification

Monimart (1989:1) a passe en revue 43 etudes concernant six pays sahéliens otä "le
développement rural... est inseparable de la lutte contre la desertification". Les femmes
jouent un r6le determinant dans cette lutte, du fait que les hommes quittent les zones
touchées. Cela signifie pour les femmes, entre autres choses, plus de tâches ménagères et
moins d'eau. Bien qu'elles apprennent des renfance â gerer strictement leur eau et passent
de nombreuses heures ä faire la queue aux puits, les femines ne participent pas A plein titre
aux comités de gestion des puits. Quand les hommes émigrent, les femmes deviennent chefs
d'exploitation sans avoir le pauvoir ni la capacité juridique de faire valoir leurs propres droits
â la terre.

Dans le Sahel, "la desertification, la deforestation et la surexploitation des regions
sauvages ant considérablement réduit la quantité de produits d'appoint collectés dans la
brousse" (Monimart, 1989:4). Ce phénomène a été accentué par la croissance
démographique, qui a conduit â un accroissement des activités de collecte en meme temps
que la brousse se réduisait en raison de l'expansion des terres agricoles. Les connaissanees
des femmes concernant les plantes comestibles et médicinales diminuent également; certaines
pratiques traditionnelles doivent etre abandonnées et les femmes ne peuvent plus choisir entre
les espèces.

Les femmes représentent plus de 50 pour cent de la main-d'oeuvre dans les projets
anti-desertification et jusqu'â 95 pour cent de la main-d'oeuvre dans les programmes de
reboisement. Toutefois, "en principe, ce sont les travaux les mains qualifies et les plus ardus
qui leur incombent" (Monimart, 1989:8), et une grande partie de leur travail n'est pas
rémunéré. Les fernmes ont auSsi mains de chances que les hommes de recevoir une
formation, et leur pouvoir décisionnel relativement aux projets est très limité. Par ailleurs,
quand des terres défrichées sont devenues disponibles, les femmes n'y ont pas eu accès: bien
que jusqu'ici 84 pour cent des projets aient mis à disposition des terres défrichées, les
femmes Wont obtenu des drafts de propriété individuels que dans six pour cent des cas. Les
petits champs marginaux que les femmes cultivent ne leur appartiennent pas legalement et
ne sont done pas touches par les projets. Les propriétaires des parcelles qu'elles cultivent
s'opposent souvent aux ameliorations car ils craignent que cela ne portent à la reconnaissance
de droits de propriété pour rexploitant à bail; s'ils autorisent des ameliorations, ils

reprennent souvent la terre après que les ameliorations ont été faites.
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Rôles masculins et férninins, l'environnement et le développement
durable dans les programmes d'éducation et de vulgarisation agricoles

Questions de concept

Les programmes d' education et de vulgarisation agricoles portent principalement sur la
formation et la transmission de connaissances sur les systemes et les pratiques agricoles.
Durant la phase d'élaboration, dans les PMA, de nombreux programmes agricoles ont tire parti
des connaissances utilisables des pays développes, sous la forme de textes, de bourses d'études,
de voyages d'études et d'échanges de personnels. Une bonne partie de ces informations
s'appuyait soit sur les systémes agricoles des pays développés, soit sur les systémes que ceux-ci
entendaient promouvoir dans le monde en développement (habituellement, des systémes
d'exportation). Les idées et les opinions préconques visibles dans les programmes d'éducation
et de vulgarisation agricoles des pays développés ont éte largement reproduits dans les PMA
par le biais de ce transfert des connaissances et d'un soutien.

En general, les opinions préconçues introduites dans les programmes des pays en
développement reflétaient non seulement la structure du développement agricole dans les pays
industrialises, mais aussi leurs conditions agro-écologiques, leur base génétique, leur économie
et leurs idées sociales (y compris, par exemple, l'idée que les femmes ne sont pas des
agriculteurs). Les ramifications du "transfert" de connaissances sont nombreuses et
commencent seulement à étre corrigées par des efforts concertés entre les ressortissants des
pays en développement et leurs homologues internationaux. Ce nouveau savoir est mis
rapidement en place sur la base de méthodes de recherche et de vulgarisation appliquées dans
les pays en développement. Dans le processus de reorientation, les connaissances provenant
de pays développés et les enseignements tires au cours des derniéres décennies doivent &re
réévalues et adoptés sur une base selective; toutefois, plus importante encore est la masse de
connaissances qui a été accumulée au cours des siècles dans les systèmes de production locale.
Comrne l' a fait observer J ammo (1991:2):

...les strategies de développement élaborées après 1' obtention de
l'indépendance en Afrique, loin d'apporter les avantages
generalises attendus, ont eu pour seul résultat une crise socio-
économique, la mise en peril de la base de ressources et la
&gradation de l'environnement. Elles ont été véhiculées
principalement par un modele d'éducation, de science et de
technologie supposant un manque total de connaissances chez les
bénéficiaires.

Une reorientation des programmes d'éducation et de vulgarisation agricoles pour
ncorporer 1' ADRD devrait reconnaitre explicitement la nature interdépendante des systémes
sociaux, culture's, économiques, écologiques et agricoles, de maniére à ce que la recherche
et l'enseignement soient multidisciplinaires. Il faudrait s'attacher notamment à établir des liens
entre des phénomenes isolés auparavant dans des buts d'enquête, afin que 1 'approche soit
systemique et intégrée. Surtout, le transfert de connaissances devrait se faire dans les deux
sens. Cela supposerait qu'il existe un manque important de connaissances relativement aux
spécificités des systemes agro-écologiques locaux; les principaux fournisseurs seraient les
populations locales et les principaux bénéficiaires seraient les "experts" Etant dorme que
1 'objectif principal des programmes d'éducation et de vulgarisation agricoles est de renforcer
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le rôle des populations en tant que gestionnaires des ressources, le point de depart de ces
programmes doit etre la base de connaissances de ces populations.

Les stereotypes concernant les pauvres ont été en grande partie mis au point dans les
secteurs urbanises des pays développés comme des pays en développement; ils sont difficiles
á modifier, à moins que rapprentissage ne commence á s'appuyer sur une experience de
travail avec les ruraux. L'idée que les analphabètes sont ignorants, que les pauvres dégradent
leur environnement parce qu'ils ne savent pas fake mieux, que les femmes sont des
ménageres et non principalement des producteurs agricoles ni des gestionnaires de ressources,
et d'autres prejugés du meme genre, peuvent &re changes rapidement et radicalement si des
experts établissent un contact sérieux et continu avec les ruraux, et commencent à leur poser
les questions justes sans condescendance. Les méthodes de contact et de communication
doivent eve reapprises, &ant donne qu'elles sont très différentes de celles les plus usitées par
les experts; elles doivent &re adaptées aux traditions locales (comme celles qui rendent
difficile le contact entre les experts et les femmes rurales), surmonter les barrières
linguistiques et s'appuyer sur des techniques de communication qui présupposent, non pas
que les autochtones savent lire, &mire et compter, mais qu'lls ont des capacités au niveau
visuel, symbolique et verbal.

Si réducation et la vulgarisation agricoles doivent contribuer á r ADRD, le lien entre
la recherche, renseignement et la sensibilisation ne saurait &re le fruit du hasard ni d'un
choix. Tout devient réciproque: la sensibilisation devient recherche, l'enseignement devient
recherche et sensibilisation, et par le biais de la sensibilisation, les besoins sont identifies
pour poursuivre la recherche. Le développement des connaissances, competences et attitudes
appropriées nécessite ce genre de rapport. Il faut définir les priorités relatives á la recherche,
á renseignement et à la vulgarisation dans r interet du développement durable. Néanmoins,
"la recherche West pas neutre, elle est entreprise pour des groupes d'intérets de toutes sortes
et en leur nom" (Jommo, 1991:17). Les services de vulgarisation prennent également en
consideration des priorités politiques et économiques, comme le montre clairement le
tableau 1; à ce jour, ces priorités Wont pas souvent tenu compte des intéréts des paysans ou
des femmes pauvres. Cela signifie que la reorientation des programmes d'éducation et de
vulgarisation agricoles dolt etre négociée politiquement.

L'incorporation des spécificités de chaque sexe pose toujours problème, comme le
montre le fait que quelques-unes seulement des 20 etudes de cas presentees à cette
Consultation d'experts mentionnent les femmes dans tel ou tel contexte; elles negligent de
la mettle fawn les sciences sociales. Le danger demeure que les problèmes d'environnement
soient abordés une fois de plus indépendamment des populations ou des structures sociales,
ce qui peut &re aussi dangereux que r introduction inconsidérée de technologies et de
methodes agricoles "modernes". Cela est bien loin de signifier que l'on fait peu de choses
pour intégrer les questions sociales et celles concernant les disparités sexuelles et
renvironnement dans les activités en faveur du développement durable. Par exemple, le
Centre international de recherche sur la femme (ICRW) a interrogé 350 organisations
gouvernementales, non gouvernementales et internationales en Amérique latine au sujet de
leur action en faveur des femmes et de renvironnement. Quatre-vingt-quatorze ont declare'
qu'elles s'occupent de ces questions, généralement dans le cadre de programmes plus vastes
centres sur le développement et renvironnement. La majorité des organisations (81 pour
cent) sont des ONG engagées dans des activités de développement et/ou de promotion de la
femme. Leurs activités spécifiques portent sur "le jardinage biologique, ragroforesterie, le
reboisement, la culture de plantes médicinales, la gestion des déchets, rassainissement et
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l'hygiene, la creation de "zones vertes", des activités écologiques, l'éducation et la diffusion
d'informations" (Paolisso et Yudelman 1991:14-15). Les programmes tendertt á se concentrer
sur l'assistance technique, l'éducation informelle, et dans une moindre mesure, la recherche.
Toutefois, le rapport fait observer qu'un petit pourcentage seulement des organismes de
recherche s'occupe de ces questions, et demande que les recherches soient approfondies afin
"d'aider les femmes à apprendre à couvrir leurs besoins essentiels sans nu re A. la realisation
des objectifs écologiques".

Conséquences pour les programmes d'éducation et de vulgarisation agricoles

Il y a deux contrastes marques concernant la substance et la méthode entre l'orientation
actuelle de la plupart des programmes d'éducation et de vulgarisation agricoles et l'approche
de l'ADRD propose dans le present document. Du point de vue de la substance, l'approche
suggérée est interdisciplinaire et systemique, axée sur les rapports, alors que les programmes
existants sont généralement specialises, A caractere sectoriel, axes sur des themes. Du point
de vue de la méthode, l'approche proposée non seulement demande rnais aussi exige - une
interaction entre scientifiques, agents de terrain et population rurale afin de prornouvoir
l'apprentissage et le changement; les objectifs sont &finis en commun. Par contre, la plupart
des programmes d'éducation et de vulgarisation agricoles sont fondés sur un flux
d'informations fournies A la population par des scientifiques et des praticiens, mais
l'opération est en sens unique puisque l'une des parties provoque des changements dans
l'autre suivant des objectifs predetermine's.

Ce West pas un hasard si aucune des etudes de cas presentees à cette Consultation
d'experts n'a traité avec la moindre profondeur les questions de spécificités sexuelles.
L'intégration de ce theme comme categorie socio-économique presuppose, avant tout, que
les êtres hurnains - plus que les animaux, la vegetation, les techniques ou mêmes les
écosystemes - soient le sujet et l'objet principaux de la recherche, de l'apprentissage et du
changement. Au moment où les activités deviennent centrées sur les gens, il faudrait
reconnaitre que les "gens" ne constituent pas une masse homogène, mais sont divisés en de
nombreux groupes sociaux selon la classe, la caste, le groupe ethnique, rage et le sexe;
chacun de ces groupes a lui-méme des bases de connaissances, des besoins, des contraintes
et des possibilités differents. Néanmoins, merne parmi les etudes de cas qui ont constate le
manque d'une approche née sur les gens dans les programmes d'éducation et de
vulgarisation agricoles existants, aucune ne reconnait l'absence d'une perspective prenant en
compte les spécificités de chaque sexe; cela indique qu'une approche centrée sur les gens ne
permet pas de remédier automatiquernent A la méconnaissance des spécificités de chaque
sexe. If est significatif que ces programmes qui ont implieitement, sinon explicitement,
commence á s'intéresser au ròie determinant des fermnes rurales comme agents de l'ADRD
soient aussi ceux qui entretiennent les rapports les plus étroits avec la population rurale par
le biais de programmes de vulgarisation agricole orientés vers la production vivrière de petite
échelle et l'agriculture durable (par exemple, en Indonisie et en Inde).

Que faut-il faire pour réorienter les programmes d'éducation et de vulgarisation
agricoles de fawn à ce qu'ils soient axes sur les gens et tiennent compte des spécificités de
chaque sexe, et done contribuent A la definition et A la promotion de l'ADRD dans leurs
pays? Les besoins essentiels peuvent être résumés eomme suit: a) suseiter une comprehension
globale, interdisciplinaire et dynamique des rapports entre les groupes sociaux et leur
environnement, qui prenne en compte les réalites nationales et devienne partie intégrante de
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la prise de conscience des différents acteurs; b) instaurer un dialogue permanent entre les
divers agents partie prenante; et c) réorienter les objectifs, les politiques et les actions pour
tenir compte des enseignements tires. Il s'agit lá de processus inséparables; par exemple, les
objectifs et les politiques doivent changer pour permettre cette reorientation, et ce West qu'à
travers le dialogue que les relations dynamiques concernant l'ADRD deviendront visibles.

Réorientation des politiques d'éducation et de vulgarisation agricoles

En fait, tous les programmes d'éducation et de vulgarisation agricoles ont été élaborés dans
le but de relever la productivité. La decision de réorienter les objectifs de ces activités vers
la realisation de l'ADRD ne peut pas ignorer les penchants et les interests de la clientele
desservie par ces programmes, y compris les secteurs agricole et non agricole. Les etudes de
cas concernant les programmes d'éducation agricole dans les pays développés citent comme
forces de changement surtout des facteurs de la sphere non agricole, tels que l'accroissement
des fonds alloués à la recherche dans le secteur public, 'Impact des lois et reglements relatifs
à l'environnement, les perceptions des consommateurs et les mouvements de masse, et la
pression des étudiants, touchant notamment au changement dans le marche du travail. Les
etudes de cas relatives aux pays en développement mentionnent également les changements
dans les politiques et la legislation, mais beaucoup indiquent que ceux-ci Wont pas été
accompagnés de l'attribution de mandat reels ou de nouvelles ressources et done n'ont été
jusqu'ici que pure rhétorique. Les etudes de cas des pays développés comme celles des pays
en développement signalent que la clientele agricole traditionnelle et le personnel ancien
s'opposent farouchement à ces changements.

Des exemples de contrastes sont offerts avec les cas de la Colombie et de la Thelande.
En Colombie, les universités orientées vers l'agriculture de petite échelle ne dispensent
actuellement aucune formation. Quelque 20 000 agronomes et 10 000 vétérinaires ont été
formes à des programmes agricoles, et travaillent pour les 200 000 exploitations environ
existant dans le pays, alors que 2 200 000 petits paysans ne recoivent aucune assistance
technique. Gaitán Arciniegas (1993) precise qu'il est important de transmettre des messages
écologiques aux gros exploitants agricoles, car ce sont les technologies et les intrants qu'ils
emploient qui sont les plus nuisibles à l'environnement; toutefois, il ny a pratiquement pas
eu de formation en matière d'environnement et la demande du secteur prive est faible.
L' agriculture paysanne est consider& comme retardataire, quoiqu'elle soit le type d' agriculture
convenant le mieux aux conditions du pays. D'autre part, la Thailande a commence une
recherche pour mettre au point de nouveaux systemes agroforestiers pour les minorités
ethniques qui s'appuient sur "les systemes plus durables mis en pratique par les minorités
Karen et Lisu"; on a aussi donne" le coup d'envoi à des programmes de collaboration entre
universités, afin d'examiner les systernes de culture itinerante dans la meme region
(Angkasith, 1993).

Au Chili, la situation est la même qu'en Colombie. Hermosilla (1993) souligne que
les obstacles à la realisation de l'ADRD au Chili sont d'ordre économique, politique, technique
et culture', et que le modele de développement applique n'a pas répondu aux besoins ni
preserve le potentiel des ressources naturelles. L'envirormement représentant une dimension
globale et non sectorielle de la société, il devient un problème de politique générale. Pour que
cette politique soit efficace, aucun groupe social ne devrait être tenu à l'écart du processus
de formulation des politiques générales.



86 Annexe 3: L'analys-e des r6les et l'ADRD

Toutefois, dans la *part des pays en développement, les paysans pauvres ont très
peu de pouvoir économique ou politique en tant que clientele et jouent un rôle très marginal
dans les processus de formulation des politiques, sauf quand ils sont très organises et
fortement mobilises. Les agricultrices ont comparativement beaucoup moins de pouvoir et
sont tres peu représentées. La decision de desservir des paysans et paysannes pauvres est
done politique et nécessite une action de soutien. Cette action serait grandement facilitée s'il
existait une base d'information pouvant montrer aux décideurs la nécessité d'élargir la port&
des programmes d'éducation et de vulgarisation agricoles afin de couvrir les besoins des
paysans et paysannes pauvres. Elle serait également renforcée et aurait plus d' impact si elle
était entreprise conjointement par des établissements d'enseignement agricole et une clientele
sous-représentée, et démarrait par un dialogue et des consultations. Pour que les étudiants,
le personnel et la clientele sous-représentée s'engagent à long terme à travailler ensemble,
il faut que de bons contacts et des échanges fructueux s'établissent, ce qui demandera du
temps; ces questions sont examinees plus loin par le menu.

Nécessité d'un apprentissage fondé sur l'expérience et d'une participation
populaire

La majorité des programmes d'éducation et de vulgarisation agricoles s'appuient encore sur
une approche dans laquelle les connaissances, les techniques et la technologie sont mises au
point par les scientifiques, qui communiquent ensuite leurs résultats aux bénéficiaires. On
estime que ces derniers doivent are "convaincus" de l'utilité des nouvelles informations.
Chercheurs, professeurs et agents de vulgarisation ont pour la plupart été éduqués de cette
manière, et sont persuades que ce sont les seules méthodes valables et rigoureuses
disponibles; pour modifier cette manière de voir, il faudra done que les professionnels
apprennent de nouvelles méthodes et acquièrent de nouveaux types de comportement.

D'après les experts en education agricole, les principales sources d'informations sur
l'environnernent sont internationales et la recherche nationale fait ses premiers pas. De plus,
il y a rarement des échanges entre les agents de vulgarisation agricole et les communautés
visées, étant donne que la plupart des programmes ne comportent pas d'activités de
vulgarisation et ont peu de contacts avec les organisations non gouvernementales ou
gouvernementales qui en entreprennent. Compte tenu du fait que les interactions
homme/environnement sont dans la majorité des cas, spécifiques et locales, l'absence de
recherche, de contact avec les vulgarisateurs et de dialogue entre les différents détenteurs des
connaissances est très préoccupante. Qui plus est, très pen de programmes de vulgarisation
examines dans les etudes de cas ont été congus de maniere à tirer parti des connaissances des
agriculteurs concernant les rapports homme/environnement; en regle générale, on considere
les agriculteurs comme des bénéficiaires uniquernent. En Inde, la situation est un peu
différente, car on y remarque que les technologies indigenes sont prises en compte.

La creation des capacités nécessaires pour faciliter un processus d'enseignement
mutuel nécessite plus qu'une formation en communication: dans la plupart des cas, la
formation cherche à convaincre les agriculteurs mais pas A les faire participer en tant
qu'enseignants. Pendant la dernière décennie, des techniques d'enquete participative rapide
ont aide à combler le fosse méthodologique dans le repertoire des connaissances techniques
A la disposition des personnels de terrain. L'apprentissage base sur l'expérience ("apprendre
en agissant"), conjugue A la recherche et A la consultation rurales participatives, aide les
étudiants à mieux comprendre et à mieux retenir, développe le sens critique et les
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compétences en matière de recherche et modifie les attitudes et le comportement de tous les
participants, amenant chacun A respecter le savoir-faire et la situation de l'autre.
L'information reque se trouve sensiblement enrichie, ce qui en soit peut déclencher un
processus de changement. En outre, en facilitant la recherche participative, les agents de
terrain donnent aux agriculteurs la possibilité d'échanger des informations avec d'autres,
d'analyser la situation conjointement et d'établir des objectifs communs.

L'enquéte participative rapide et d'autres processus d'acquisition de connaissances
fondés sur l'expérience nécessitent le développement chez les professionnels d'une aptitude

communiquer et de compétences "populaires". Ils doivent apprendre à &outer, à traiter
avec respect des individus de classe, d'ethnie, de sexe et d'á'ge differents, à animer le
dialogue et A gérer conflits et differences d'opinion. Ils doivent également apprendre á voir
le processus comme quelque chose qui vise non seulement à &hanger des connaissances rnais
aussi à avoir un impact sur l'orientation et les objectifs de leurs propres activités, aidant ainsi
ces groupes sociaux à réaliser leurs objectifs. Cela exige une reorganisation pour incorporer
des principes participatifs dans les programmes d'éducation et de vulgarisation agricoles, de
maniere á ce que les étudiants, le personnel et les agents d'encadrement prennent une part
active au processus décisionnel à tous les niveaux.

Atteindre les agricultrices requiert des efforts particuliers. Quand elles sont présentes
physiquement aux &bats publics, bien souvent, elles ne participent pas ou se rangent
simplement á l'avis des hommes. De plus, dans de nombreux milieux socio-culturels, les
"étrangers" ne sont pas autorisés à entrer en contact avec les femmes. Des efforts particuliers
doivent done &re faits pour amener celles-ci à participer à l'échange de connaissances; on
s'y prendra différemment selon la situation de chaque pays, et souvent selon la region, la
religion et le groupe ethnique. 11 faudrait envisager notamment d'organiser des reunions A
des moments et A des endroits convenant aux femmes, et des reunions qui leur soient
exclusivement réservées, et faire en sorte que des vulgarisatrices soient disponibles pour ces
contacts (Pour une analyse plus detainee des elements empéchant les femmes d'accéder plus
facilement aux services de vulgarisation, voir FAO, 1990).

Le personnel opérationnel doit également prendre conscience des dangers de perpétuer
ces stereotypes. Ceux-ci ne sont pas seulement le fait des cadres et des techniciens; ils sont
aussi profondément ancrés dans les groupes sociaux qui sont les victimes de ce phénomene.
Au lieu d'éliminer les préjugés sociaux, les programmes d'éducation et de vulgarisation
agricoles servent souvent à renforcer ces stereotypes:

...la plupart des supports de diffusion disponibles sont encore
davantage une partie du probleme que la solution,..
intentionnellement ou non, les supports pédagogiques sont aussi
devenus 1 'un des instruments pour enraciner dans la société des
valeurs ou des perceptions dominantes. Bon nombre de ces
supports sont influences par le milieu urbain, supposant que la
plupart des femmes sont des meres de famille et des fees du
logis. En zones rurales, ces valeurs peuvent &re acceptées
comme étant "plus justes" (méme si elles sont en contradiction
avec ce qui se passe dans la vie quotidienne), avec pour résultat
que les femmes se sentent mal dans leur peau. Mais OD peut
rejeter le support en même temps que le message qu'il tente de
transmettre ("Gender Issues and Extension Media", Sustainable
Agriculture Newsletter: 26-27).
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Mise au point d'une approche interdisciplinaire et intégrée de l'ADRD

Dans une large mesure, l'objectif du present rapport a été de montrer la nécessité de tres bien
examiner les dimensions humaines de l'environnement et du développement durable. Encore
que de nombreux programmes d'éducation et de vulgarisation agricoles aient élargi le champ
de leur theme, la plupart continuent d'être axes presque exclusivement sur des considerations
techniques, physiques et biologiques; cela va A l'encontre des objectifs de l'ADRD. Les plus
grands obstacles A la realisation d'interventions efficaces concernant l'ADRD par le biais de
programmes d'éducation et de vulgarisation agricoles sont peut-être les barrieres érigées entre
les sciences physiques, biologiques et sociales - et en leur sein - qui empêchent les rapports
entre les etres humains - et entre les êtres humains et leurs environnements - d'étre reconnus
et modifies. Dans pratiquement toutes les etudes de cas, les questions d'environnement et de
développement durable ont été réduites à leurs dimensions physiques et techniques essentielles.
Ce problème est commun aux pays développés et aux pays en développement. Seule l'étude
de cas de la Thailande fait &at d'efforts merles pour comprendre comment se situent les
agriculteurs au plan socio-économique et culturel dans les programmes agricoles.

Une approche interdisciplinaire et intégrée de l'ADRD exigera plus que l'introduction
au coup par coup de programmes d'études économiques, sociologiques et anthropologiques
dans l'éducation et la vulgarisation agricoles; les sciences sociales ont elles-memes rarement
réussi A adopter une approche intégrée, et bien souvent ne possedent pas la base de
connaissances dérivant d'une recherche au niveau local et de contacts avec les groupes sociaux
ruraux. Il West done pas surprenant que les interpretations et les approches théoriques de
I 'environnement et du développement durable divergent sensiblement au sein de ces disciplines.
Carmine avec les programmes d'études concernant l'éducation et la vulgarisation agricoles,
différentes interpretations dans les sciences sociales correspondent souvent A des intérêts et

des clients differents et sont aussi entachées de prejugés relativement à la classe et au sexe.

Une approche "populaire" des programmes d'éducation et de vulgarisation agricoles
nécessitera la participation d'individus formés aux diverses disciplines des sciences sociales
et physiques, et la participation directe des clients actuels et futurs. Une recherche
multidisciplinaire et participative faisant appel à tous les groupes sociaux qui peuvent etre
identifies comme ayant des intérêts dans les secteurs traités est une condition préalable A la
fois à l'élaboration des programmes et aux interventions efficaces en matiere de vulgarisation;
idéalement, cette recherche devrait devenir le modus operandum pour les processus
d'acquisition de connaissances et de changement plutôt que d'en être simplement le point de
depart. Les questions de fond abordées dans le present document - comme les rapports entre
Faeces aux ressources et leur contrôle, l'emploi, la technologic, les incitations et désincitations
comrnerciales, et la structure de la consommation par couches sociales - peuvent donner une
premiere indication des types d'analyse sociale, économique et des rôles masculins et féminins
qui ant besoin d'etre étudies pour la mise au point d'une base de connaissances locales pour
l'ADRD; toutefois, les hypotheses élaborées ici ne sauraient remplacer un processus reitératif
de consultation, enquete et reorientation des actions. Dans ce processus, des conflits se
manifesteront sur l' acces aux ressources, leur utilisation et la répartition des carts et avantages;
feront également surface des elements freinant l'ADRD que les programmes d'éducation et
de vulgarisation agricoles ne peuvent contrôler. C'est le point sur lequel ceux qui participent
A ces programmes ont le plus de chances d'élargir leurs rôles, devenant les défenseurs des
politiques en faveur d'un environnement plus propice A la realisation de l'ADRD dans leurs
pays.
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Il importe d'augmenter le nombre de femmes dans les programmes d'éducation et de
vulgarisation agricoles, non seulement en vue de redresser la situation et d'assurer qu'un
contact soit établi avec les fenunes rurales, mais aussi pour renforcer l'engagement
comprendre et ,A changer /e statut de la femme. Néanmoins, accroitre le nombre des femmes
cadres et des praticiennes ne résoudra pas le problème des préjugés à l'encontre des femmes,
étant dorm& que celles-ci, comme les hommes, sont porteuses de ces stéréotypes. Les
praticiennes doivent aussi prendre conscience des facteurs socio-économiques et des critères
sexuels qui contribuent A la &gradation de l'environnement et aux folines non durables de
développement; une fois conscientes de ces rapports, elles pourraient étre mieux préparées

servir de modèle pour les femmes rurales et A les aider dans leur efforts pour améliorer leur
statut. Assigner avec les femmes des aches aux femmes ne devrait pas cependant porter A une
marginalisation renouvelée de "la question de la femme". Placer la "question de la femme"
au centre de l'attention ne pourrait qu'aider à orienter les programmes vers l'ADRD et devrait
done étre la préoccupation de tous ceux qui participent à l'éducation et A la vulgarisation
agricoles.
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Le présent document jette les bases pour l'introduction des thèmes de l'éducation écologique
(EE) et du développement durable (DD) dans l'enseignement agricole supérieur. En s'appuyant
sur quelques études de cas, il évalue l'importance attribuée aux questions concernant
l'environnement dans les programmes des facultés d'agriculture dans les universités. Il identifie
certains des principaux obstacles et des grands problèmes, et suggère un certain nombre de
mesures propres a renforcer la place occupée par les thèmes de l'environnement et du
développement durable dans les programmes d'enseignement, la recherche et les services
publics.

Les établissements d'enseignement agricole supérieur jouent un rôle fondamental pour
ce qui concerne la modification des attitudes et des pratiques des populations, sensibilisant ces
dernières aux problèmes d'environnement. Les études de cas illustrent la situation actuelle dans
dix facultés d'agriculture dans des pays développés et des pays en développement. Elles font
ressortir les possibilités d'intégration de l'EE/DD dans l'enseignement agricole supérieur ainsi
que les éléments qui la freinent.

Les deux facultés, l'une situ& aux Etats-Unis et l'autre au Royaume-Uni, montrent
comment les préoccupations relatives a l'environnement ont 61/01'16 et influé sur le processus
d'intégration dans les pays développés. L'étude de cas des Etats-Unis &mantle comment, sous
l'effet des lois et règlements et de la pression exercée par l'ensemble de la population,
l'éclucation agricole, rompant avec la tradition, n'est plus orient& vers la production mais bien
vers la conservation des ressources. Au Royaume-Uni, les programmes d'études du Wye
College ont 61/01116 dans la même direction. Il s'agit dans les deux cas d'exemples instructifs
témoignant de la manière dont les pays développés se sont adapt& aux exigences de
l'environnement et dont les pays en développement pourraient s'attaquer a. des problèmes
semblables.

Les études de cas réalisées dans les régions en développement montrent que, avant 1990,
l'intégration des thèmes de l'EE/DD dans les programmes des facultés d'agriculture ne retenait
guère l'attention. Des mandats portant spécifiquement sur ces thèmes n'existaient qu'au Maroc.
En l'absence de mandats et de politiques, aucune stratégie n'a été conoe ou mise en oeuvre
pour l'intégration organisée de thèmes concernant l'environnement dans les programmes. 11
semble que lorsque les facultés ont commencé a s'y intéresser, l'accent a été mis sur
l'agriculture durable, sans que l'environnement prenne une réelle importance dans le contenu
des programmes. Depuis 1990, des changements sont visibles dans la politique proprement dite.

Dans les universités qui ont effectivement introduit les thèmes de l'EE/DD dans leurs
programmes, les facultés d'agriculture n'ont pas toujours été les instigatrices ni l'élément
moteur. Une préoccupation traditionnelle concernant la production agricole et une approche
disciplinaire de l'enseignement et de la recherche pourraient avoir contribué à l'introduction
progressive des thèmes de l'EE/DD. Des progrès ont été réalisés en grande partie gráce aux
efforts de membres des facultés qui ont reconnu la nécessité de s'attaquer aux problèmes
d'environnement en conclusion de leurs travaux de recherche. L'insuffisance et, dans certains
cas, la diminution des ressources ont empeché l'introduction et l'intégration cohérente de
l'EE/DD, et risquent de continuer a entraver les nouvelles initiatives. Des matériels didactiques
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appropriés, des moyens de recherche, des possibilités d'améliorer les compétences du personnel
et de l'encourager à entreprendre d'autres activités font tous défaut. En &pit de ces obstacles,
la plupart des études de cas ont conclu par une note optimiste, et prévoient une intégration plus
prononcée des thèmes de l'EE/DD dans un avenir prochain.

L'intégration des thèmes de l'EE/DD dans l'enseignement agricole supérieur ne pourra
réussir sans une politique bien définie assortie d'objectifs à long terme et d'une stratégie réaliste
pour les atteindre. Il pourrait are nécessaire d'apporter des changements dans les conditions
d'admission et les critères d'attribution des grades, dans les méthodes d'enseignement et de
recherche, dans les cursus universitaires, les diplômes et les services d'utilité publique offerts
et dans les critères adopt& en matière de rétribution et de promotion du personnel. Il faudra
nouer des liens avec des opérateurs et des entreprises du secteur agricole, avec des organismes
gouvernementaux et des ONG actifs dans ce secteur, avec les médias, avec des écoles de
premier cycle et des instituts de formation préparatoires, ainsi qu'avec des associations
paysannes et des communautés rurales. Etant donné la rareté des ressources, la collaboration
au sein des établissements d'enseignement et entre eux sera le meilleur moyen de parvent
insérer au mieux les thèmes de l'EE/DD dans l'enseignement agricole supérieur.



Introduction

En 1972, la Conference des Nations Unies sur l'environnement a été à l'origine d'un
Programme des Nations Unies pour l'environnement. Vingt ans apt-6s, la Conference des
Nations Unies sur l'environnement et le développement (CNUED) a établi Action 21, modèle
pour un développement global durable. En 1991, la Conference FAO/Pays-Bas sur l'agriculture
et l'environnement (Conference de Bois-le-Due) a fourni les elements de base de la CNUED.
Quoique ces conferences aient reconnu la nécessit6 de la valorisation des ressources humaines,
il y a eu jusqu'ici bien peu de &bats sur le r6le de l'éducation et de la vulgarisation dans la
promotion d'une agriculture et d'un developpement rural durables. Sur la base de dix etudes
de cas, le present document se propose de décrire les efforts entrepris pour integrer les thèmes
de l'environnement et du developpement durable dans l'enseignement agricole superieur et d'en
tirer des enseignements utiles.

Dans le present docurnent, l'éducation écologique (EE) comprend des elements comme
l'enseignement, la recherche et les services publics qui abordent des problèmes d'environnement
dans la mesure on ils influent sur le developpement durable en agriculture et, en particulier,
la gestion des ressources naturelles. On distingue deux types d'education ecologique: d'uue
part, celle qui inculque des compétences et qualifications speciales dans les domaines des
sciences, des technologies et de l'aménagement de l'environnement, d'autre part, celle qui
sensibilise aux problèrnes d'environnement au moyen des programmes d'études et des activités
d'enseignement, de recherche et de service public de l'institution. Ces deux types d'education
écologique sont nécessaires pour soutenir le développement agricole dont depend le bien-être
de l'humanite.

Dans ce contexte, on entend par développement durable (DD), le développement
durable dans l' agriculture en milieu rural, selon la definition dorm& par la FAO 4 son
94eme Conseil.

L'enseignement agricole supérieur est Mini comme un enseignement agricole de
niveau supérieur, notarnment celui donne dans les universités et les écoles superieures, et
renseignement agricole intermédiaire" débouchant sur des grades inférieurs 4. la licence comme
certificats, dipl6mes ou brevets de technicien agricole.

Les études de cas

Dix etudes de cas ont ete commandées comme element de discussion pour la Consultation et
pour ce tour d'horizon. Elles contiennent des points de vue intéressants sur les contraintes
rencontrées par diverses institutions qui cherchent à insérer ou à intégrer l'EE/DD dans leurs
programmes. Elles sourevent un certain nombre de questions: pourquoi les instituts
d'enseignement agricole superieur devraient-ils accorder une attention particulière à l'EE/DD?
A qui s'adresse l'EE/DD? Quel râle joue actuellement ces instituts, notamment dans les pays
en developpement, quant a la promotion de l'EE/DD? Qu'est-ce-qui fait obstacle A
1' introduction ou à l'intégration de l'EE/DD dans les programmes d'enseignement agricole
supérieur? Que devraient faire les gouvernements, les ONG, les donateurs, les organismes
internationaux et autres acteurs pour aider les institutions á déployer de nouveaux ou de plus
grands efforts en vue d'integrer l'EE/DD dans leurs programmes?
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Les dix etudes de cas ont éte réalisées par les institutions suivantes:

Chili Universidad de Chile, Faculté d'agriculture
Colombie Fundación Universitaria Agraria de Colombia
Etats-Unis Michigan State University, College of Agriculture and Natural

Resources
Liban American University of Beirut, Faculté d'agriculture et des

sciences de l'alimentation
Malaisie Universiti Pertanian Malaysia, Faculté d'agriculture
Maroc Institut agronornique et vétérinaire Hassan IT (Faculte de

recherche en agriculture)
Nigeria University of Ibadan, Faculté d'agriculture et forets
Royaume-Uni Wye College (Faculte d'agriculture, University of London)
Thailande Chiang Mai University, Faculté d'agriculture
Zimbabwe University of Zimbabwe, Faculte d'agriculture

Des résumés detain& de chaque etude de cas figurent en annexe.

L'éducation écologique en agriculture: cadre conceptuel

Selon un usage établi de longue date, réducation agricole supérieure cherche et applique
de meilleures techniques et s'appuie sur un enseignement par disciplines et des activités de
recherche dans les dornaines des sciences naturelles, du genie, de reconomie et des sciences
sociales. Intégrer les aspects écologiques dans les fonctions d'enseignement, de recherche et
de service public exige une approche rnulti-et interdisciplinaire en raison du grand nombre de
facteurs en jeu. Cela nécessitera un changement dans les attitudes, les pratiques, les politiques,
les objectifs et les allocations de ressources. Ce changement doit 'are effectué au plus vite.

Les instituts d'enseignement agricole supérieur sont une ressource vitale pour susciter
des changements dans la société. Comme il est dit dans Action 21, Teducation rev& une
importance critique pour ce qui est de promouvoir un développement durable et d'ameliorer
la capacite des individus de s'attaquer aux questions d'environnement et de developpement...
L'éducation, de type scolaire ou non, est indispensable pour modifier les attitudes de fawn que
les populations aient la capacite d'évaluer les problèmes de développement durable et de s'y
attaquer. Les universités d'agriculture devraient se concentrer directement sur les attitudes et
les pratiques comportant remploi de ressources naturelles, élargir la base de connaissances et
sensibiliser tous les individus (et pas seulement les étudiants) aux incidences sur
l'environnement de leurs activités dans le secteur agricole et les industries connexes. Le but
final devrait etre de contribuer à une prise de conscience de rimportance d'un comportement
tenant compte de renvironnernent et d'un engagement pour sa protection dans toutes les
couches sociales. Les institutions devraient commencer par evaluer les besoins actuels aux
niveaux national et regional, mais plus particulierement au niveau local qui est celui où elles
travaillent. Ensuite, elles devraient définir le rôle qu'elles joueront dans l'EE/DD. En general,
elles s'adresseront aux audiences suivantes:

Audiences primaires:

Etudiants de toutes sortes, y cornpris ceux des &mks publiques et privées, et
ceux des instituts d'enseignement intennédiaire et supdrieur. Il faudrait tenter
de susciter un sens de responsabilité vis-à-vis de renvironnement;
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Professeurs et formateurs de tous types, et adrninistrateurs des instituts
d'enseignement á tous les niveaux (premier, deuxiéme et troisième cycles),
particuliérement le personnel des universités.

Audiences secondaires:

producteurs agricoles;

families rurales, notamment les ferrules et les jeunes;

animateurs de communautés, personnel local des ONG, adtninisuateurs
d' agro-industries et entrepreneurs;

agents de vulgarisation, chercheurs agronomes, techniciens spécialisés et
techniciens;

responsables des politiques, de la legislation et des finances,dont les fonctions
influent sur agriculture et son développement futur.

Intégration de l'EE/DD: rôles et enjeux

En raison des besoins croissants de la population mondiale, une pression de plus en plus forte
s'exerce sur l'environnement. Malheureusement, certaines des actions entreprises au nom du
développement sont á l' origine d'effets nocifs pour Fenvironnement. Dans l'agriculture de
grande échelle, l'orientation moindre coat/profit maximal a souvent conduit au déboisement,
au compactage du sol, á la perte de qualité de l'eau, a la surexploitation des espéces utiles et

la perte de diversité biologique. Dans le cas des petits producteurs agricoles pauvres en
ressources, l'enjeu consiste à convertir des systémes agricoles peu productifs ayant une
durabilité assez 61evée en des systemes associant une productivité plus grande et une durabilité
accrue. 11 est impératif de conjuguer les connaissances indigènes A la technologie fond& sur
la science, car la technologie a elle seule West pas la réponse. Enfin, le développement est une
question de priorités et de choix, par les gouvernements, les communautés et les individus. Les
choix de société sont conditionnés par les connaissances, les motivations et la politique. Ils
reflétent habituellement les besoins du secteur le plus capable d'exercer une influence.

Les universités devraient examiner les besoins de la société de manière à aider á
élaborer des politiques et des strategies de développement, en tenant compte des besoins des
couches les moins influentes de la société. Les instituts d'enseignement supérieur ne peuvent
se permettre d'ignorer la responsabilité de stirnuler un changement dans les attitudes et les
pratiques et d'orienter les choix pour Faction, de maniere a ce que toutes les couches sociales
en bénéficient. L'intégration de l'EE/DD dans les programmes agricoles est done un enjeu pour
les établissements d'enseignement á qui elle ouvre en meme temps de nouveaux horizons.

Accepter cette responsabilité signifie etre pret á prendre en considération les besoins
de la société. De nombreuses universités ont manifesté cette volonté, mais elles ont du mal a
passer des bonnes intentions aux actes sans risquer de perdre leur autonomie. Les universités
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joueront un relle d'autant plus utile qu'elles prendront en compte les besoins et les &sirs de
la population 4 desservir. Certaines tendances sont déjà visibles: les gouvernements emploieront
de moins en moins de personnes dans les mêmes categories de travail; de nouvelles categories
d'emplois productifs exigeront de nouvelles qualifications pour gérer des systernes agricoles
complexes (par exemple, 1' activité agricole deviendra de plus en plus une entreprise polyvalente
interagissant avec des objectifs non agricoles); l'agriculture perdra peu à peu de son importance
dans la vie économique de la nation et l'emploi dans ce secteur sera touché en consequence;
la croissance de l'agriculture sera soutenue principalernent dans le secteur commercial de grande
échelle, en partie 4. cause des difficult& rencontrées pour maintenir la viabilité des petites
exploitations pauvres en ressources (néanmoins, les petites exploitations continueront d'assurer
une partie substantielle des moyens d'existence de tres nombreux individus en milieu rural).

Les systemes de production agricole devenant de plus en plus complexes, il faudra que
les étudiants deviennent verses dans la gestion et le commerce, mais pas au detriment de
l'acquisition de compétences dans leur propre discipline. Il pourrait étre interessant pour les
etablissements d'enseignement de réaliser la fusion education fond& sur les disciplines/
education fond& sur les systemes. Les universites devraient 'etre pr'étes â mettre en place des
programmes dans des secteurs separes du processus de production agricole traditionnelle.
L'enseignement relatif au développement devrait donner aux étudiants les moyens d'adopter
un point de vue sur le rffle de l'agriculture dans la vie économique du pays et dans la zone
desservie par l'université. La prise de conscience du fait que le developpement est lié â la
protection de l'environnement et â la conservation des ressources naturelles sera renforcée.

Une education écologique sera probablement demandée pour les nouvelles categories
d'emplois créées dans les entreprises publiques et privées; il deviendra de plus en plus courant
de procéder â l'évaluation de l'impact de toute activite sur l'environnement: les ressources
naturelles et les facteurs d'environnement seront graduellement pHs en compte dans
l'elaboration des politiques national& et la conception de strategies de developpement
économique; et la promulgation et l'application de nouvelles lois et de nouveaux reglements
en matiere d'environnement exigeront des connaissances specialisees. Specialistes et généralistes
devront apprendre les rudiments de Fecologie, et ce pour Famélioration de l'agriculture, qu'elle
soit de grande ou de petite échelle.

Ce que révèlent les études de cas: conclusions et commentaires

Deux etudes de cas ont été réalisées dans chacune des quatre regions en developpement, plus
une en Europe et une en Amérique du Nord. 11 va sans dire qu'elles ne représentent pas toute
la diversité des pays (ou des universites et facultes d'agriculture) dans chacune des regions,
ni ne constituent un échantillon aléatoire. Les instituts du Proche-Orient ont une orientation
régionale et non purement nationale, ce qui limite dans une certaine mesure la possibilité
d'établir des comparaisons. Dans les deux etudes de cas d'Amérique latine, l'information a éte
collect& au niveau national (et non dans une faculte particuliere).

Les etudes de cas montrent que les facultés d'agriculture ne sont pas toujours les
principales instigatrices des efforts visant à intégrer l'EE/DD dans l'universite. Dans certains
pays en développement, elles sont en retard par rapport aux organisations gouvernementales
et non gouvernementales qui s'occupent d'environnement et de conservation des ressources
naturelles. Dans les pays en développement, les thèmes touchant de pits b. l'environnement
ne font partie des programmes des facultes d'agriculture que depuis tres peu de temps. Dans
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les cas peu nombreux où elles existent, les déclarations d'orientation concernant l'introduction
ou l'intégration de FEE/DD n'ont pas toujours abouti A des stratégies de mise en oeuvre
efficaces. Les 6tudes de cas laissent à penser que, compte tenu des contraintes budgétaires et
du manque d'enseignants qualifiés, le processus d'intégration de l'éducation écologique se
poursuivra A un rythme plutôt lent. I\16anmoins, dans les pays en développement, plusieurs
facultés ont fait des progrés considérables pour ce qui est de la promotion des progratrunes
d'éducation écologique (par exemple, l'Universiti Pertanian en Malaisie).

Capacités institutionnelles et en EVDD

Toutes les facultés d'agriculture représentées dans les 6tudes de cas existent depuis plus de
vingt ans (tableau 1). Certaines ont entrepris de nouvelles activités tandis que d'autres
(Malaisie, Zimbabwe) en ont supprimé quand d'autres facultés ont été cr66es. A l'exception
de l'Amérique latine, le personnel enseignant participe à la recherche et souvent A la
sensibilisation du public. Sauf en Colombie, les facultés obtiennent des fonds pour la recherche
auprês de sources publiques ou par le biais de contrats. Dans huit études de cas, les dépenses
annuelles pour les activités de recherche s'élèvent A 500 000 dollars E.-U. ou plus. Deux
facultés (celle des Etats-Unis et celle de la Malaisie) offrent des programmes pour l'obtention
de diplômes, la Universiti Pertanian (Malaisie) assure seulement la préparation A la licence
(B.Sc.), tandis que toutes les autres facultés priparent au moins A la maitrise; plusieurs offrent
un doctorat en sciences agronomiques. Les sources de financement varient selon qu'une aide
publique est disponible ou non. Le financement de la recherche est fréquemment le résultat
d'initiatives de membres du corps enseignant. Le Wye College accueille des étudiants de pays
étrangers et a mis au point un programme d'enseignement A distance pour répondre à leurs
besoins. Au mains la moiti6 des étudiants qui fréquentent l'Université américaine de Beyrouth
viennent de l'étranger, et la faculté marocaine est ouverte aux étudiants francophones de tous
les pays.

Les inscriptions dans les facultés d'agriculture situées dans les pays en développement
sont assez peu nombreuses (tableau 2). Le nombre d'enseignants est raisonnable, sauf pent-61re
A la faculté marocaine, oil les effectifs seraient pléthoriques. Cela pourrait &re dû sa la forte
participation des mernbres du personnel enseignant aux activités de terrain et de recherche. Le
pourcentage de personnel ayant une expérience en EE/DD va d'un taux faible de cinq pour cent
au Chili sa un taux 61ev6 de 50 pour cent en Malaisie et au Liban. Le temps consacré par les
enseignants à l'EE/DD va de "très peu" (solt, dans le cas de la Colombie, sept pour cent) A
40-49 pour cent pour le Nigéria. Ces taux élevés se référent probablement davantage au
d6veloppement durable qu'A l'éducation écologique. Une conclusion semblable devrait
s'appliquer aux estimations du contenu relatif à l'environnement dans les programmes et
budgets au Nigéria et au Zimbabwe. Le Maroc pourrait faire exception compte tenu des
activités de recherche extensives au niveau des villages et des 6tudes de terrain. La plupart des
étudiants qui suivent les programmes d' agriculture reçoivent des messages écologiques sous
diverses formes; cependant, ces messages manquent de cohérence et les étudiants ont rarement
l'occasion d'intégrer les divers thèmes. La mesure dans laquelle les étudiants universitaires
n'appartenant pas aux facultés d'agriculture sont atteints par les messages écologiques dépend
largement de ce qu'offrent les autres programmes.

Le tableau 3 montre que trois des facultés dans les pays en d6veloppement et aux Etats-
Unis préparent A des grades universitaires en vulgarisation agricole. Cinq des facultés faisant
l'objet d'une 6tude de cas entreprennent des activit6s de vulgarisation "r6gulières". Toutes les
&tides de cas, toutefois, indiquent que les activités de vulgarisation ou de sensibilisation sont
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parfois menées indépendamment par des membres de la faculté ou des étudiants, par exemple
en lien avec les activités de recherche sur le terrain. La vulgarisation est quasi inexistante dans
les facultés d' Amérique latine. Sauf au Nigeria, dans les pays en developpement, on n'accorde
guère de place, voire pas du tout, à l'éducation et à la formation continues, bien gull y ait
presque toujours des contacts avec les communautés voisines.
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Mandats, ftles et activités concernant l'EE/DD

Deux seulement des instituts figurant dans les etudes de cas ont recu un mandat officiel: le Wye
College et l'Institut agronornique et vétérinaire Hassan II (tableau 4). Le premier a regu une
lettre de mission se rapportant à l'EE/DD dans son prograrrune universitaire 1991-92, alors que
le second tient son mandat d'un decret royal. Il est important d'observer que dans la plupart
des facult6s d'agriculture, ce sont des membres du corps enseignant conscients des prob16mes
d'environnement qui ont pris des initiatives. Dans certains cas, il faudrait soutenir les efforts
en faveur de l'EE/DD par des plans et stratégies nationaux de développernent de
l'enseignement.

Tableau 4: Source et type de rnandat concernant l'environnement pour les facult6s d' agriculture

Faculte d ' agricultu re Source et type de mandat

Wye College L'enoncé de mission/programme universitaire pour 1991/92 contient divers
enoncés relatifs A l'environnement, notamment "une production alimentaire
durable par le biais de ... la science et la technologie qui sont compatibles ave,c
la conservation des ressources naturelles et la protection de l'environnetnent".

Michigan State University Auctm enonce concemant l'éducation écologique. La faculte a introduit des
matieres relatives A l'environnement dans les programmes d'etudes et rime-
gration de l'EE/DD est une priorite de l'administration; une chaire d'agriculture
durable a eté créée.

Universiti Pertanian Aucun enoncé do mission sur l'EE A la faculté d'agriculture. L'universite a
assigne un mandat au Département de la science de l'environnement de la
faculté des sciences et des etudes d'environnement. La faculté d'agriculture a
une "philosophic-guide" en rnatiere d'éclucation écologique et son rtile est
explique en termes clairs dans son Plan directeur Horizon 2020.

Chiang Mai University Aucune indication d'un rnandat concernant l'EE pour la Faculté d'agriculture.
La faculté a nns en application la politique énoncée dans le Plan national de
développement de l'enseignement selon lequel it faudrait offrir aux etudiants
des programmes EE.

University of lbadan Aucun mandat concemant l'EE n'a éte confié A la faculte d'agriculture, mais
une Commission nationale des universités s'est penchee sur la question et a
etabli des normes d'enseignement que le personnel enseignant a suivi. Le
Nigeria a présente une strategie nationale d'éducation A la conservation A la
CNUED en 1992.

University of Zimbabwe Pas de mandat officiel. Un encouragement est venu principalement du corps
enseignant qui s'intéresse de pres A l'environnement. Toutefois, dans le sillage
de la CNUED, une conference nationale a examine Action 21 et a exhorte les
universités A introduire l'EE dans leurs programmes.

American University of
Beirut

Pas de mandat officiel et pas de directives de l'université; toutefois, la faculte a
inser6 dans ses programmes des themes relatifs A l'environnement en vue de
répondre aux problems d'environnement de la region.

Institut agronomique et
vétérinaire Hassan II

Le decret royal portant creation de l'IAV specific que celui-ci devrait se
concentrer sur le développement agricole en suivant les grandes lignes definies
en matière d'environnement.

Universidad de Chile Pas de rnandat assigné pour l'EE au niveau national ou par le Conseil des
presidents des universités. Le Ministere de l'éducation cherche A elaborer une
politique concemant l'EE.

Fundación Universitaria
Agraria de Colombia

Pas de mandat national pour l'EE au niveau universitaire dans les 11 universités
examinees dans l'etude de cas. Certaines initiatives du Ministere de l'éducalion
pourraient déboucher sur des politiques universitaires en matiere d'education
ecologique.
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Le tableau 5 résurne les informations sur les rôles et les activités des collèges et facult6s
d'agriculture dans le domaine de l'EE/DD. Six d'entre eux (Wye College, Michigan State,
Universiti Pertanian, Universit6 de Chiang Mai, Hassan II, et l'Universitd d'Ibadan)
entreprennent des activités d'enseignement, de recherche et de sensibilisation du public touchant
FEE/DD. Les autres menent des activités d'enseignement et de recherche en EE/DD, bien que
dans le cas des facultés du Chili et de la Colon-1We, l'accent soit mis principalement sur
l'enseignement. Outre remplit son r`ole plus traditionnel relatif a l'enseignement et A la
recherche, le corps enseignant participe á des activit6s EE/DD très variées, notarnment des
projets de développement, consultations, contacts directs avec les cultivateurs, confdrences
s 'adressant au grand public, et publications.

Tableau 5: Rôles et activités des facultés d' agriculture relatifs A l'EE/DD.

[tableau 5 suite]

Faculté d'agriculture Rôles et activités

Wye College Enseignement, recherche et forrnation; activités de sensibilisation avec des
groupetnents locaux en faveur de la conservation et des agriculteurs autochto-
nes. Préparation au B.Sc. et au M.Sc.; programtne extérieur pour la préparation
des étudiants non résidents au M.Sc. Stages de bréve durée offerts par le
Département de l'éducation permanente. Importantes activités de recherche A
l'échelon local et international.

Michigan State University Enseignement, recherche, vulgarisation, sensibilisation; d'habitude, le personnel
enseignant a des responsabilités dans tons les domaines; préparation au B.Sc.,
au M.Sc.. au Ph.D. et 2 ans d'études techniques. Est le principal responsable
des activités de vulgarisation au niveau de l'Etat. Sur 240 projets de recherche,
A peine plus de 100 ponent sur des questions d'environnement. La mobilisation
de l'opinion se fait par le truchement d'un bureau d'information et par des
conférences et séminaires s'adressant A cliverses audiences. Le corps enseignant
transmet des messages EE/DD aux medias.

Universiti Pertanian Enseignement, recherche et service public. D'importantes activités de recherche
sont mentes par 88 membres de la faculté. Thémes relatifs a YEE dans des
stages de breve din& s'adressant A. des groupes cibles spécifiques. Sensibilisa-
tion h la protection intégrée contre les ravageurs, A la conservation des sols et a
l'agriculture biologique par le biais des villages-tdmoins de vulgarisation tnis en
place par l'université.

Chiang Mai University Enseignernent, recherche, vulgarisation. 11,5 % des cours de B.Sc. et 24,2 %
des cours de M.Sc. font une large place A l'EE/DD. Sur 71 activites de
recherche, 30 portent sur des systémes agricoles, la plupart menées avec des
stations de recherche du Département de l'agriculture. Le corps enseignant
entreprend des activités de type vulgarisation en EE/DD dans des zones
voisines, participe A des projets en faveur du développement durable et encou-
rage les étudiants A prendre part A des campagnes centrées sur la conservation
(Par exemple, plantation d'arbres).

University of lbadan Enseignernent, recherche et service public, notainment conseils et vulgarisation.
L'EE fait partie intégrante de diveis programmes de préparation A des grades
universitaires et de diverses activités de recherche; on cite 22 projets de
recherche ayant rapport A l'environnement. Formation dispens6e an personnel
des ONG et aux agents de l'Etat. Vulgarisation et sensibilisation assurées
par le prograrnme de développement rural de la faculté, au bénéfice de 31 villa-
ges. Le corps enseignant donne des conseils aux agriculteurs par le biais de
démonstrations, de bulletins et autres matériels.

University of Zimbabwe Enseignement et recherche. Seize cours sont offerts ayant trait A l'EE/DD;
plusieurs projets de recherche en EE/DD financés par des donateurs sont
exécutés par la faculté. Pas de sensibilisation/vulgarisation formelles, mais on
étudie un rnoyen d'incorporer dans les cours des activités de sensibilisation
pour l'expérienee plaque.
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[tableau 5 suite]

L'intégration de l'EE/DD dans les programmes universitaires (tableau 6) a été complète
dans certaines facultés (Michigan State, Université Pertanian), mais superficielle dans d'autres
(Universite du Chili, Université du Zimbabwe). En l'absence de mandats et de politiques
concemant FEE/DD, l'integration s'est faite au coup par coup et largement pm le biais d'efforts
individuels de membres du corps enseignant ou à la demande des étudiants. Dans le cas de
l'Université du Michigan, c'est la recherche qui a precédé et favorisé l'intégration dans
l'enseignement; au Wye College, l'incorporation de l'EE/DD dans la recherche a éte" plus
difficile que dans renseignement. Là où il y a une resistance A la collaboration interdiscipli-
naire, 'Integration est lente. Les examens des programmes d'études offrent l'occasion de
renforcer rintégration, notamrnent avec un appui administratif et une coopération entre facultés.

Tableau 6: Integration de 1 'EE/DD dans les facultés d'agriculttue

[tableau 6 suite]

Faculté d'agriculture 10les et activités

American University of
Beirut

Enseignernent et recherche. Pas de sensibilisation ni de vulgarisation, mais des
conférenc,es, des colloques et des demonstrations ouverts au public. Le person-
nel enseignant publie ses travaux de recherche, est en consultation et reste en
contact étroit avec des instituts de recherche nationaux et intemationaux.

Institut agronomique et
vétérinaire Hassan II

Enseignement et recherche. Dans le cadre des cours, des aches de brève durée
sont assignees aux etudiants en vue de "découvrir la nature" et d'apprendre ce
qu'est le monde rural; A un stade plus avance de leurs programmes, les
etudiants vont vivre avec des agriculteurs et etudient les obstacles au develop-
pement dans la region. Dans ses activités de recherche et d'enseignement, le
corps enseignant est en rapport avec diverses audiences grace A des publica-
tions, des conferences et des cours speciaux demandes par des organisations
nationales et internationales.

Universidad de Chile Enseignement et recherche. Les themes de l'EE/DD occupent une place plus
importante dans les etudes de deuxième cycle que dans celles du premier cycle;
en 1988-1991 la recherche sur l'RE/DD a comporté environ 67 projets. 11 n'y a
pratiquement pas d'activite de sensibilisation.

Fundación Universitaria
Agraria de Chile

L'enseignement est la principale activité; 80 % du personnel enseignant travaille
A temps partiel. Le manque de fonds limite la recherche. La sensibilisation et la
vulgarisation ne figurent pas parmi les activites. L'intégration de l'EE/DD dans
les cours depend largement des initiatives prises individuellement par des
membres du corps enseignant.

Faculté d'agriculture Intégration de l'EFIDD

Wye College L'integration est bien avancée dans le programme universitaire; une politique
d'orientation existe; 'Integration se fait A. l'intérieur par decret. C'est aussi A
la demande des étudiants que de nouveaux programmes pour l'obtention de
grades EE/DD ont éte mis en place. Il a été plus difficile d'introduire l'EE/DD
dans la recherche que dans l'enseignement. Cest prMcipalement le Départe-
ment de l'éducation permanente qui se charge d'intégrer la sensibilisation.

Michigan State University L'integration est bien avancée rnalgre le manque de declaration d'orientation
concemant rEE/DD. Ce sont les lois fédérales et de l'Etat en matière d'envi-
ronnement et l'intert porté par le personnel enseignant 4 ce theme qui sont A
l'origine de son integration dans les programmes universitaires. A la demande
des étudiants, un programme de sciences de l'environnement a eté propose; les
etudiants ne peuvent obtenir leur diplóme de fin d'études universitaires s'ils
Wont pas suivi un cours sur l'environnement. L'intégration de l'EE/DD dans
la recherche a souvent precede et favorise son integration darts l'enseignement.
L'EE/DD constitue une très large part des activites de vulgarisation et de
mobilisation de l'opinion.
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Faculte d'Agriculture Integration de PEE/SD

Universiti Pertanian L'intégration a commence en 1973 avec l'organisalion des premiers corns de
la faculte d'agriculture, entreprise au niveau du département, partant de ridée
que ragriculture et renvironnement sont inextricablement lies. La Faculte des
sciences de renvironnement prepare au B.Sc. en environnernent. Dans la
recherche, l'EE/DD est present dans 12 des 19 projets, la plupart interessant
plusieurs disciplines; des projets conteriant des composantes EE/DD sont mis
en oeuvre avec des organisations intemationales et des instituts de recherche
sur les produits. Themes EE/DD presents également dans des activités de
sensibilisation/vulgarisation, des stages de breve durée et des serninaires.

Chiang Mai University L'intégration de l'EE/DD dans le programme universitaire a commence apres
revaluation des besoins aux niveaux local et regional/national, et en appli-
cation du Plan de developpement de réducation nationale. De nouveaux cours
axes sur l'EE/DD ont été approuvés et seront organises au cours des deux ou
trois prochaines amides. Des accords de recherche en cooperation avec des
organismes internationaux et nationaux ont conduit A 'Integration de l'EE/DD.
EE/DD presents dans des stages de breve duree et des activites de fomiation
des agriculteurs; sensibilisation du public A rEE/DD par le biais des stations
radios et des journaux de runiversite.

University of Madan L'intégration a éte limitée jusqu'en 1967/68, quand de nouveaux grades
universitaires ont été ajoutés et que des programmes d'études ont ete élaborés
compte tenu des besoins des agriculteurs concemant ramélioration de la pro-
ductivite et la protection de renvironnement. L'intégration devrait s'interisifier
quand l'EE sera introduite dans tons les programmes, et ce dans le cadre de la
politique d'éducation nationale.

University of Zimbabwe L'intégration de FEE/DD dans le programme universitaire s'est faite au coup
par coup et h l'initiative des différentes facultes; seize cours comprennent déjh
un element EE/DD et de nouveaux sont proposes. L'intégration dans la recher-
che est axée sur les petites exploitations et ragricultaire communautaire.
L'EE/DD est intégree dans une certaine mesure dans d'autres unites, par
exemple au Centre d'études sociales appliquées. On prévoit la creation d'un
Institut d'études d'environnement.

American University of
Beirut

L'intégration a été jusqu'ici le fruit des efforts de certains membres du corps
enseignant. Les troubles intérieurs ont considerablement freine ces efforts.
L'étude de cas ne foumit pas de details sur 'Integration. Actuellement, le
personnel enseignant essaie d'élaborer un programme multidisciplinaire pour
la preparation d'un M.Sc. en sciences de renvironnement. L'EE/DD a occupé
une place plus importante dans le programme de recherche, avec 14 projets,
dont plusieurs menes avec le concours d'organisations intemationales.

Institut agronomique et
vétérinaire Hassan II

Des sa creation, l'Institut a axe ses activités d'enseignement et de recherche
sur des facteurs d'environnement, encourage par quelques membres influents
du corps enseignant. Les étudiants participent de plus en plus activement A la
vie rurale dans le cadre des cours. Dans la recherche, l'EE/DD est aussi une
forte composante et comprend des activités auxquelles prennent part des
enseignants et des étudiants ayant obtenu un grade universitaire, ainsi que
23 organismes nationaux et internationaux.

Universidad de Chile Les themes EE/DD ne sont guere presents dans les programmes d'ensei-
gnement du premier cycle mais ont été introduits dans une certaine mesure
dans les deuxieme et troisieme cycles. Dans la recherche, environ 200 scienti-
fiques ont participe régulierement ou de temps en temps a des activites EE/DD
entre 1988 et 1991. Les universites font peu de sensibilisation.

Fundación Universitaria
Agraria de Colombia

Integration de l'EE/DD principalement dans renseignement, grace h 'Inter&
manifesté par certains membres du corps enseignant, mais manque de cohe-
rence dans l'organisation des matieres enseigndes. Les programmes d'études
sont orientes vers la production agricole de grande échelle et les efforts men&
par quelques membres du corps enseignant pour introduire rEE/DD ont eu un
effet limite.
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Enseignements larks des etudes de eas

Le tableau 7 récapitule les enseignements tirés des études de cas. II en ressort que le thème
principal n'est plus le même, de nombreux programmes s'éloignant de l'approche de la
production axée sur les produits de base pour adopter une optique plus vaste englobant des
questions d'environnement et de développement durable. Toutefois, il continue d'y avoir des
conflits entre les exigences A court terme pour le développement économique et l'objectif
long terme de la protection de l'environnement. Dans certains cas, les politiques et les lois
nationales relatives à l'environnement ont poussé les facultés d'agriculture a intégrer l'EE/DD
dans leurs programmes; toutefois, dans la majorité des cas, l'impulsion a été dorm& par les
efforts individuels et souvent isoles de membres du corps enseignant intdressés. Dans les pays
en développement, ces enseignants ont un accès limité aux matériels didactiques, aux
équipements de recherche ou à d'autres moyens qui pourraient servir á appuyer les activités
d'EE/DD. Le plus souvent, á ce qu'il parait, la mesure dans laquelle un membre particulier
du corps enseignant incorpore FEE/DD dans l'enseignement et la recherche dépend
essentiellement de son attitude personnelle vis-á-vis des questions d'environnement. Toutefois,
il arrive que des facteurs extemes interviennent, par exemple la pression exercée par les
étudiants, les problèmes d'environnement locaux et les possibilités offertes au corps enseignant
de participer aux projets de développement axe's sur l'agriculture durable.

Tableau 7: Evaluations et enseignements tirés des études de cas

[tableau 7 suite]

Faculté d'Agrieulture Evaluations/Enseignements

Wye College Les themes EE/DD ont parfois eté considérés comme limitant le etle du
"College" en tant qu'institution au service des agriculteurs et de l'industrie; en
consequence, Finsertion de matieres relatives A l'environnement dans les
programmes d'etudes a eté tres lente. Toutefois, le fOle de l'agriculture a eté
reevalue ave,c un interet accru pour l'EE/DD. Une section speciale de l'envi-
ronnernent fournit aujourd'hui des conseils au personnel enseignant. Parini les
aspects négatifs mentionnés, le manque d'intégration des sciences sociales et
des themes de l'EE/DD et le financement reduit.

Michigan State University Les lois de l'Etat et les lois fédérales ont influé sur les activites de l'universite
et ont pone progressivement A renforcer la place de FEE/DD dans les
programmes d'enseignement et de recherche. Les initiatives viennent essentiel-
lenient des membms du corps enseignant. Le processus d'intégration a été
favorise par les activités de recherche A forte composante F.F./DD entreprises
par les membres du corps enseignant.

Universiti Pertanian La reorientation vers l'EE/DD est visible dans l'agriculture malaisienne,
comme en témoignent les lois, la politique de la faculte et /Introduction de
ce theme dans les programmes d'études. Toutefois, il y a encore une resistance
et certains membres du corps enseignant hesitent A assurer la collabora.tion
interdisciplinaire nécessaire.

Chiang Mai University L'approche adoptée par l'université en matiere d'enseignement et de recherche
est du type "analyse de systemes", qui encourage Fintegration de FEE/DD. Les
problemes d'environnement et la participation du personnel enseignant A des
projets de developpement sont considerés comme stimulant rintére't pour
FEE/DD dans l'université.

University of Madan La diminution du nombre des inscriptions et l'insuffisance du fmancement ont
entrave Fintégration de l'EE/DD; par ailleurs, les activités de sensibilisation
menées par le personnel enseignant ont été reduites faute de fonds. Ainsi,
apres un assez bon depart, aujourd'hui, Fintégration de FEE/DD marque /e
pas.
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S'il y a une certaine participation aux activites de recherche et de vulgarisation, les
etudes de cas indiquent gu'un certain nombre d'instituts sont en retard par rapport aux orga-
nismes gouvernementaux et non gouvemementaux dans des domaines lies a l'environnement
ainsi qu'a la conservation et a l'utilisation rationnelle des ressources naturelles. Toutefois,
ne faut pas oublier que le thèrne de l'EE/DD: a) est très vaste et Mini de manière imprecise;
b) pose un nouveau problèrne pour la plupart des universites et des membres du corps
enseignant; c) est One dans son developpement par des politiques hesitantes ou non formuldes;
et d) souffre de l'insuffisance du financement. Comme il est préconisé dans Action 21:

"Les pays devraient encourager les etablissements d'enseignement de taus les
niveaux, surtout au niveau superietu, à contribuer davantage à une prise de
conscience genérale. Les materiels d'enseignement de toute nature et destines

tous les publics devraient ètre fond& sur les meilleures informations
scientifiques disponibles, notarnment les sciences naturelles, les sciences du
comportement et les sciences sociales, en prenant en consideration les
dimensions esthetique et ethique".

Faculté d'Agriculture EvaluationdEnseignements

University of Zimbabwe Le manque de déclaration d'orientation est consid6r6 comae un obstacle aux
activitAs EE/DD. Dans la recherche, les résultats obtenus concernant l'EE/DD
sont considdrés isoldment et n6g1igent les aspects socio-dconorniques. Le
personnel enseignant ne dispose ni de l'dquipement ni des connaissances
nécessaires pour preparer des matdriels diclactiques en EE/DD de bonne
qualit6. La proposition de eider un Institut des sciences de l'environnement est
considdrde comme une initiative positive.

American University of
Beirut

Ce n'est que récemment que les ONG sont devalues des agents actifs dans le
domaine de l'EE/DD. Un nouveau Ministdre de rdducation a dtd end et une
politique nationale concernant l'EE/DD va etre diaborde sous peu. Les pro-
grammes universitaires font l'objet d'un examen clans le dessein d'y incorporer
des questions relatives A l'EE/DD., le facteur ndgatif est le manque de
personnel enseignant qualifié, de moyens de recherche et de fonds.

Institut agronomique et
vdtdrinaire Hassan II

L'accent a dtd mis sur l'EE/DD ct l'établissement de liens entre les pro-
grammes universitaires et le monde reel, en portant une attention particulibre
aux facteurs socio-dconotniques. Les dl6ves ont joud un rôle important
en influençant les politiques relatives A l'EE/DD au sein du Ministae de
l'agricuIture.

Universidad de Chile Des conflits entre les partisans de l'EE/DD et les pLanificateurs du
développement ont ralenti les efforts déployds pour intdgrer l'EE/DD dans les
programmes univasitaires. Les facultés ont tendance A envisager les
disciplines d'une maniere traditionnelle difficilement adaptable à l'EE/DD.

Fundación Universitaria
Agraria de Colombia

L'orientation vers la production de grande échelle qui offre de meilleurs
&batches aux étudiants a limité l'hnpact de l'EE/DD sur les universitds. La
recherche concernant l'EE/DD est limitée et la vulgarisation n'existe prati-
quement pas. L'dtude de cas mentionne la n6cessitd de changer les attitudes A
l'égard de l'environnement.
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Contraintes et grands probl'emes

Les etudes de cas illustrent la diversité qui caractérise les établissements d'enseignement
agricole supérieur. Cette diversité reflète souvent revolution historique du pays ou de la region
desservis par rétablissement. De nombreuses universités de pays en développement ont ere
cite& sur le modèle des universités des pays industrialises d'Europe, d'Amérique du Nord ou
d'Australie. Tantót, revolution des universités des pays en développement a eté influencée
davantage par des administrateurs et des facultés du Nord que par les besoins et les capacites
reels de chaque pays. Tant6t, la pression politique a conduit á la creation d'un plus grand
nombre d'universités qui peut etre justifiée compte tenu des possibilites d'emploi, de la
disponibilité de personnel enseignant qualifié ou du nombre des étudiants.

Dans les pays plus avancés, les universités d'agriculture ont encourage rinscription des
etudiants en provenance de pays en developpement. Ces étudiants, en occupant des postes dans
les universités de leurs pays d' origine ont souvent suivi le modele de runiversité étrangere.
A certains égards, nota.mrnent pour ce qui concerne la demande de professeurs et de chercheurs,
l'effet a été positif. Dans l'ensemble, toutefois, il a ete difficile d'adapter le modele etranger
aux besoins et aux moyens d'éducation disponibles dans les différents pays. Du fait de
rinfluence des professeurs étrangers, de la litterature etrangère et des enseignants form&
rétranger, le contenu de certains programmes relatifs á renvironnement est plus adapté aux
conditions des pays industrialises qu'à celles des pays en développement.

Dans un certain nombre de pays en développement, la legislation de renvironnement
est aux premiers stades de la formation, ce qui temoigne de la difficulte de concilier la
protection de renvironnement et le développement social et économique. Cela peut devenir
un sujet à controverse pour les facultés des pays oir la libre exploitation des ressources
naturelles est consider& comme imperative aux fins du développement. Il y a eu en effet dans
certains cas une resistance aux programmes universitaires d'éducation écologique.

Dans plusieurs pays, les instituts d'enseignement agricole ont rencontre des difficult&
pour integrer FEE/DD en raison de leurs liens avec le Ministere de reducation. Cela peut servir

évaluer la mesure dans laquelle le Ministere de ragriculture peut influer sur relaboration
d'une politique éducationnelle et semer la discorde entre les deux ministeres au sujet de
rimportance à accorder à l'EE/DD dans le système universitaire. En outre, certains pays (par
exemple, le Liban) ont créé récemment un Ministere de renvironnement pour s'attaquer aux
problèmes se posant dans ce domaine. 11 y a le danger qu'une foison de politiques et de
messages soit source d'instructions ambigues ou contradictoires pour les universités et

enseignement.

Dans de nombreuses universités, notamment les plus anciennes, les administrateurs
revendiquent habituellement leur droit à rindependance pour ce qui est des programmes
d'enseignement et de recherche. Des difficult& encore plus grandes peuvent surgir quand les
changements proposes sont consideres comme présentant des aspects controverses ou comme
contribuant à réduire les fonds alloués. L'étude de cas du Nigeria, par exemple, décrit comment
rintroduction de réducation écologique a eté stoppée parce que l' administration croyait qu'elle
serait mal vue par la Commission nationale des universites qui était sur le point d'entreprendre
un examen des programmes universitaires. Quoique cette innovation puisse "passer" plus
facilernent dans les universites ou les facultés de creation plus récente, des difficult& du meme
genre pourraient encore se presenter.
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La recherche universitaire sert à ear& la base de connaissances, et la plupart des
anciennes universités soutiennent la recherche dans leurs facultés et leurs départements.
Neanmoins, dans de nombreuses universités plus nouvelles, la recherche est peu développée,
particulièrement la oil les programmes d'études universitaires supérieures viennent d'étre mis
en place ou n'existent pas. Les thèmes relatifs à la protection des ressources naturelles ont
toujours figure dans le programme de recherche des universites d'agriculture. Toutefois, méme
dans les pays industrialises, les themes de l'environnement ne font partie des prograrnmes de
recherche que depuis quelques décennies. Es etaient pratiquement absents des programmes
d'études universitaires dans les pays en développement jusqu'a ces demiers temps. Par ailleurs,
les programmes du service public contiennent peu de matières relatives à l'environnement. En
Thailande, l'université Chiang Mai a résolu certains de ces problèmes en rattachant les activités
de recherche et de sensibilisation aux programmes de développement comportant une
composante touchant l'environnement.

Des pressions économiques ont conduit de nombreux gouvemements à réduire
sensiblement les effectifs dans le secteur public. Le retrécissement du marche de l'emploi public
a été compris par les administrateurs, les facultes et les étudiants. C'est l'état et le taux de
croissance du développement économique qui décideront si cette contraction du marche du
travail peut étre neutralisée par le secteur agricole prive. Malheureusement, la plus grande panic
de cette croissance économique risque de se produire surtout hors du secteur agrieole. Si les
facultés d'agriculture ignorent les tendances, elles risquent de perdre le contact avec la réalité.
Des consultations avec d'éventuels employeurs sont indispensables pour obtenir des estimations
du nombre et du type de postes qui pourraient etre disponibles. Des efforts doivent Eve mends
afin de stimuler l'interet pour l'agriculture en tant qu'activité prornettant des moyens de
subsistance acceptables, de freiner l'exode des jeunes vers les marches du travail urbains et
indusniels et pour que l'agriculture conserve une position importante dans l'arène économique.

La reduction du nombre d'emplois offerts dans le secteur public pourrait avoir un effet
sur les programmes d'études des établissements d'enseignement. La majorité des universites
d' agriculture ont des programmes fortement axes sur la science, la technologie et le genie pour
l'agriculture de grande échelle. On remarque gull y a de plus en plus d'étudiants des villes
qui s'inscrivent tandis que les étudiants appartenant á des fatnilles de petits agriculteurs sont
absents. Les emplois dans le secteur public diminuant, beaucoup d'étudiants pensent faire
carrière dans le secteur des agro-industries. Tres peu nombreux sont ceux qui pensent s'établir
agriculteurs á leur compte, si ce n'est ceux qui proviennent de families de gros exploitants.
Quand les programmes d'enseignernent ont été modifies, cela s'est fait davantage dans le sens
d'une gestion "scientifique" de la production agricole à des fins lucratives que pour protéger
l'environnement. Citons comme exception l'Institut agronomique et vétérinaire Hassan II au
Maroc qui a coutume de prendre en compte a la fois les aspects techniques de l'environnement
et les besoins socio-économiques des agriculteurs et des pasteurs traditionnels.

Les auteurs des etudes de cas déplorent le fait qu'il y a top peu de mesures
encourageant les universités à incorporer les thèmes de l'environnement dans leurs programmes.
Peu de materiels didactiques disponibles se rapportent directement au développement durable
au niveau national ou regional; et encore moins nombreux sont ceux qui ont trait aux problèmes
ecologiques de la zone a laquelle l'université pourrait étre utile. Les materiels et l'information
disponibles concernent principalement les problèmes genéraux ou des situations particulières
dans les pays industrialises. La difficulte d' accès á l'information et aux materiels appropries
risque de continuer à avoir un important effet démobilisateur sur les universités qui voudraient
accorder une plus large place aux questions d'environnement. Le fait que les fonds anon& aux
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universités Wont pas augmente, et ont dans certains cas ¿té reduits, signifie que les
départements de r agriculture Wont guere de chances d'obtenir des fonds supplementaires pour
l'EE/DD. La redistribution de fonds déjA alloués en faveur d'activités EE/DD pourrait
rencontrer ropposition des administrateurs et des membres du corps enseignant "conservateurs".
La definition de priorités deviendra de plus en plus importante à mesure que des fonds limites
seront divises entre différents groupes d'activités.

Dans les facultes, peu de professeurs sont bien prepares sur le theme de l'EE/DD et
il y a peu de mesures (par exemple, subventions, augmentations de salaires) qui les encouragent

améliorer leur competence. En l'absence d'incitations institutionnelles, il est peu probable
que les professeurs entreprennent le travail nécessaire pour intégrer les themes de
renvironnement dans leurs cours. A moins gulls ne soient convaincus que les themes de
renvironnement sont un supplement indispensable à leurs cours et A leurs activites de
recherche, il y aura peu de développennent. Jis hésiteront aussi à prendre des initiatives s'ils
comprennent que r administration de runiversité, ou des bailleurs de fonds exterieurs, sont
hostiles A Vintroduction des themes de renvironnement dans les programmes.

Les etudes de cas montrent qu'avant 1990, les themes de renviuronnement etaient
insignifiants dans les programmes d'enseignement et de recherche des facultes d'agriculture
dans les pays en developpement. Apres la prise de conscience de plus en plus forte stimulée
par la CNUED, les gouvernements et les entreprises privées commencent A encourager les
universites à élargir leur champ d'action. Les facultés devraient réagir non seulement en
réintitulant leurs cours et leurs projets de recherche pour y incorporer les matieres relatives á
renvironnement, mais aussi en contribuant 6. la mise au point de technologies agricoles
durables. Les technologies servant á la fois á la solution et b. la prevention des problemes sont
necessaires, et les universités devraient jouir d'un avantage comparatif quand elles s'attaquent
A la recherche a long tenme qui intéresse rarement les entreprises connmerciales.

Un autre dornaine oil les établissements d'enseignement peuvent apporter leur
contribution est celui du service public. Dans de nombreux pays en développement, la societé
ne compte guere sur les programmes de service public et de sensibilisation des universites.
Les facultés devront combler cette lacune si elles veulent etre considérées utiles par le grand
public. Pour ce faire, il est indispensable qu'elles facilitent Faeces du grand public A leurs
connaissances et A leurs experiences. L'éducation écologique devrait faire partie de ce qu'offre
runiversité en matière de service public car, en demiere analyse, un public informe est le
meilleur gardien de renvironnement et de ses ressources naturelles. Les administrateurs et les
membres du corps enseignant des universités ne devraient pas concentrer leur attention
uniquement sur les étudiants inscrits; ils devraient organiser des stages de breve duree et
dispenser une formation en cours d'emploi pour les enseignants des écoles publiques et privées
et pour les gestionnaires des entreprises et des organismes travaillant dans le secteur agricole.

Camille on l'observe dans r etude de cas du Chili, "le développement de VEE/DD
nécessite des professeurs mieux informés, davantage d'équipement, plus de recherche
fondamentale et appliquée, et des activites de sensibilisation et de vulgarisation plus nombreuses
et meilleures qui tirent parti des connaissances des communautes et des agriculteurs autochtones
pour résoudre les problemes d'environnement". Les programmes de vulgarisation/sensibilisation
devraient etre un service public important, qui cherche á diffuser rinformation sur les résultats
de la recherche par des exposes faits par des membres du corps enseignant, des publications
et d'autres materiels de communication. Il faudrait encourager une attitude positive au sein de
runiversite pour une collaboration et un echange d'informations avec des organismes et des
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groupements extérieurs comme les ONG, les cooperatives, les organisations communautaires
et d'autres, y compris les medias. Ces échanges sont souvent utiles aux universites, car ils leur
permettent de mieux adapter leurs programmes aux besoins de la société.

Des examens des programmes d'études et activités connexes sont effectues assez
fréquemment dans la plupart des instituts, mais les examens des politiques et strategies sont
plus rares. L'integration de FEE/DD nécessite-t-elle un examen des politiques et strategies?
Les instituts qui ont déjá obtenu de bons résultats avec l'integration de l'EE/DD suivent
habituellement une politique; leurs experiences peuvent eve tres utiles. La politique suivie est-
elle le resultat d'une pression venant de l'exterieur (par exemple, gouvemement, secteur privé)
ou a-t-elle été élaboree de l'intérieur, en vue de répondre á un besoin social? Cette politique
a-t-elle une portée genérale influe-t-elle sur tous les programmes et les activites connexes de
l'institut?

Problèmes communs mis en relief dans les &tides de cas

Un examen des etudes de cas semble indiquer gull y a un certain nombre d'établissements
d'enseignement dans lesquels le processus d'integration de l'EE/DD a été assez lent. Une des
causes pourrait etre l'absence d'une declaration d'orientation. Une fois que le besoin de
l'EE/DD est recormu, une politique devient indispensable. II incombe à l'administration
d'entreprendre les &marches qui déboucheront sur une declaration d'orientation, notamment
des consultations à. rintérieur et à l'extérieur de l'institut. Devraient participer aux consultations
internes les facultes, les départements et le personnel et, dans toute la mesure possible, les
6tudiants. Devraient participer aux consultations extemes, pour un institut finance par l'Etat,
le Ministere de l'education et autres ministeres interesses, les associations universitaires, les
conseils d'éducation et de recherche, les organisations communautaires, les ONG et les futurs
employeurs dans les secteurs public et privé.

Il conviendrait d'etablir des objectifs et des strategies realistes. Il faudra prendre en
consideration le financement, ainsi que les projections relatives aux inscriptions et la
disponibilité de personnel pour les activites d'enseignement, de recherche et de service public.
On pourrait se demander, entre autres: quels membres du corps enseignant introduiront
vraisemblablement les themes de l'EE/DD dans leurs cours? Quels materiels didactiques
supplémentaires sont nécessaires, et comment peuvent-ils etre prepares ou achetes? Quelle
formation en cours d'emploi est nécessaire pour les membres du corps enseignant? Quels sont
les besoins concernant le materiel de laboratoire et l' assistance à la recherche? Si l'institut se
concentre sur l'enseignement, comment peut-on faire comprendre aux étudiants l'importance
de la recherche en EE/DD? Dans le service public, quel est le meilleur moyen de promouvoix
l'EE/DD: stages de breve duree pour les enseignants des écoles publiques, formation en cours
d'ernploi pour les agents de l'Etat, sensibilisation des cooperatives, ou d'autres activites? Etant
donne que l'integration efficace de l'EE/DD suppose un éloignement de l'approche strictement
unidisciplinaire, aura-t-on recours á la cooperation et á la coordination entre facultes et
départements? Si les étudiants ne parviennent pas á integrer des matières enseignées dans
differents cours dans le leur, il faudra adopter une approche multidisciplinaire, inter-facultés.
La recherche multidisciplinaire et les projets interdisciplinaires de divers types devraient etre
mis en oeuvre selon un mode d'enseignement comportant une collaboration professeur/etudiant.
En meme temps, toutefois, il faudra veiller à ne pas sacrifier les competences propres à chaque
discipline.
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Les etudes de cas soulevent la question de savoir si l'EE/DD devrait are encouragée
au sein des facultés et des départements existants ou si une unite, un centre ou un instant
distincts devraient are crées a cet effet, Ii sera certes nécessaire de creer de nouveaux grades
universitaires en sciences de l'environnement, mais la demande risque d'être peu importante
et ne devrait pas servir de pretexte pour permettre à un centre ou à un institut de se lancer dans
la "construction d'un empire". Le rôle souhaitable d'un centre de ce genre devrait être d'aider
et de coordonner les facultés, de manière à ce que les themes de l'EE/DD soient effectivement
intégrés moyennant les fonctions d'enseignement, de recherche et de service public de
'Institution en question.

Voici dans le detail quelques-uns des problemes les plus importants auxquels les facultés
devront s'attaquer en essayant d'intégrer l'EE/DD dans leurs programmes:

Etudiants: il est nécessaire d' augmenter le nombre d'audiants qui embrassent une
carriere dans l'agriculture. Les efforts entrepris pour encourager les diplômés des colleges
d'enseignement secondaire A continuer A s'instruire pour se préparer A une carriere de ce genre
méritent d'être appuyés vigoureusement par les universités d'agriculture. Celles-ci devront
trouver des moyens de recruter davantage d'étudiants dans les zones rurales; cela pourrait
necessiter la mise en place de conditions d'admission spêciales, et de systemes de notation plus
souples, particulierement durant les premiers trimestres. Des modeles de róle devraient étre
identifies (peut-être parmi les anciens étudiants), afin que les nouvelles recmes sachent quelles
sont les possibilités de carriere dans l'agriculture, notamment relativement á l'EE/DD.

Enseignants et personnel: 'Integration de l'EE/DD signifiera du travail et des
responsabilites en plus pour les professeurs et autres personnels, et exigera peut-être des
changements dans les attitudes et les méthodes d'enseignement et de recherche. Sans incitations,
les taches supplementaires seront effectuées de mauvaise grace, avec peu d'enthousiasme ou
sans un grand changement dans les attitudes. II serait bon de prévoir une formation en cours
d'emploi et diverses formes d'actualisation des cormaissances (par exemple, participation á des
conferences et A des sérninaires), afin de renforcer la capacite des enseignants de dispenser une
education cohérente et d'entreprendre des activités de recherche de bonne qualite sur des themes
lies à l'EE/DD.

Comme on 1'a souligné dans Action 21: "il conviendrait de mieux fake connaitre les
liens fondarnentaux entre l'amelioration de la condition de la femme et la dynamique
démographique, en particulier grace A Faeces des femmes à réducation, A des programmes de
santé primaires et de soins de santé reproductive, A l'indépendance economique et a Faeces
A. une participation effective et equitable A tous les niveaux de la prise de decisions". Les
femmes sont sous-représentées en tant qu'étudiantes (et membres du corps enseignant) dans
les universités d'agriculture et les instituts intermediaires. Dans de nombreux pays en
développement, cela contraste fortement avec leur presence dans la production et la
commercialisation des produits agricoles. Il est important de presenter des modeles de rôle pour
les jeunes femmes dans les campagnes, afin de les amener à vouloir suivre des etudes
supérieures. A cette fin, on pourra par exemple augmenter le nombre des enseignantes dans
les facultés/départements des universites d'agriculture. On prendra en consideration les besoins
particuliers des femmes et on tentera 'y répondre avec des cours dont le contenu est
susceptible d'encourager la participation des étudiantes à l'EE/DD.
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Thèmes et cours: la mesure dans laquelle les themes de l'EE/DD sont intégres dans
les progratnrnes et activités d'un institut sera un facteur important pendant rélaboration d'une
strategie de mise en oeuvre. Il se pourrait qu'an &part, en raison d'un manque de fonds ou
de personnel, on puisse seulernent introduire les themes de l'EE/DD dans certaines parties du
programme d'études existant. Néanmoins, un plan á long terme devrait etre élabore, visant
intégrer r education écologique dans des disciplines et, le cas échéant, dans des facultes. Si la
decision est prise d'offrir des cours speciaux en EE/DD, il faudra tenir compte du besoin futur
de personnel spécialiste de renvironnement au moment de determiner les matières á enseigner.
11 faudrait continuer de mettre l'accent sur le développement agricole et rural durables, et non
pas seulement sur la protection de l'environnement. Les examens pour r obtention de grades
universitaires tendent actuellement à promouvoir la specialisation par discipline; par contre,
les examens relatifs aux cours comportant des themes EE/DD devraient encourager une optique
interdisciplinaire. Les professeurs assurant ces cours devraient etre tres qualifies.

Grades universitaires et formation: la decision d'offrir ou non un programme pour
l'attribution d'un grade universitaire en education 6cologique devrait etre determinee par les
perspectives d'emploi pour les spécialistes dans la region. Les organismes gouvemementaux
pourraient avoir besoin de personnes qualifiées pour occuper des postes lies á la protection de
renvironnement et á la conservation des ressources naturelles, tandis que les entreprises
commerciales pourraient aussi avoir besoin de spécialistes de l'environnement, en particulier
si des lois et règlements complexes doivent etre observes. Les grandes exploitations agricoles
pourraient absorber certains titulaires de grades universitaires qualifies afin de mener leurs
operations sans porter atteinte à renvironnement, à condition que des fonds soient mis
disposition par le secteur ou, dans le cas des petits agriculteurs pauvres en ressources, par des
sources publiques ou des donateurs. Le nombre d'emplois traditionnels continuant de diminuer
dans le secteur public, les instituts finances par l'Etat devraient tenir compte de la critique
formula á leur endroit, que les titulaires de grades universitaires ont souvent une preparation
insuffisante concernant la gestion et la commercialisation. Il faudrait apprendre á tous les
étudiants á apprécier rimportance de la science et de la technologie avancées, notamrnent par
rapport au rele de l'agriculture dans le développement. Une approche systemique des problemes
d'environnement dans un contexte d'écosystemes est appropriée, en paxticulier dans
l'enseignement et la recherche sur des themes EE/DD.

Liaisons: au sein de l'institut, les liaisons pouvant soutenir rintegration de l'EE/DD
comprentlent des comités d' examen des programmes d'études, et des activités d'utilité publique
comme reducation permanente et les programmes de formation des enseignants. Avec
l'exterieur, les liaisons sont parfois inexistantes et bien souvent inadéquates. Il faudrait chercher

établir des liaisons avec d'audes instituts d'enseignement et de recherche, des organisrnes
gouvernementaux et non gouvernementaux, des entreprises du secteur privé, des communautes
rurales et les médias. Ces liaisons constituent une partie nécessaire des interactions qui rendent
l'institut efficace dans raccomplissement de ses activités d'enseignement, de recherche et
d' utilité publique.

L'institut peut á la fois faciliter les liaisons avec le réseau national de recherche agricole
et en tirer parti. La designation de membres du corps enseignant dans des instituts de recherche
et une representation dans les conseils de recherche peuvent etre utiles. Grace à des
arrangements avec des ministeres, des stations expérimentales et autres moyens et installations
peuvent etre mis a disposition pour ameliorer renseignement et la recherche sur les themes
de l'EE/DD. Des contacts avec les centres de recherche agricole nationaux et internationaux
peuvent dormer accès à l'information, aux moyens et materiels pour l'enseignement et la
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recherche; le personnel de ces centres peut également servir de tuteur aux étudiants titulaires
d'un grade universitaire qui preparent des theses touchant l'EE/DD.

De meilleures liaisons avec le secteur commercial prive s'occupant d'agriculture sont
souhaitables á la fois pour répondre aux besoins de personnel qualifie et pour explorer les
possibilités de soutien par la foumiture rémunérée de conseils, de résultats de recherche,
d'informations et d'autres services. Des liens avec le grand public devraient etre etablis car,
en fait, plus de bonne volonte et peut-etre un appui à l'institut pourraient venir du grand public
s'il comprenait que l'EE/DD est indispensable au développement agricole et rural. Les médias
peuvent etre des allies en aidant A diffuser des messages sur l'EE/DD et le r6le joué par
l'université.

Les liens entre les etablissernents d'enseignement et les producteurs agricoles sont
habituellement tres superficiels. En l'absence de programmes de vulgarisation, de sensibilisation
et d'éducation permanente, la possibilité de diffuser le message relatif A l'EE/DD et de susciter
un effet retour dans les differents publics est limitée. Les établissements devraient chercher des
mecanismes qui leur permettront d'instaurer de vrais liens avec les opérateurs du secteur
commercial et les communautés rurales. Les associations de producteurs agricoles peuvent etre
utiles dans le secteur commercial, alors que les cooperatives ou les ONG peuvent remplir un
relle semblable dans les communautés locales.

Conclusions

Les instituts d'enseignerrient agricole superieur sont rarement intervenus quand leurs
gouvernements, des organismes d'aide et des organisations non gouvernementales se sont
colletes avec les problemes d' environnement. Toutefois, les etudes de cas examinees dans ce
document indiquent que certains instituts d'enseignement tant dans les pays développes que
dans les pays en developpement prennent des mesures efficaces pour réorienter leurs
programmes d'enseignement, de recherche et de service public pour incorporer les themes de
l'EE/DD.

Ces themes doivent etre rattaches etroitement à notre philosophie et à nos pratiques
d'éducation agricole. Neanmoins, il pourrait ne pas y avoir un rnoyen meilleur que les autres
d'integrer les themes de l'EE/DD dans l'enseignement agricole supérieur. D'apres ces etudes
de cas, plusieurs approches pourraient etre efficacement utilisées. Quelle que soit l'approche
adoptée, il est impératif qu'aucun étudiant ne termine ses etudes superieures sans etre
fermement convaincu de l'importance de la conservation des ressources naturelles pour les
generations futures.

La societé s'attend á ce que les universités menent des activités de recherche et mettent
au point des technologies qui augmenteront la productivité agricole avec le minimum d'effets
negatifs sur l'environnement et la santé. Elle s'attend par ailleurs à ce que les gouvemements
élaborent des politiques qui guideront tous les secteurs de l'économie nationale, de sorte que
la base de ressources naturelles soit conservée et bien gérée, et que l'agriculture durable
devienne une cle de vate du développement; cela signifie que des fonds publics suffisants
doivent &re alloués aux établissements d'enseignement agricole, afin de former les ressources
humaines qui seront nécessaires. Enfin, il faut que l'ONU, les donateurs, les gouvemements
et les ONG duns les pays plus avances, répondent au besoin de direction, d'assistance technique
et d'aide financière, pour que tes instituts d'enseignement agricole supérieur fassent les progres
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nécessaires, notammemt dans les domaines lids á l'EE/DD. II faut établir des partenariats
faveur du développement. Une action concert& et coordonnée de tous les pays sera nécessaire
pour mieux comprendre les problèmes d'environnement et otter les moyens de s'y attaquer

l'échelle nationale et mondiale. L'éducation écologique jouera un rôle déterminant dans ce
processus.





Annexe 4: Themes relatifs à l'envirannement dans l'enseignement agricole supérieur 121

Annexe: Résumés des études de cas

ETUDE DE CAS 1: WYE COLLEGE, UNIVERSITY OF LONDON

Pays: Angleterre, Royaume-Uni

Auteurs: M. Redclift
G. Woodgate

Informations générales

Superficie: 24 millions d'ha, dont 18,5 millions d'ha consacrés à l'agriculture, et 2,5 millions d'ha de forets/
terrains boisés. Le climat est moderé/temperé, avec des pluies et des ressources en eau suffisantes.

Systenaes agricoles: élevage laitier, cultures de plein charnp, horticulture mixte pluviale de montagne et irriguée.
Nombre d'actifs dans l'agriculture: 622 000 (deux pour cent de la population totale), dont quelque 20 A 25 pour
cent de femmes et 10 A 15 pour cent de jeunes.

Politiques et institutions s'occupant de développement agricole durable

Politiques: nombreuses, à l'échelon local, national et de l'Union europeenne, concernant l'utilisation des terres,
les pratiques agricoles, la protection du milieu naturel, la lutte contre les substances chimiques toxiques et les
polluarits.

Institutions: nombreuses, tant publiques que privées, par exemple le Ministere de l'agriculture, des peches et de
l'alimentation et le Service consultatif de développernent agricole.

Réglementations concernant l'environnement: nombreuses. Une assistance est fournie par le Conseil pour la
conservation de la nature, l' Association pour les sols, des conseils locaux et de comté, le Fonds d'affectation
spéciale du comte pour la conservation de la nature, des groupes consultatifs pour l'agriculture, la faune et la flore
sauvages.

L'institution

Description: le Wye College est la faculté d'agriculture de l'Université de Londres. C'est un centre national et
international reconnu d'études en sciences naturelles, themes de la vie rurale et gestion et economic agricoles.
Il se compose de trois departements: biochimie et sciences biologiques; agriculture, horticulture ct environnement;
et économie agricole. Il prepare au B.Sc., au M.Sc. et au Ph.D. Il fait une place de choix à la recherche hautement
specialisée.

Mandat: le programme d'etudes universitaires pour 1991/92 enonce entre autres: "Le Wye College...maintiendra
son identite particuliere comine centre international d'excellence pour l'étude des sciences, de la gestion et de
l'éconornie se rapportant à l'agriculture et au milieu rural. Les sciences naturelles et sociales continueront d'être
appliquées A la production et au commerce, A la conservation et aux loisirs et A la protection de l'environnement".
L'enoncé de la mission parle également d'"une production vivriere durable...qui est compatible ave,c la conservation
des ressources naturelles et la protection de l'environnement...tirer parti de la meilleure comprehension des sciences
naturelles et sociales pour gérer le milieu rural din de conserver la diversité biologique, renforeer les equipements
collectifs et 'utter contre la pollution...ameliorer les niveaux de vie des communautés rurales par le biais d'un
developpement approprie et en augmentant la production agricole durable".
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Rôles et activites: le Wye College remplit son mandat par le biais de renseignement, de la recherche et de la
formation. Les activités de sensibilisation mendes avec des groupements locaux de conservation et les agriculteurs
sont mentionnees mais ne sont pas decrites en detail. L'enseignement constitue une partie des programmes
débouchant sur un B.Sc. ou un M.Sc. Un programme externe a été cree pour quelque 150 étudiants non residents
(pour la plupart ressortissants de pays en developpement) qui souhaitent obtenir un M.Sc. en gestion de
renvironnement. La presence de 38 chercheurs (sur un effectif total de 104 personnes) temoigne de la grande
importance attribuee A la recherche. Des stages de breve durée organises par un Département d'education
permanente indépendant perrnettent de former un grand nombre de personnes en milieu de carriere (plus de 300 en
1991/92). La sensibilisation est encouragee par le biais de conferences et de stages spéciaux de breve duree ouverts
au public, ainsi que par des contacts avec les médias.

Integration de l'EE/DD

L'intégration s'est faite sur la base d'une declaration d'orientation et est maintenant bien avancee dans le
programme universitaire du Wye College. La pression en faveur de 'Integration a éte surtout un facteur interne;
elle a eté particulierement facilitee par une restnicturation de la faculté en 1986/87, qui a regroupd l'agriculture,
rhorticulture et renvironnernent dans un sail département. Sous la pression des étudiants, les matieres relatives

l'EE/DD ont 616 renforcées dans les cours existants et de nouveaux programmes ont eté demandés pour
robtention de grades. Bien que le corps enseignant dans toutes les unites autres que la section de l'environnement
ait ete lent A reconnaitre rintéret des matieres relatives A l'EE/DD, plusieurs nouveaux programmes de preparation
A des grades ont fini par etre introduits, y compris un M.Sc. en ressources rurales et politique de renvironnement,
un B.Sc. en amenagement de respace rural et un B.Sc. en agriculture et environnement.

En depit de ces progres, réducation écologique ne représente tonjours qu'une petite partie des activites
du Wye College. Quoique les questions concernant renvironnement fassent maintenant partie intégrante d'un bon
nombre de nouveaux programmes débouchant sur des grades, le content' écologique de la plupart des grades est
encore fourni par les sciences naturelles. Les sciences sociales occupent une place importante seuletnent dans les
programmes débouchant sur des grades, qui peuvent etre consideres comme des grades relatifs à renvironnement,
par exemple, les etudes du milieu rural, raménagement de l'espace rural, les ressources rurales ainsi que la
politique de renvirormement et ragriculture durable. L'enseignement, la formation et 'Information concemant

environnement constituent des cours separds dans ces programmes débouchant sur des grades et plusieurs autres,
y compris la protection integrée contre les ravageurs et les maladies. L'intégration de l'EE/DD dans les cours est
plus prononcée dans des programmes comme ragriculture et renvironnement, la conservation de la fertilité des
sols et la gestion de renvironnement.

L'intégration de rEE/DD dans la recherche a eté plus difficile, bien que des themes comme la
conservation des sols, les systemes agricoles, le développernent agrieole, la gestion des ressources energétiques
et naturelles soient abordés. Le personnel particulierement interessé aux problemes d'environnement consacre une
grande partie de son temps A la recherche et a produit la plus grande partie des materias didactiques relatifs A.
l'environnement.

L'intégration de l'EE/DD dans le programme de sensibilisation de la faculte semble ôtre dictée par des
possibilites pour le Departement de reducation permanente de presenter des stages de breve durée et des seminaires
s'adressant A des publics particuliers. Des stages de breve dude portant sur les techniques de fabrication de
composts, raménagement de l'espace rural, le développement rural et revaluation de renvironnernent se sont
&mules en 1991/92 pour quelque 300 cadres en milieu de carriere; a également eté organise un seminaire de
formation pour les gestionnaires des aires protegees.

Les materiels et les méthodes pour 'Integration de l'EE/DD dans les programnoes d'enseignement du
Wye College comprennent des demonstrations en laboratoire, des essais sur des teffes appartenant A la faculte,
et des visites A des instituts specialises. Les materiels audiovisuels completent les conferences formelles.
Les nouvelles acquisitions des bibliotheques sont en grande partie impulsées par la recherche et comprennent
une vaste collection de materiels sur rEE/DD. Les services de bibliotheque comme les arrangements de prets inter-
bibliotheques et les abrégés sur disque compact-ROM permettent d'accéder rapidement aux publications et autres
materiels relatifs à l'EE/DD produits par des instituts de recherche, des réseaux et des organisations intemationales
s'occupant d'environnement, dont le Programme des Nations Unies pour renvironnement et l'UICN.
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Les etudiants représentent robjectif final pour les materiels sur l'EE/DD. Aucun membre du corps
enseignant n'a reeu de formation speciale en matiere d'education ecologique. Toutefois, la participation A des
programmes coujoints darts lesquels un element d'enviromiernent tient une place importante et A la recherche
par le biais des departements sont des activités qui, A la longue, renforeent la competence en EE/DD des
membres du corps enseignant. L'évaluation et le suivi des elements d'enviromiernent dans renseignement, la
recherche et la sensibilisation ne sont pas organises comme activités distinctes, mais font plutôt partie des
contrôles universitaires des cours effectues regulierement. Pour ce qui est de la sensibilisation, un Comité des
relations publiques de la faculté participe A la conception et A la preparation de publications et autres materiels
pour des publics etrangers A la faculte.

Le message écologique n'est pas encore au point. La creation d'nne section de renvironnement a aide
la faculte A se detacher de la vision initiale selon laquelle la conservation des ressources est un moyen de
rnaximiser la production, pour s'orienter vers une conception plus large de renvironnement. La disponibilité
rapide de nouvelles publications et informations sur renvironnement a permis à certains membres du corps
enseignant de se specialiser, et les chercheurs fournissent un apport important au message écologique. D'autres
apports viennent de contacts entre les mentbres du corps enseignant et le IVIinistere de ragriculture,
radministration pour le développement d'outre-mer, et d'autres services gouvernementaux et associations
professionnelles, et des scientifiques travaillant dans les domaines de renvironnement dans plusieurs pays en
developpement. En consequence, le contenu du tnessage ecologique reflete la recherche, les contacts et les
intérets de la faculté; toutefois, il n'y a pas encore d'effort coordonne en vue de creer un message écologique
global ou coherent.

Les activites du Département de reducation permanente et du Centre d'amenagement de l'espace rural
nouvellement ere& profitent A des publics particuliers &rangers à la faculté. Ce Centre assurera une formation
et des stages de breve durée et menera des activites de recherche. Il mettra aussi au point un "parc de
conservation et de développement ruraux" dans lequel les organisms gouvernementaux, les organisations de
volontaires et les industries rurales pourront travailler en collaboration &mite avec le Wye College. Ce dernier
cberche à sensibiliser le public A sa mission par divers moyens, notamment par le truchement du Comité des
relations publiques.

Evaluation et enseignements tires

Une transformation s'est produite dans les tbnctions du Wye College durant les deux dernieres decennies. La
faculte a toujours été une source d'éducation et de formation pour les agriculteurs et l'industrie agricole. Ce
secteur client a vu A l' occasion l'EEIDD comme s'écartant du rôle traditionnel de la faculté en encourageant
des limitations A remploi des ressources naturelles pour la production agricole. Dans cette situation, et en
rabsence d'nne approche coordonnée de réducation ecologique à rechelon national, il n'est pas surprenant que
le 'Wye College et d'autres instituts d'enseignement agricole supérieur au Royaurne-Uni (huit instituts de ce
genre sont nornmes) aient été obliges d'avancer lentement pour enrichir le contenu ecologique de leurs
programmes d'etudes.

Toutefois, une reevaluation du rOle et de rimportance de ragriculture au Royaurne-Uni a eu lieu,
stimulée par trois faits: rinteret accru du public pour les problenaes d'environnement (par exemple, la
conservation de la faune et de la flore sauvages); la reconnaissance du fait que la gestion de renvironnement
est necessaire pour aplanir les antagonisms en matiere d'utilisation des terres; et des preuves que les problentes
d'envirotmement locaux ont des implications au niveau regional, national et Mute international. L'intéret des
etudiants et du grand public s'est accru pour les questions concernant renvironnement, ce qui a conduit A une
activité considerable dams la section de renvironnernent de la faculte.

L'adjonction de personnel plus jeune, tant dans ragrieulture que dans renvironnement, a servi
renforcer le processus d'intégration. De nouveaux agents s'interessant à renvironnement out aussi été nommes
dans le departement de reconomie et récemment, ont renforce le groupe des sciences sociales au sein de la
section de renvironnement, dormant ainsi un theme central pour la recherche et reaseignernent dans toute la
faculte.
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ETUDE DE CAS 2: MICHIGAN STATE UNIVERSITY, COLLEGE OF AGRICULTURE
AND NATURAL RESOURCES

Pays: Etat du Michigan, Etats-Unis (1' Amérique

Auteurs: F. Bobbitt
D. Johnson

Informations générales

Superficie (Etat du Michigan): 7,64 millions d'ha, dont 3,54 millions d'ha classes terres agricoles. Parini celles-ci,
environ 1.7 million d'ha mis en culture, 400 000 ha sous jachere, et 100 000 ha de pAturages. Le nombre
d'exploitations agricoles a diminué, passant de 203 000 en 1900 A 55 000 en 1992. Le climat est caracterisé par
des hive's froids et des étés chauds, bien qu'il soit modéré dans certaines regions des Grands Lacs. On dénombre
plus de 22 000 lacs intérieurs.

Systèmes agricoles: fortement diversifies, predominance de rélevage laitier. La production végetale assure 56 pour
cent des recettes monétaires totales des agriculteurs, le reste 6tarit representé par rélevage. Principales
cultures: mats, soja, betterave à sucre et haricots. Fruits, legumes et alums cultures specialisées representent plus
de 40 pour cent des reeettes provenant de produits cultives. A peu pres 143 000 hectares sont irrigues. II y a
environ 100 000 ouvriers agricoles rémuneres travaillant à plein temps, dont 55 000 autonomes; ce chiffre ne
comprend pas les 75 000 travailleurs fatniliaux et 55 000 saisonniers (chiffres estimatifs). On compte au total
3 458 000 actifs.

Politiques et institutions s'occupant de développement agricole durable

Politiques: nombreuses, à l' echelon du gouvernement local, du comté, de l'Etat et federal, couvrant
r administration, la protection de renvironnement, la gestion des ressources naturelles et la mise en valeur des
ressources humaines.

Institutions: nombreuses, dont celles du Gouvernement federal (on en cite 14). Les terres domaniales sont
admiMstrees par le Bureau pour la gestion des terres; le Département de rinterieur surveille les parcs nationaux
et les refuges de la faune sauvage: le Département de l'agriculture Ore les forêts et les herbages et surveille les
prix des produits agricoles, les poIitiques agricoles et la conservation des sols.

Réglementations concernant l'environnement: l'Agence pour la protection de l'environnement fixe et fait
appliquer les normes pour la salubrité de l'air et de l'eau, et reglemente remploi des pesticides; le gouvernement
de l'Etat joue aussi un r6le, notamment par le truchement de son Département des ressources naturelles et de son
Departement de l'agriculture. Toute nouvelle initiative doit maintenant être accompagnee d'une declaration
concernant son impact sur renvironnement. Les organisations non gouvemementales (on en cite 33) sont surtout
nationales; leur champ d'action comprend la politique, la conservation, les ressourees naturelles, la planification
familiale, la protection des consomrnateurs et autres themes.

L'Institution

Description: le College of Agriculture and Natural Resources (CANR) (Institut supérieur de ragriculture et des
ressources naturelles) fait partie de l'Universite d'Etat du Michigan, qui a été fond& en 1855 comme universite
"land grant" pour renseignement de l'agriculture et de la mécanique. Il prepare au Ph.D., M.Sc., et B.Sc. dans
la plupart des matieres principales et dispense un programme technique de deux ans en agriculture. L'étude de
cas ne contient pas de donnees concemant uniquement le personnel du CANR; toutefois, en 1992, l' universite
dans son ensemble comptait un effectif de 9 372 personnes, dont 2 093 professeurs titularisés (1 641 hommes
et 452 femmes) et 1 913 autres enseignants dont du personnel de vulgarisation (1 060 hommes et 853 femmes).



Annexe 4: Themes relat jis environnement dans l'enseignement agricole supgrieur 125

Le CANR offre 19 programmes d'enseignement distincts, dont technologie agricole et gestion de systèmes,
cultures et science du sol, gestion des ressources publiques, péches, Lune et flore sauvages, foresterie, pares et
lieux de Ioisirs, et developpement des ressotu-ces: fl off-re aussi un programme de technologie agricole d'une duree
de deux ans. En septembre 1992, les etudiants inscrits étaient repartis comme suit: 400 pour le Ph.D., 382 pour
le M.Sc. et 2 521 pour le B.Sc. et le programme de deux ans. Les femmes représentaient 32 pour cent de tous
les inscrits.

Le CANR !Irene la plupart de ses activités d'éducation, de recherche et de vulgarisation agricoles dans
l'Etat du Michigan. Il est en liaison direete avec des services de l'Etat et fédéraux. Le budget est finance par l'Etat
A hauteur de 53 pour cent pour l'enseignement, 83 pour cent pour la recherche et 50 pour cent pour la vulgarisation
(chiffres approxirnatifs). Les fonds provenant du gouvernement federal représentent à peu pres 17 pour cent du
budget de la recherche et 24 pour cent du budget de la vulgarisation. Le gouvernement federal compte sur l'appui
du gouvernement local pour environ 26 pour cent de son budget. Les droits de scolarité et revenus divers couvrent
le solde budgétaire pour l'enseignement. Pour certaines activités, l'Institut coopere avec des organismes fédéraux.
Divers groupes consultatifs pour les principaux groupes de produits dans l'Etat exarninent le programme de
recherche et recommandent les orientations futures.

Mandat: universite n'a pas d'énonce de mission concernant l'education ecologique. Toutefois, l'administration
du CANR a donne la priorité à l'intégration des sciences de l'environnement dans les programmes d'études. Une
chain d'enseignement superieur en "agriculture durable" a eté ere:6e pour bien souligner ce rang prioritaire.
En outre, les facultes du CANR ont dejà elargi leurs programmes d'études on l'éducation ecologique occupe
maintenant une plus grande place, et de nouveaux changements sont proposes.

les et activit#s: le CANR remplit son mandat par le biais de l'enseignement, de la recherche, de la vulgarisation
et de la sensibilisation. Les professeurs enseignent genéralement à tons les niveaux (jusqu'au Ph.D.) et mettent
en oeuvre des programmes de recherche et de vulgarisation. Environ 420 projets de recherche ont éte cites dans le
Rapport annuel de 1992 de la Station experimentale agricole de l'Université d'Etat du Michigan, dont plus
de cent portent sur des themes lies à l'environnement. La sensibilisation de la population est assuree par le
truchement d'un bureau d'information. Des declarations, fondées principalement sur des résultats de recherches,
sont communiquées à 92 stations de radio et television dans le Michigan, h. 72 rédacteurs en chef de journaux,
99 directeurs de revues sur l'agriculture et 28 rédacteurs en chef de magazines féminins et de temps A autre
A. 130 hebdomadaires.

L'intégration de l'EEJDD

L'integration dans le programme untversitaire du CANR est assez avancée malgré l'absence d'une declaration
d'orientation sur reducation écologique. L'intégration a été encouragée principalement par des lois A l'echelon
federal et de l'Etat (par exemple, concemant les pesticides, la contamination des eaux souterraines, les residus
d'antibiotiques dans les produits de l'elevage) et par une sensibilisation croissante des membres du corps enseignant
aux problemes d'environnement.

L 'integration de l'EE/DD a éte poursuivie moyennant l'introduction de nouvelles options en matiére de
grades universitaires et de nouveaux cours, ainsi que l'insertion de nouveaux themes dans les cours déjà en place.
Le processus a eté facilité par le passage recent A un systeme semestriel qui a permis d'effectuer des changements
durant la reorganisation des cours et des programmes d'études. Le contenu des programmes du CANR comprend
maintenant un cours intitule "etude d'irnpact sur l'environnement", couvrant des questions comme les ressources
energetiques et leur emploi, la modification de l'atmosphere, la theorie néo-malthusienne, et les incidences de
l'agriculture. A la demande des étudiants et du marché du travail on les offres d'emplois augmentent pour les
titulaires de dipl6mes concernant l'environnement, comme la biologie de conservation et l'élimination des déchets,
le CANR a propose un nouveau programme intitule "sciences de l'environnement". Un comité de membres du
personnel enseignant et administratif a élaboré un programme d'études avec l'aide pratiquement de tous les
départernents, programme qui devrait étre approuve sous peu par les comités des programmes d'études du CANR
et de l' université.

L'integration des themes de FEE/DD dans la recherche a souvent precede et encourage l'integration
dans l'enseignement. La plupart des activités de recherche sont financees par des sources exterieures qui exigent
de plus en plus de travail sur des questions d'environnenaent. Ces activites ont à leur tour stimule pour une



126 Annexe 4: Tlièmes relatifs 6 l'environnement dans l'ens-eignement agrieole supérieur

bonne part l'introduction de themes concernant l'environnement dans l'enseignement. Comme on pouvait s'y
attendre, toutefois, cela se fait surtout au coup par coup. De meme, le bureau d'information du CANR compte
sin les résultats des recherches pour bon nombre de ses comnauniques A la presse; c'est en grande partie à l'aide
de ces communiqués que se fait la sensibilisation.

Les matériels servant A integrer l'EE/DD dans l'enseignement proviennent de sources exterieures
(instituts d'enseignement et autres, centres de recherche, organisrnes ou le marché) et sont aussi produits
rinterieur. Les materiels provenant de medias que le personnel peut emprunter comprennent 93 titres (sur 744)
directement liés à l'éducation écologique. Plus de 80 des 2 080 périodiques disponibles à l'université sont
specialises dans les questions d'environnement. Les éditeurs de manuels fournissent des transparences de
rétroprojection, des guides d'enseignement et d'étude, des videocassettes et des films. Ceux-ci et d'autres
souices cornmerciales aident A presenter des themes d'environnement en classe.

Les messages ecologiques du CANR visent principalement les étudiants et les citoyens de l'Etat du
Michig,an. Toutefois, le public atteint est beaucoup plus vaste du fait que /es étudiants viennent de nombreux
Etats autres que le Michigan et de nombreux pays &rangers. L'Université a un programme international
important, et le CANR a participe A de nombreux projets d'aide A l'étranger. Les materiels procluits par les
membres de la faculté sont souvent destines A des professionnels de l'agriculture ou des industries agro-
alinaentaires, mais beaucoup visent le grand public, par exemple, ceux qui sont propriétaires de leur maison ou
qui cultivent un petit jardin familial.

La supervision des programmes d'études et des cours comportant des matières lifts à l'environnernent
est la mettle que pour d'autres programmes universitaires. Ainsi, chaque progranune est place sous la
responsabilité d'un ou de plusieurs départements désignés. Les cours compris dans le programme sont supervises
par un president nomme et par le comité des programmes du departement. Les changements dans le programme
d'études ou dans les cours, ou les nouvelles introductions, sont approuves par !es deux unites de departement
et par les comités des programmes du CANR et l'universite. Les "presidents" des departements passent en revue
avec les professeurs les reafisations du passé et les plans pour l'annee universitaire à venir. Les étudiants
évaluent l'enseignement et leurs evaluations sont communiquées au president du département.

Durant la dernière décennie, les themes de l'environnement ont pris une place de plus en plus
importante dans les progranunes d'études du CANR. Toutefois, ils n'ont pas éte coordonnes ni Ores de maniere

créer un message ecologique global et coherent. Des matieres tres diverses eoncernant l'environnement sont
enseignées, se rapportant notanunent A la conservation, A la protection et A la restauration du milieu agricole,
du cadre de vie ou de ressources naturelles particulieres. Par exemple, les rnatieres fides A l'agriculture durable
portent sur la gestion des cultures, l'assolernent, les effets sur l'activité de la population microbienne du sol.
l'emploi rationnel des nutriments, la lutte contre les mauvaises herbes et la mise au point de systemes pouvant
neutraliser les contraintes subies par l'environnement dans l'agriculture commerciale. Les themes relatifs A la
conservation des sols comprerwent les méthodes de labour, les changements dans les contaminants biologiques
presents dans le sol, et l'application correcte des engrais atilt d'éviter des effets nocifs sur le sol et l'eau.

Evaluation et enseignements tits

En reaction A la preoccupation croissante du public et du gouvernement concernant les problemes
d'environnement, l'Université d'Etat du Michigan et le CANR ont beaucoup elargi leur participation A
l'education écologique. Le processus d'intégration a eté facilite par le développement rapide du contenu
ecologique de la recherche menée par certains membres du corps enseignant; grace A cela, l'environnement rev&
une importance croissante dans l'enseignement et la sensibilisation.

L'intéret croissant de l'Université pour les questions d'environnement a conduit A de nouvelles options
au niveau des grades, A l'introduction de nouveaux cours dans plusieurs progranunes et de themes écologiques
dans de nombreux cours "traditionnels". Le CANR demande maintenant à tons ses étudiants de prendre un cours
sur une matiere concernant l'environnement. Un nouveau programme "sciences de l'environnement" est en
cours, et une "chaire" a ete créée pour souligner l'importance attribuée par le CANR A l'agriculture durable.
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Toutefois, le message écologique n'est pas coherent et la manière d'aborder la durabilité semble varier
grandement d'un département A l'autre et d'un professeur A l'autre. La nécessité d'intégrer les aspects socio-
économiques dans les aspects des sciences naturelles est, semble-t-il, reconnue et, jusqu'A un certain point, les
conférenciers extérieurs et les consultants en recherche y répondent.

En dehors du CANR, l'Université offre divers programmes oft Penvironnement est une matiere
principale dans les sciences sociales interdisciplinaires, A l'Institut des sciences naturelles, et dans un internat.
Jusqu'ici, l'Université n'a pas réussi A coordonner ces efforts disperses de manière A maximiser les possibilités
offertes aux étudiants et l'efficacité du programme. La situation est meilleure au sein du CANR et devrait
encore s'améliorer quand le programme de sciences de l'environnement sera introduit.
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ETUDE DE CAS 3 UNIVERSITI PERTANIAN MALAYSIA, FACULTY OF AGRICULTURE

Pays: Malaisie

Auteurs: Wan Sulaiman W.H.
M. Rosli
M I Yaziz

Informations générales

Superficie: 32,86 millions d'ha, dont 13,78 millions d'ha se pittent à l'agriculture; 5,3 millions d'ha sont cultivés
(dont 70 pour cent au-dessous de 300 m); 0,23 million d'ha sont irrigués; les zones boisées occupent quelque
19,37 millions d'ha dont 2,13 millions d'ha réservés comme forats de protection et 3,45 millions d'ha de "forets
de conversion" (c'est-A-dire qu'elles peuvent étre utilisées pour l'agriculture, l'infrastructure, etc.). Sols fertiles:
20 pour cent d'alluvions marines/fluviales. Climat: largement humide-tropical avec des pluies toute Farm&
(2-3 000 mm avec deux pointes saisonniéres). Température moyenne uniforme de 27-28°C; ensoleillement
important.

Systèmes agricoles: monoculture du palmier A huile, de l' hévéa et du cacaotier dans domaines/plantations (80 pour
cent des terres cultivées); petites exploitations pratiquant: arboriculture, cultures vivriéres et cultures spécialisées
(20 pour cent de la teffe cultivée, gérés le plus souvent collectivement en domaines). Elevage: intensif des porcins
et des volailles, élevage laitier peu développé. Péches: importantes captures en mer avec production aquicole en
expansion. Main-d'oeuvre employée dans l'agriculture: 1 841 000 personnes (27,8 pour cent de tous les actifs
en Malaisie, 18,6 pour cent de la population totale). Le pourcentage de femmes dans la main-d'oeuvre agricole
serait de 28,2 pour cent et les jeunes seraient 1,42 million. La pénurie de main-d'oeuvre dans le secteur agricole
explique la réorientation vers des cultures exigeant moins de travail comme celle du palmier à huile, l' augmentation
de la main-d'oeuvre étrangère et la mécanisation accrue. D'autres tendances importantes A signaler sont l'abandon
de l'agriculture par des paysans travaillant à leur compte ou des travailleurs familiaux non rémunérés, une
diminution du pourcentage de la population de moins de 15 ans et une augmentation des plus de 64 ans.

Politiques et institutions s'occupant de développement agricole durable

Politiques: une politique nationale en matiére d'environnement a été introduite en 1971, des directives
environnementales ont été incluses dans le troisibme plan de la Malaisie de 1976-1980 et les bases pour un plan
cohérent en faveur de l'environnement ont été jetées dans les cinquiéme et sixiéme plans de la Malaisie. Une
nouvelle politique de développement rendue publique en 1991 stipule que la priorité devrait atre donnée A
"l'exploitation responsable et équilibrée des ressources naturelles en vue de couvrir les besoins des générations
futures". Le développement sectoriel soutenu occupe une place de choix dans la Politique forestiére nationale
de 1972 et la Politique agricole nationale de 1984 (révisée en 1992).

Institutions: les ministéres et les organismes gouvernementaux chargés de faire appliquer les réglementations
concernant l'environnement comprennent les ministères de la science, de la technologie et de l'environnement,
l'agriculture, les industries du secteur primaire, le Département des usines et du machinisme, le développement
des terres el les cooperatives, le logement et les administrations locales, le Département des foréts et l'Institut
de la recherche forestiére, le commerce international et les industries, l'éducation et l'information. Des universités
et des instituts pour la recherche et le développement agricoles (MARDI), la foresterie (FRIM), l'huile de palme
(PORIM), l'hévéa (PRIM) et le parole participent directement ou indirectement A des services consultatifs.
Les organisations non gouvernementales ayant un r6le dans la protection de l'environnement englobent la Société
malaisienne pour la nature, l'Institut d'agriculture de Malaisie, la Société malaisienne des sciences du sol,
la Société malatsienne de prote,ction des plantes et la Société écologique de Malaisie Des organismes de
développement régionaux et locaux remplissent des fonctions pertinentes A ces niveaux.

Réglementations concernant l'environnement: des réglements sur le contr6le de la qualité de l'environnement
sont inclus dans quelque 37 documents juridiques publiés par des minist&es.



L'institution

Description: l'Universiti Pertanian Malaysia assure pratiquernent tont renseignement agricole supérieur de la
Malaisie. Ses facultés de base comprennent l'agriculture (l'institution qui a realise l'étude de cas), la foresterie,
la medecine vétérinaire et la zoologie. La faculté d'agriculture prepare à un diplôme en agriculture de LTDiS ans
et assure deux programmes de preparation A la licence de quatre ans (sciences de ragriculture et science horticole).
Les programmes de quatre ans ont pour matiere principale la science des vegetaux, la science horticole, la
protection des plantes et la science du sol. Un cours subsidiaire en vulgarisation est offert en collaboration ave,c
le Centre universitaire pour la vulgarisation et reducation permanente. Des programmes de recherche du niveau
de la maltrise et du doctorat sont également organises.

D'autres facultés preparent au diplôme de B.Sc. en foresterie, genie, agro-industries, economie des
ressources, peches, sciences de l'alimentation et biotechnologie, mise en valeur du capital humain et education
en sciences de ragriculture. Un programme special est offert par la faculté de medecine vetérinaire et de zoologie.
Plusieurs des nouvelles facultés ont 6te ertées autour d'unités de base de la faculte d'agriculture. Chaque amide,
quelque 800 étudiants suivent les programmes en agriculture ou matieres connexes; parmi eux, quelque 250 se
préparent A des B.Sc. mis en place par la faculté d'agriculture.

En dehors de l'Université, le Departement de l'agriculture du Ministere delivre un certificat aux agents
de vulgarisation subalternes qui ont suivi un programme de formation professionnelle de deux ans A l'Institut
d'agriculture. Une autre institution seulement, l'Institut de te,chnologie Mara, dispense un enseignement agricole
superieur comportara trois années d'études qui debouchent sur un diplôme en gestion des plantations.

Mandat: l'Université a confié réducation ecologique au departernent des sciences de renvironnement relevant
de la faculté des sciences et des etudes d'environnement. Ce mandat pourrait &re partage dans l'avenir par une
faculté de technologie et de gestion de renvironnement dont la creation a été proposée. Il n'y a pas de decret
d'application ni d'enoncé de mission sur réducation ecologique au sein de la faculté d'agriculture. Toutefois,
promotion de pratiques ecologiquement rationnelles et de l'agriculture durable sous-tend clairement la "philosophie-
guide" de la faculte, qui reconnait que renvironnement agricole est un system dans lequel le climat, le sol, l'eau,
les végétaux, les microbes, les anirnaux et les etre humains interagissent constamment. Dans son Plan directeur
pour l'an 2020, la faculte a rendu son rôle plus explicite.

Rôles et activités: la faculte d'agriculture joue son rôle en ce qui concerne la promotion de pratiques
écologiquement rationnelles et le développement agricole durable moyennant l'enseignement, la recherche et le
service public. Les contributions les plus importantes proviennent de la recherche menée par les 88 membres du
corps enseignant de la faculté. Les themes de l'environnernent sont aussi traites dans des stages de breve dwee,
des conferences et des séminaires.

Intégration de l'EE/DD

L'intégration dans le programme universitaire a commence avec les premiers cours organises par la faculté
en 1973. Elle s'appuyait sur ridet que l'agriculture et renvironnement sont inextricablement lies, et que la
conservation des ressources naturelles constitue de fKon déterminante A la productivite agricole. Il appartient
ceux qui coneoivent les cours d'incorporer les themes de renvironnement. Un comité de faculte est charge de
faire en sorte que l'EE/DD occupe la place qui convient dans le programme d'études. Les étudiants ont encourage
rintégration en demandant de meilleures applications des sciences de l'agriculture. Les problemes d'environnement
ont place la faculte dans une optique plus large qui associe des pratiques écologiquement rationnelles A une
production agricole durable. Dans la revision des prog,rammes prevue pour bientôt, les systemes agricoles et
l'agriculture globale devraient occuper une plus grande place grace A un nouveau cours propose sur la gestion
de l'environnement et des ressources.

Un programme subsidiaire portant sur des questions d'environnement pourrait être mis en place dans
les principales disciplines agricoles. Il pourrait tirer profit de certaines matieres A option accessibles aux
etudiants dans le cadre du programme de la faculte des sciences et des etudes d'environnement conduisant au
B.Sc. (environnement). Ce programme de quatre ans comprend des cours de sciences naturelles, de sciences
sociales, d'inforrnatique et de mathematiques, de technologic du genie, et d'environnement. Un cours general sur
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renvironnement est offert cocaine rnatiere à option. Une cooperation plus étroite entre les membres de la faculté
d'agriculture et du département des etudes d'environnement faciliterait rintegration de l'EE/DD dans
l'enseignement et la recherche.

L'integration de FEE/DD dans la recherche a été fortement encouragee par les mernbres du corps
enseignant. L 'EE/DD figurait dans 12 des 19 projets de recherche en 1988-1990, absorbant 1,5 million de
dollars E.-U., soit 64 pour cent du budget de la recherche. Dans le programme pour la période 1991-95, 15 projets
(sur 26) ont des composantes EE/DD représentant le double du budget precedent. Parmi les projets de recherche
pour la demiere annee du premier cycle, un tiers A la moitie avaient des composantes EE/DD durant la période
1988-1992. L'appui ou la collaboration A la recherche déterminent pour une tres large part les domaines
de I'EE/DD dans lesquels les membres du corps enseignant travaillent. Parmi les themes se pretant à une
collaboration, il faut citer la conservation des sols, la protection integrée contre les ravageurs et la lutte biologique,
ainsi que le recyclage des dechets. Les institutions coopérantes étaient le département de l'agriculture, les instituts
de recherche (MARDI, PRIM, PORIM, FRIM) et d'autres. Des projets conjoints officiels ont porte sur des themes
comme racidité des sols, la technologie adaptée aux terrains en pente et la volatilisation de rurée. Ces projets
bénéficient d'une aide financiere internationale. Les partenaires sont principalement les instituts de recherche sur
les produits de base. Au sein de runiversité, un programme d'intensification de la recherche dans des domaines
prioritaires, qui reQoit des dons, principalement du klinistere de la science, de la te,chnologie et de renvironnement,
comporte une participation interfacultés bien coordonnée dans la recherche multi-disciplinaire.

L'integration de l'EE/DD dans les activities de sensibilisation de la faculte depend du theme. Ces activites
semblent 'etre peu nombreuses et de portee limitée. Les membres du corps enseignant participent A. des programmes,
de sensibilisation pour des "villages de vulgarisation" concemant la protection intégrée contre les ravageurs, mis
en place par l'Universite. Quelques services consultatifs sont offerts aux agriculteurs en fonction des besoins. Des
membres du corps enseignant assurent des consultations et des stages de breve duree, font partie de comités
nationaux s'occupant de vulgarisation et de développement agricoles et participent A des conferences et seminaires.

L'emploi d'imprimés semble constituer la principale méthode pour intégrer l'EE/DD dans renseignement.
La plupart sont tires de publications provenant d'organisations intemationales. Par ailleurs, certains organismes
publics et des industries foumissent des données concernant la Malaisie qui sont employees dans des etudes de
cas ou des textes de conference. Les ONG sont une source de materiels locaux utiles. La faculté attribue une faible
priorité à la preparation de materiels sur l'EE/DD; toutefois, des diapositives, des videocassettes et des textes
radiophoniques sont disponibles sur des sujets extremement varies et sont largement utilises par les charges de
cours.

Les materiels sur l'EE/DD visent en premier lieu les etudiants. Chaque étudiant apprend les elements
EE/DD darts les principales disciplines constituant les programmes preparant à un grade universitaire. D'autres
groupes cibles sont le personnel enseignant, le grand public, et certains auditoires comme les vulgarisateurs, les
ouvriers travaillant dans les domaines/plantations et les superviseurs de terrain. Il n'y a pas de systeme organise
pour la formation du personnel, car radministration estime que celui-ci est suffisamment qualifié et motive. Les
membres du corps enseignant arnéliorent leurs competences en EE/DD en participant à des stages de breve durée
organises par des organismes locaux et intemationaux.

L'evaluation des aspects relatifs à renvironnement clans chaque cours est minimale. Un specialiste de
revaluation extérieur évalue la performance de chaque programme preparant à un grade une fois tous les trois
ans; il est cense faire des observations sur le contenu du programme. Les étudiants évaluent les cours qu'ils ont
suivi. L'éva1uation des projets de recherche a lieu A des conditions fixées par les donateurs.

Il semble gu'on ne cherche pas A elaborer un message écologique coherent pour le corps enseignant.
Vraisemblablement, les connaissances et l'expérience des chercheurs en matière d'environnement ne servent
qu'exceptionnellement aux enseignants. D'apres 1" etude de cas, grace aux programmes, les étudiants qui assument
des postes dans des domaines comme rarchitecture paysagere ou le traitement des eaux, la recherche sur les
methodes et la gestion d'entreprises, comprendront mieux les problemes d'environnement et sauront mieux y fake
face. On estime que les messages écologiques portant sur ragriculture durable sont &tidies dans le detail, encore
que certains aspe,cts méritcraient d'etre approfondis durant renseignement.
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Evaluations et enseignements tirés

L'agriculture durable West pas une idée nouvelle en Malaisie, mais son rattachement aux themes de
l'environnement est une innovation. La majorite des agriculteurs malaisiens a déjà change de cap, acceptant
ridée de se concentrer non plus sur la maximisation de la production et des profits, mais sur des pratiques ne
portant pas atteintes à l'environ.nement. Pour sa part, le gouvernement s'est niontre sensible A ce probléme en
promulguant des lois et règlements; toutefois, ceux-ci sont encore insuffisanunent coordonnés et les juridictions
sont dispersées entre différents ministéres. La mise en application est entravee par le manque de personnel,
d'infrastructure et de financement.

La plupart des facultés de l'Universiti Pertanian Malaysia s'interessent aux problemes d'environnement.
Toutefois, il n'est pas encore demande A tous les étudiants de suivre un cours integré d'EE/DD. L'étude de cas
révele qu'il y a au sein de la faculte d'agriculture des conflits d'opinions au sujet de l'EE/DD. Elle indique que
des cotnposantes "environnernent" occupent une place importante dans la structure des programmes d'etudes
actuels, tout en faisant remarquer que ces progranrunes sont trop rigides pour permettre une inemporation
substantielle des themes de l'environnement et de l'agriculture durable comme cours distincts ou comtne partie
integrante des cours clejA en place. Le nombre limité de membres du corps enseignant ayant une vision
appropriée de l'EE/DD et une experience de terrain est également mentionné comme une contrainte, tout conune
le peu d'enthousiasme manifesté par certains pour passer d'une approche disciplinaire A une approche multi-
disciplinaire. Le manque general de materiels de reference concernarit l'EE/DD pour l'enseignement a également
fait obstacle A 'Integration.

L'étude de cas énonce un certain nombre de recommandations afin de suppléer à ces défauts. Au sein
de la faculte d'agriculture, le personnel devrait prendre davantage d'initiatives pour ce qui est de 'Integration
de l'EE/DD, et s'orienter plus résolument vers un enseignement et une recherche de systemes multi-
disciplinaires. Il faudrait resserrer les liens avec le departetnent des sciences de renvironnement. Enfin, un
cours qui unifie et integre l'EE/DD devrait 'are suivi d'office par tons les étudiants.

Quant A la sensibilisation, l'étude de cas tend A démontrer qu'elle est du ressort du Centre de
vulgarisation et d'éducation permanente. Neanmoins, elle recommande une cooperation accrue entre le Centre
et la Faculté d'agriculture qui devrait aboutir A la mise au point de materiels et de méthodes améliorés.
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ETUDE DE CAS 4: CHIANG MAI UNIVERSITY, FACULTY OF AGRICULTURE

Pays: Thaaande

Auteur: Pongsak Angkasith

Informations générales

Superficie: 18,2 millions d'ha de terres agricoles, dont 0,16 million d'ha d'herbages et 0,39 million d'ha de forêts.
Climat: subtropical, de mousson, avec saisons chaude, pluvieuse et fraiche; temperatures moyennes 24-30°C;
precipitations 1 050 mm en plaine, jusqu'à 4 000 mm en montagne.

Systemes agricoles: monoculture, sous l'effet des incitations du gouvemement en faveur de l'exportation.
Principales cultures: riz (60 pour cent des terres arables), mats, manioc, canne à sucre et légurnineuses (soja, haricot
mongo). Autres cultures de rapport: hevéa, limits et kénaf. Elevage: les effectifs du cheptel ont augmenté passant
de 989 000 en 1978 h. 1 223 000 en 1988; le nombre des buffles a diminue, passant de 1 214 000 en 1978
628 000 en 1988. La production de porcins et de volailles est importante. La production halieutique n'est pas
indiquee, mais elle constitue une source importante de proteines pour la population thailandaise. L'agriculture
représente environ un quart du PNB et absorbe plus des deux tiers de la main d'oeuvre. Sur une population totale
de quelque 54 millions d'habitants, 58 pour cent (31 millions) travaillent dans l'agriculture. La main-d'oeuvre
agricole serait composée de 52.6 pour cent d'hornmes et de 47,4 pour cent de females.

Politiques et institutions s'occupant de développement agricole durable

Fatigues: un des trois principaux objectifs du septierne Plan quinquennal pour le développement economique
et social (1992-96) est d'"aeceldrer la valorisation des ressources humaines concernant la qualité de la vie,
l'environnement et les ressources naturelles". Pour ce qui concerne en particulier l'environnement, le plan
propose "une politique de l'environnement qui permettra de mieux eomprendre les causes de la pollution de
l'environnement par des substances chimiques, notammera celles utilisees en agriculture et d'y remédier" ...et
"une politique de mise en valeur des ressources naturelles portant sur l'utilisation conecte et la conservation des
ressources forestieres, minières, en terre et en eau".

Institutions: le Ministere de la science, de la technologic et de l'environnement est chargé de la protection, de
la mise en valeur et de la promotion de l'environnement. D'autres organisations gouvernementales et non
gouvernementales (non nommees) et des universités fourniraient au public des informations et contribueraient
la prise de conscience des problemes de l'environnement. Le Ministere de l'agriculture et des cooperatives joue
egalement un rôle.

Reglementations concernant l'environnement: la légisLation thailandaise concemant Fenvironnernent a été revisee
en 1991 et contient des conseils applicables à l'échelon national et local, particulierernent pour la mise en valeur
des terres agricoles.

L'institution

Description: l'Université de Chiang Mai est situ& dans la region nord-ouest. C'est l'une des six institutions du
pays qui dispensent un enseignement agricole supérieur. La faculte d'agriculttn-e est constituée de hurt départements
offrant des programrnes aboutissant à l'obtention d'un B.Sc. ou d' un M.Sc. Les principaux programmes préparant

un grade universitaire comprennent la vulgarisation agricole, l'agronomie, la zoologie, l'entomologie,
l'horticulture, les sciences et la conservation du sol, les systemes agricoles, les techniques apits recolte et
l'économie rurale. En 1993, 804 étudiants étaient inscrits pour le B.Sc. et 233 pour le M.Sc. La faculté dispose
de trois stations experimentales d'enseignement/formation, chaeune reproduisant un grand agro-systeme de la
Thailande septenuionale.



Annexe 4: Themes relatifs à l'environnement dans l'enseignement agricole supérieur 133

Mandat: l'étude de cas n'indique pas si la faculté a regu un mandat specifique pour l'éducation écologique. La
faculte semble avoir pris comme point de depart la politique enoncée dans le Plan de developpement de
l'enseignement incorpore clans le septiéme Plan national de développement economique et social; selon cette
politique, il faut offrir aux etudiants des programmes portant sur l'environnement.

Rôles et aetivités: la Faculté d'agriculture encourage des pratiques ecologiquement rationnelles et l'apieulture
durable moyennant des activités d'enseignement, de recherche et de vulgarisation. Elle n'organise pas de
programmes ou de cours portant exclusivennent sur des themes d'environnement. SeIon l'étude de cas,
29 (11,5 pour cent) des 253 cours offerts dans le programine de preparation au B.Sc. touchent de tres pits
l'environnement et l'agriculture durable, comme 37 (24 pour cent) des 153 cours offerts pour le programme
de preparation au M.Sc. L'évaluation de Eenvironnement est censée comprendre une partie importante des
programmes ayant pour themes la luttc biologique contre les ravageurs, la conservation des sols, et les ressources
forestieres. L'agriculture durable est un tronc commit' des programmes du M.Sc. en systemes agricoles et en
agro-foresterie.

La faculté est tres active pour ce qui est de la recherche. Sur 71 etudes énumérées par domaine,
30 concernaient les systemes agricoles, retonabée de la recherche interdisciplinaire conduite depuis 1970 par le
Centre de polyrécoltes de la faculte. Les candidats au M.Sc. prennent part aux projets de recherche, ennrepris
parfois dans les stations de recherche de montagne, y compris celles gerdes par le Ministere de l'agriculture. Les
'timbres du corps enseignant participent aux activités de recherche sur la durabilité des systemes agricoles au
sein du Réseau d'agro-ecosystemes des universités de l'Asie du Sud-Est.

La sensibilisation est axée sur la vulgarisation agricole. La faculte organise des stages de formation aux
services communautaires pour les agriculteurs des zones voisines, sur des problemes les concemant, par exemple
la protection integrée contre les ravageurs; les membres du corps enseignant participent egalement aux projets
de développement mis en oeuvre dans le nord du pays. La faculte encourage les étudiants à participer aux
campagnes ayant une composante "environnement", comme la plantation d'arbres au l'enlévement des ordures
menageres.

D'autres facultes offrent aussi des cours ayant trait à l'environnement et A l'ecologie. La Faculté des
sciences, par exemple, organise de nombreux cours d'écologie, ainsi qu'une unite de six cours sur 1Evaluation
des risques pour l'environnement". La faculté d'ingénierie a un progamme de 18 cours de "genie écologique.
Les aspects sociaux et économiques des questions d'environnement font l'objet de huit cours organises par la
Faculté des sciences sociales.

Integration de l'EE/DD

L'intégration a été encouragee par la prise de conscience croissante des besoins sociaux aux niveaux local, regional
et national; les problemes d'environnetnent lies A Eagriculture commerciale sont cites A titre d'exemple. Le Plan
de développement de l'enseignement (incorpore dans le Plan quinquennal national) a egalement servi d'aiguillon.

L'intégration commence avec les professeurs et les charges de cours au niveau du département. Les
propositions en faveur du changement doivent en general 'are approuvees par le Comité de la faculté, soumises
A l'examen du Comité de l'université, et transuaises au Conseil de l'universite pour approbation. Si elles sont
approuvees, les matières du cours sont tnises au point par le Comité du departement auteur de la proposition,
examinees par le Comité de la faculté et étudiées de tres pres par le Comité de l'université.

L'intégration des themes de l'environnement a continué pendant quelque temps sans que de nouveaux
cours soient proposes et a été spécialement encouragée daris des programmes de conservation des sols, de
protection intégrée contre les ravageurs et de lutte biologique. Toutefois, de nouveaux COW'S accordant une place
preeminente aux themes EE/DD ant ete approuves recemment et seront organises au cours des deux ou trois
prochaines années: ils comprennent un B.Sc. en ressources forestieres, un B.Sc. en architecture paysagere, et des
programmes d'agro-foresterie et d'amenagement des ressources en terre au niveau du M.Sc.

L'intégration de EEE/DD dans la recherche a été facilitée par les nombreux projets de la faculte qui
sont executes dans toutes les principales zones agro-écologiques du nord de la Thaálande. Un large &entail de
themes est abordé, notamment les systemes agricoles, les cultures de plein champ, arborescentes et arbustives,
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la production de semences, les techniques aprés récolte, la nutrition animale et les applications de la biotechnologie.
Des accords de cooperation existent avec le Départernent de l'agriculture, le Département de la mise en valeur
des terres et le Département de la vulgarisation agricole, ainsi qu'avee des universites chinoises, japonaises et
americaines. Les accords de cooperation et une bonne reputation ont abouti A des activités de recherche conjointes
avec cinq Centres internationaux de recherche agricole et A l'octroi d'un appui financier A la recherche de la part
de sept donateurs internationaux.

L'intégration de l'EE/DD dans les activités de sensibilisation de la faculté a consiste principalement en
l'organisation de stages de formation A l'emploi sans danger des produits chimiques agricoles à l'intention des
agriculteurs des zones montagneuses. Des programmes de formation destines aux agents de vulgarisation agricole
sont montés reguliérement et couvrent divers thèmes EE/DD. Un prograrnme intitule "Formation A la protection
de l'environnement pour les jeunes bénevoles" a eté organise par la faculté en 1992. La sensibilisation A l'EE/DD
est assurée par deux programmes radiophoniques (notamment A la station radio de l'universite) et deux journaux.
Certains articles de revues, seminaires et ateliers s'adressent en priorité aux etudiants et aux spécialistes, et non
au grand public.

Manuels et revues (dont la revue technique de la faculté d'agriculture) sont les principaux matériels
didactiques utilises. La plus grande partie est achetée dans des pays plus avancés, rnais certains sont obtenus par
le biais de programmes d'échanges ou fournis par des organisations non gouvernementales. La bibliothéque de
la faculté contient plus de 46 000 volumes et est abonnée à environ 110 revues. Des auxiliaires audiovisuels et
des programmes informatiques destines A l'enseignernent et A la recherche ont eté mis au point par le personnel
enseignant et les étudiants préparant le M.Sc. II existe egalement un équipement pour la recherche liée A l'EE/DD.
Des stations expérimentales sont A la disposition des eandidats au M.Sc. et des membres du corps enseignant pour
des demonstrations de terrain et des activites de recherche.

Cest avant tout aux étudiants que s'adressent les matérieis, dont beaucoup portent sur l'EE/DD. Au niveau
du B.Sc., queIque 90 pour cent des étudiants reçoivent des informations sur les problémes d'environnement par
le biais de l'enseignement, et tous les candidats au M.S. reçoivent des informations générales sur les questions
d'environnement et d'agriculture durable par le biais de l'enseignement et de la recherche. Au nombre des autres
groupes cibles, il faut citer les agents de vulgarisation, les agriculteurs de la region et le grand public. L'etude
de cas ne mentionne pas de systéme organise pour la formation du personnel en EE/DD. Quelques rnembres du
personnel enseignant auraient reçu une formation spécialisee dans des instituts nationaux ou internationaux.

Un Comité universitaire est chargé par la faculté d'assurer la sw-veillance et le suivi et d'indiquer
des lignes directrices pour de nouveaux programmes. Des experts venus de l'exterieur et d'anciens étudiants
entreprennent des evaluations de programme tous les trois ans.

La faculté n'a pas enoncé de message écologique coherent ou homogéne. Jusqu'ici, les programmes
de sensibilisation ont été axes sur remploi sans danger des pesticides et les consequences de la deforestation.
L'enseignement est centre sur les problémes de protection au niveau des exploitations, et sur la gestion des
ressources naturelles concernant des thémes comme la science du sol, la protection des plantes, la protection
intégrée contre les ravageurs et les systèmes de culture. On s'attend A ce que les messages écologiques se répandent
dans les nouveaux programmes d'études proposes en agro-foresterie et en gestion des ressources en terre.

Evaluation et enseignements tirés

La faculté estime que son approche et sa structure interne (notamment le Centre de polyrecoltes) constituent une
base interdisciplinaire solide pour aborder les thémes de l'EE/DD. En particulier, l'"analyse de systemes" de la
faculté intégre les aspects biophysiques et socio-économiques de la gestion de l'environnement.

L'intéret pour l'EE/DD a augment6 du fait des problémes d'environnement qui se posent dans le nord
de la Thailande et est considére comme le meilleur encouragement pour la mise au point de nouveaux
programmes d'études. La participation A des projets de développement par le biais d'activites de recherche et
de sensibilisation contribue à fake en sorte que l'enseignement s'inspire résolument de situations du monde reel.
Beaucoup de possibilités sont offertes concernant la collaboration avec d'autres facultés pour l'elaboration de
nouveaux programmes. Un encouragement A la rnise en place de nouveaux cours ou de nouveaux programmes
vient également de la collaboration entre réseaux interuniversites, des consultations d'experts et des séminaires
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sur des thémes EE/DD, des visites d'échanges de personnel et d'étudiants et des questions débattues lors des
examens périodiques des programmes.

Au nombre des recornmandations implicites dans l'étude de cas figure la nécessité pour une faculté
d'adopter une politique en EE/DD. Il faudrait donner au personnel la possibilité d'acquérir plus d'expérience et
d'ainéliorer ses compétences dans le domaine de l'EE/DD. Les activites de recherche A long tenme sur des thémes
EE/DD ont besoin d'un appui plus important; cela perrnettrait de mieux intégrer ces thémes dans l'enseignement.
A signaler également, le manque de matériels et d'équipement modernes.
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ETUDE DE CAS 5: UNIVERSITY OF IBADAN, FACULTY OF AGRICULTURE AND FORESTRY

Pays: Nigeria

Auteur: Olabode Lucas

Informations générales

Superficie: 81,2 millions d' ha de terres arables, dont 44,9 millions d'ha de prairies et de fonnations herbeuses
boisees, 36,3 millions d'ha de terres agricoles et de plantations et 8,8 millions d'ha de fords. Les tents cultivées
representent 34 millions d'ha. Sur une superficie totale de 923 768 km2, il y a 40 pour cent de savane souda.naise,
35 pour cent de savane guineenne, huit pour cent de savane dérivee, dix pour cent de folds ombrophiles
planitiaires (celles-ci se sont reduites de plus de 30 pour cent en 1951), quatre pour cent de forêts marécageuses
et de mangroves/vegetation c6tiere et trois pour cent fait partie du Sahel. Les sols sont pour la plupart ferrugineux,
mais varient sensiblement selon les zones ecologiques du pays. Le climat est tropical, avec des saisons humides
et séches bien marquees. La pluviosite rnoyenne annuelle est tres variable, m'eme sur la cOte (4 300 mm A Bonny,
1 750 mm A Lagos), et baisse jusqu'A des niveaux de 625 mm à Maiduguri A rest, Des pluies rares et irrégulieres
dans le nord (par exemple, A Kano) font de la secheresse une caracteristique de la region. Ressources en eau
suffisantes à abondantes dans la plus grande partie du pays, avec quatre grands reseaux hydrographiques (fleuve
Niger, Lac Tchad, ocean Atlantique à l'est et à l'ouest du fleuve Niger). Les temperatures (moyennes-maximales)
vont de 20 A 35°C.

Systèmes agricolles: là oil la teffe abonde et ob la population est dispersee, comme dans le nord du pays,
l'agriculture itinérante et un systeme de jacheres arbustives sont encore tres pratiques, notarnment par les petits
exploitants. LA où la term est rare et oil la densité de population rurale est forte, comme dans le sud-est, on cultive
sur la méme piece de terre une annee apres l'autre. Les principales cultures de subsistance sont les ignames, le
trials et le manioc. Les petits paysans cultivent pour l'exportation, en particulier coton, arachide, graines de sesame,
cacao, produits du palmier et hevea. Dans le nord, on exploite de vastes etendues de terres arables sous irrigation.
Selon les estinriations, l'effectif du cheptel est de 13,9 millions de bovins (de boucherie et d'élevages laitiers),
23,1 millions d'ovins, 34,5 millions de caprins et un nombre important de porcins et d'oiseaux de basse-cour.
Quatre-vingt-dix pour cent de la production halieutique provient d'opérations de petite échelle. Se suffisant à lui-
même au plan alimentaire avant 1960, le Nigeria est devenu un gros importateur d'aliments; en 1983, les derntes
alimentaires ont represente 18 pour cent de toutes les importations. La part de r agriculture dans le produit intérieur
brut, qui etait de 60 pour cent au début des amides 60 n'était plus que de 40 pour cent en 1989.

Environ 40,4 millions de personnes travaillent dans l'agriculture, sur une population totale estimée
A 123 millions de personnes (recensement de 1991). Les females ont un r6le important dans l'agriculture, assurant
80 pour cent des operations pour la production vivride, 65 pour cent de la production cornmerciale et pres
de 100 pour cent de la transformation et de la commercialisation de la production des petites exploitations.
Plusieurs plans ont été elaborés au cours des trois dernieres décennies pour accroitre la participation des jeunes
ruraux à l'agriculture, mais sans un succés définitif.

Politiques et institutions s'occupant de développennent agricole durable

Politiques: il existe une polltique nationale en matiere d'environnement. Ses objectifs sont de conserver et d'utiliser
les ressources de l'environnetrient et les ressources naturelles au profit des generations actuelles et futures dans
le but de "retablir, maintenir et renforcer les ecosystémes et les processus ecologiques indispensables pour les
functions de la biosphere afin de preserver la diversité biologique et le principe du rendement optimum dans
l' utilisation des ressources naturelles et des écosystemes", de sensibiliser l'opinion publique et mobiliser la
participation populaire, et d'encourager la cooperation en matide de prevention et de reduction de la pollution
transnationale. La politique agricole du Nigeria s'occupe de la protection amelioree des terres agricoles contre
la secheresse, la desertification, l'erosion des sols et les crues.
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Institutions: une Agence fedérale pour la protection de renvironnement a été ere& par décret en 1988. Elle dot=
des conseils au gouvernement federal sur la politique et les priorites nationales, prepare des plans directeurs
périodiques pour le developpement des sciences de l'environnement et de recotechnologie, encourage la
cooperation avec des organismes etrangers et intemationaux pour la protection de renvironnement, et coopere
avec des organistnes gouvernementaux à réchelon federal, des Etats et local. Le plan national pour l'environnement
identifie les agences d'exécution. Ainsi, les ministeres de l'agriculture et des ressources naturelles aux niveaux
federal et des Etats sont charges de créer des jardins botaniques et zoologiques, des reserves de gibier, de lancer
des activités forestières et piscicoles, et de s'occuper des phytoquarantaines et de la lutte contre rerosion des sols.
Les agents de vulgarisation participent A ces tâches.

Des organisations non gouvernementales s'occupant de problemes ecologiques (on en cite 14) soutiennent
des politiques de protection de renvironnement et de conservation rationnelles. Au nombre de leurs activités
figurent la sensibilisation du public, réducation, la formation et la vulgarisation et, dans certains cas, la
coordination, la gestion et la mise en oeuvre directe des projets.

L'I nstitution

Description: l'Universite d'Ibadan est une des 19 universites fedérales du Nigeria dispensant un enseignement
et une formation agricoles supérieurs. En outre, le Nigeria compte 55 instituts de formation agricole de niveau
intermédiaire offrant des programmes debouchant sur des diplOrnes ordinaires (deux ans) et de niveau plus élevé
(quatre arts). La faculte d'agriculture et de foresterie offre des programmes de B.Sc. (specialisation) de cinq ans.
Les options offertes par ces programmes ont éte reduites recemment de onze à six: cultures/sols, protection des
cultures, zoologie, econotniavulgarisation agricoles, gestion forestière et de la faune sauvage et aménagement
des péches. La quatrieme anode de ces programmes est consacree aux "etudes pratiques", notamment A des
activites de terrain et A la vulgarisation. La cinquieme ;Aimee est divisée entre un tronc commun et des cours de
specialisation, et comprend des recherches effectuées par rétudiant sous la direction des enseignants. Chacune
de ces options comporte un certain nombre de cours de niveau postaniversitaire. La faculté est organisée en sept
departements correspondant aux différentes options (économie agricole et vulgatisation agricole constituant chacune
une option). Dans d'autres facultés, le Département de chimie et le Département de géographie organisent des
cows lies A l'agriculture et A la gestion de renvironnement.

Mandat: l'université n'a pas reçu de mandat bien précis pour reducation écologique, tant au niveau de runiversité
qu'A celui des facultés. La Commission nationale des universites a ét6 charge par decret d'établir des normes
uMversitaires minimales pour les cours dans les programmes d'études. C'est avec l'annee universitaire 1992/93 que
runiversité et les facultes ont commence à suivre ces normes concernant les programmes pour les matières
suivantes: agriculture, gestion forestiere et de la faune sauvage, et pisciculture. En pourcentage, les cours relatifs
A renvironnement représentent plus de la moitié de chacun des trois programmes d'études, montrant clairement
rattention accord& A ce theme dans les normes établies par la Comrnission nationale des universites. La
contribution du Nigeria A la CNUED (1992) contenait un projet intitulé "Stratégie nationale pour reducation A
la conservation" elaboré auparavant par le Ministere federal de reducation, avec le concours d'une ONG, la Nigeria
Conservation Foundation. On y recommandait rintroduction de réducation A la conservation dans tous les
programme.s et cela fait maintenant partie de la politique d'éducation nationale. Son introduction est egalement
prévue dans les ecoles primaixes et secondaires, puis dans les etablissements d'enseignement supérieur.

Rôles et activités: la Faculté d'agriculture et de foresterie se lance dans l'enseignement, la recherche et le service
public, y compris des activités de consultation et de vulgarisation. L'éducation écologique fait partie intégrante
des divers programmes de specialisation en agriculture. Les themes de l'environnement sont inclus dans les cours
sur la protection des sols, rirrigation et remploi des pesticides, mais il n'y a pas de cours spéciaux sur les
questions d'environnement. Les themes de renvironnement occupent une place importante dans les travaux de
recherche des enseignants, qui abordent des themes comme les résidus d'engrais et de pesticides dans le sol, la
pollution et les techniques de preparation du sol; retude de cas contient une liste de 22 themes de recherche lies

l'environnement. Des stages de breve duree sont organises pour le personnel des services administratifs et des
ONG; on y traite souvent de questions d'environnement, notamment de celles relatives A remploi des pesticides
et des engrais. Vulgarisation et sensibilisation revétent diverses formes. Le prograntme pilote de la faculte portant
sur le développement rural englobe 31 villages dans deux zones agro-écologiques differentes (forat tropicale et
savane derivee). Un projet de recherche adaptative sur rexploitation entreprend des activites de terrain couvrant
une vaste zone (1 650 km2, 468 000 habitants). Chaque membre du corps enseignam s'occupe de sensibiliser le
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public aux problemes d'environnement en donnant des avis qualifies aux agriculteurs qui visitent le campus, en
organisant des demonstrations et en preparant et distribuant des bulletins de vulgarisation et d'autres materiels
techniques. Les enseignants participent également A la preparation de notes d'information pour les organistnes
publics et les activités de consultation.

Intégration de l'EE/DD

Les themes EE/DD ont ete introduits dans le programme universitaire des 1949, l'accent étant mis sur l'utilisation
des ressources nattn-eiles afin d'accroitre la productivité agricole. Avec seulement un programme general
d'agriculture préparant au B.Sc., les possibilités d'intégrer les themes de renvironnement ont eté limitées
jusqu'el) 1967/68, quand des options suppléunentaires ont éte offertes pour divers diplômes. La faculte a adapte
son programme d'enseignement aux normes minimales mises en place récemment par la Commission nationale
des universités; les preoccupations ecologiques sont bien représentées dans ces normes. La Commission a
donne son agrétnent aux programmes de la faculte en 1990 et devrait revoir régulierement sa decision. Une
integration plus poussée de rEE/DD dans les programmes universitaires pourrait avoir lieu quand le programme
interdeparternents sur la protection propose dans le cadre de la politique d'éducation nationale, sera introduit dans
1' enseignement superieur. On constate que le corps enseignant est tres interessé à cette question puisque le Sena
de l' universite a propose que le norn du Département de biologic agricole soli change en Departement de la
protection des cultures et des etudes d'environnement.

L'intégration de l'EE/DD dans les composantes recherche et sensibilisation du programme universitaire
s'est faite en grande partie sur l'initiative de membres du corps enseignant. Toutefois, une partie substantielle
du programme de recherche a trait A des problemes d'environnement. Il en est de meme pour un bon nombre
d'activites de vulgarisation et de sensibilisation.

Les méthodes et les materiels utilises sont tres divers. Le corps enseignant se propose d'atteindre
A la fois les étudiants et le grand public (notamment les agriculteurs). Il n'y a pas de systeme organise pour former
le personnel en matière d'environnement. Les articles de revues et les demonstrations audio-visuelles sont utiles
pour les étudiants. Des bulletins techniques sont prepares dans les divers dialectes et en anglais et distribués
aux agriculteurs alphabetes. Les messages transmis par la radio et la television ont une audience plus vaste
mais, A eux seuls, ont un impact insuffisant. Panneaux d'affichage, demonstrations sur le terrain et represen-
tations théâtrales sur place scant consideres plus efficaces pour faire parvenir les messages écologiques aux
agriculteurs. Les organisations internationales offrent des materiels ayant trait A des problemes d'environnement
mondiaux ou étrangers. Ces cinq dernieres =tees, des informations sont devenues disponibles sur des probIemes
d'environnement nationaux, principalement sur les effets de la pollution par le pétrole des terres agricoles, de l'eau
potable et des ressources aquatiques. Des organisations non gouvemementales specialisées dans les problemes
d'environnement distribuent au personnel enseignant des publications. Néanmoins, la distribution de revues et de
manuels traitant de problernes d'environnement est insuffisante et cela est un desavantage, notarnment pour

enseignement.

Aucun effort intensif ne semble avoir été fait pour creer un message écollogique coherent. Comme theme
central, la faculté encourage r utilisation des ressources environnementales pour des activités agricoles rentables
scion des méthodes qui ne provoquent pas la degradation de renvironnement. Ce theme s'appuie sur des messages
traitant de conservation des sols (nouvelles techniques comme les cultures en bandes et les cultures sans preparation
du sol); la protection intégrée contre les ravageurs (variétés resistantes et moyens de lutte biologique); pratiques
culturales rationnelles (peupletnents mixtes et apport de nutriments autres que rapplication d'engrais chimiques),
enfin, des techniques de lutte contre les mativaises herbes.

Evaluation et enseignements tirés

De moins en twins d'étudiants s'incrivent aux programmes d'agriculture car ils considerent que le secteur agricole
est peu rentable. Une autre cause de flechissement des inscriptions est la priorité relativement faible accordee
renseignetuent agricole par le gouvemement federal. L'insuffisance du financement serait aussi responsable du
manque d'enseignants qualifies, des lacunes dans les activités de recherche et de sensibilisation, et de la mediocrité
des equipements. La faculté manque d'agents de communication rompus A la diffusion des messages 6cologiques
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aux agriculteurs semi-alphab6tes. Les activités de sensibilisation organisées par la faculté dans les villages ont
eté affaiblies par le retrait des fonds de la Fondation Rockfeller, bien que la Fondation Ford continue de financer
la recherche adaptative au niveau des exploitations.

On préconise le resserrement des liens avec les ONG; en particuller, le financement par les ONG est
consid6re plus stable que l'aide féderale. Toutefois, un Fonds pour l'écologie etabli par le gouvernement fédéral
annonce une amélioration du financement de l'enseignement et de la recherche dans les universités. De nouvelles
options sont envisagées dans les programmes débouchant sur un grade universitaire, notamment des dtudes
d'agriculture/environnement et d'environnement rural (dans le cadre du programme d'agriculture du B.Sc). La
première option sera probablement model& sur les programmes du Wye College (Royaume-Uni). On considère
généralement indispensable l'introduction de cours spéciaux sur l'économie de l'environnement.
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ETUDE DE CAS 6: UNIVERSITY OF ZIMBABWE, FACULTY OF AGRICULTURE

Pays: Zimbabwe

Auteur: Lindela R. Ndlovu

Informations générales

Superficie: 390 759 km2, dont 86 pour cent consacrés à l'agricuhure, 13 pour cent transformés en pares nationaux
et en fordts domaniales et un pour cent A vocation urbaine. On denombre cinq regions agro-écologiques en fonction
des precipitations annuelles, qui diminuent d'est en ouest.

Systemes agricoles: Zone agro-ecologique 1: deux pour cent de la superficie, 900-1 000 mm de pluies, 74 pour
cent de grandes exploitations commerciales, 24 pour cent de territoires comrnunaux, deux pour cent de petites
exploitations familiales. Produits: forestiers, frnits, élevage, plantations corame café et the. Zone 2: 15 pour cent
de la superficie. 750-1 000 mm de pluies, 74 pour cent de grandes exploitations commerciales, 22 pour cent de
territoires communaux, quatre pour cent de petites exploitations familiales. Produits: cultures de rente (tabac),
cultures vivrieres, horticulture, élevage. Zone 3: 19 pour cent de la superficie, 650-800 mm de pluies, 49 pour
cent de grandes exploitations commerciales, 43 pour cent de territoires cornmunaux, huit pour cent de petites
exploitations familiales. Produits: élevage, cultures fourrageres, mais et c,oton. Irrigation necessaire. Zone 4: 34 pour
cent de la superficie, 450-650 mm de pluies, 34 pour cent de grandes exploitations commerciales, 62 pour cent
de territoires communaux, quatre pour cent de petites exploitations familiales. Produits: elevage, faune sauvage,
cultures tolérantes A la sécheresse. Irrigation nécessaire pour de nombreuses cultures. Zone 5: 27 pour cent de
la superficie, moins de 400 mm de pluies, 35 pour cent de grandes exploitations commerciales, 45 pour cent de
territoires communaux, 20 pour cent de pares nationaux. Produits: bovins et gibier.

Les sols sont pour la plupart d'origine granitique; sols rouges importants au plan agricole proviennent
de roches ignées et metarnorphiques autres que le basalte; on trouve des vertisols d'origine basaltique dans le nord
et dans l'extrême-sud. Saisons: cinq rnois se,cs, frais de temps A autre, gelées nocturnes, une breve saison (deux
mois) seche et chaude avec temperatures maximales de 30°C en altitude et 44°C en plaine, et une saison chaude
humide (cinq mois) avec des pluies abondantes. Vagues de secheresse et sécheresses sont des problemes frequents
dans les zones 3-5.

Les territoires communaux font vivre environ 60 pour cent de la population du Zimbabwe, soli 10 millions
de personnes. Tous les menages de la communauté participent aux activités agricoles. Les femmes y sont tres
actives du fait que peu d'entre elles ont un emploi régulier à l'exterieur; 35 pour cent des hommes chefs de famine
ont un emploi et vivent ailleurs, laissant les travaux agricoles principalement dans les mains des femmes. Les
ménages dirigés par des femmes constituent entre 12 pour cent et 20 pour cent du total. Les jeunes partieipent
aux travaux dans l'exploitation familiale. Les efforts déployes par le Gouvernement pour offrir aux jeunes des
possibilités d'emplois rémunérateurs n' ont pas abouti. L'agriculture commerciale absorbe environ la moitie de
la main-d'oeuvre totale du secteur qui compte quelque 600 000 personnes. Les femmes representent le quart des
actifs occupes, principalement pendant la pleine saison comme main-d'oeuwe intermittente.

Politiques et institutions s'ocoupant de développement agricole durable

Politiques: il n'y a pas au niveau national de politique de l'environnement en tam qu'instrument unique. Toutefois,
le Ministere de feducation a fait une declaration d'orientation demandant incorporation de l'éducation écologique
dans tous les programmes des écoles primaires et secondaires.

Institutions: les institutions comprennent le Service agricole, technique et de vulgarisation (AGR1TEX): les
Départements des ressources naturelles, des pares nationaux et de la faune sauvage, des paches et de l'hygiene
du milieu; la Commission des fordas; et les universités. Les ONG s'occupant d'environnement comprennent
l'Agence pour l'environnennent et le développement (ENDA), et l'Organisation du Zimbabwe pour la recherche
en environnement/énergie (ZERO). QuaUe autres ONG et deux federations d'agriculteurs participent au debat
l'environnement et Faeces aux ressources naturelles.
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Réglementations concernant renvironnement: elles sent nombreuses et couvrent les ressources naturelles, les
forets/plantations, les pares et les sanctuaires de la flore et de la faune sauvages, les mines et les mineraux, les
terres communales et les eaux. Une lei conceme la lutte centre les ravagetus et les maladies en agriculture
commerciale et une autre la lutte centre les substances dangereuses et la pollution. L'accent semble mis sur la
"Kate"; la "vulgarisation" n'est qu'implicite, et pour la plupart, les leis ignorent les territoires communaux alors
quo c'est lA où les problèmes d'environnement sont generalement plus graves. Les initiatives prises actuellement
par le Ministere de l'environnement et du tourisme visent A harmoniser les diverses politiques gouvemementales
et les instruments juridiques qui ont trait A la gestion des ressources naturelles, de manière à eviler les conflits
tenant au grand nombre d'autorites responsables et A assurer la mise en application.

L'institution

Description: l'Universite du Zimbabwe de Harare (dans le Mashonaland central) est une des deux universites
financees par l'Etat dans le pays. Les deux universites ont une faculté d'agriculture. Deux colleges d'agriculture
tous deux situés dans rouest du Mashonaland, offrent des programmes debouchant sur des diplômes. Deux
des cinq institutions de fonnation pédagogique, ceux situés dans les Midlands et le Mashonaland central,
s'occupent d'agriculture. La faculté d'agriculture de l'Universite du Zimbabwe compte mains de cinq pour cent
des 8 000 etudiants de runiversite. Elle offre un programme preparant à un dipl6me en analyse des systemes
agricoles. La preparation au B.Sc. avec specialisation en agriculture dure trois ans et care des options en economie
agricole, en zoologie, en botanique et en science du sol. Des options approuvées mais non encore offertes
concement l'éducation et la vulgarisation agricoles ainsi que rhorticulture. Ave,c l'appui de la Faculté d'ingenierie,
il est possible de préparer un B.Sc. avec specialisation en genie agricole. Les programmes de M.Sc. component
des options en protection des cultures, zoologie et economie agricole et des programmes de recherche pour
l'obtention de la maitrise et du doctorat sent également disponibles pour la plupart des options.

Mandat: la faculté n'a pas reçu de mandat formel pour réducation ecologique. Il n'y a pas de politique declaree
exigeant un nombre minimum de matières assimilables A FEE/DD dans les cours. Toutefois, les ressources
naturelles et en terms étant la base de ragrieulture, la protection de l'environnement est considérée comme
prioritaire par la faculté qui s'est penchee sur ce problème. Une "Strategie de conservation nationale" a ete elaboree
par le gouvemement en 1987 mais n'a pas ete mise en oeuvre. Dans le sillage de la CNUED, une conference
nationale a examine le programme Action 21 et a engage les universites A incorporer les questions d'environnement
dans leurs programmes d'études.

ROles et activités: c'est principalement par l'enseignement et la recherche que la faculte d'agriculture participe
l'EE/DD. Il n'y a pas de cours unique sur ce theme, mais au moins 16 cow s'occupent de la putection et de

la conservation de l'environnement, de l'emploi durable des ressources naturelles et/ou des systemes agricoles
viables. Plusieurs projets de recherche (finances par des donateurs) portent sur des themes EE/DD, par exemple,
la conservation des sols, le reboisement et la reduction du surpaturage sur les tenitoires communaux. La faculté

'a pas de progratnme fennel de sensibilisation, ni n'a eu de liens étroits avec des services de vulgarisation. Ceci,
croit-on, a privé les etudiants (et les membres du corps enseignant) d'une experience de "premiere main". Un
comité de faculté a recommande recemment la mise en place d'un programme de sensibilisation qui comprendrait
des messages sur l'EE/DD. Un examen des programmes d'études est en cours et tente de faire une plus large place
aux themes EE/DD.

Integration de rEE/DD

L'integration dans le programme universitaire s'est faite par A-coups et sur r initiative de certains charges de
cours. Ainsi il n'y a pas de programmes separes ou homogènes concernant l'EE/DD. On cite seize cours dans
lesquels une integration substantielle a eu lieu A Einstigation de certains membres du personnel enseignant
intéressés A r education écologique, et de nouveaux cours ont éte proposes. Ceux-ci deivent etre approuvés par
le Conseil universitaire du Departement interesse et ensuite par le Conseil de la faculté. Les etudiants préparant
le B.Sc. ont le choix entre diverses options qui, selon des estimations, sent reparties comme suit: 21 pour cent
du contenu du cours en zoologie, 32 pour cent en science du sol et en economic agricole et 42 pour cent en
botanique.
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L' integration de la EE/DD dans la composante recherche du programme universitaire a porte, ermine
consequence de rorientation générale de la faculte, à rnettre l'accent sur les petites exploitations et ragriculture
communale. Des projets de recherche mis en oeuvre par des membres du corps enseignant portent sur
ramelioration de la production de bovins et de la productivité des petits ruminants, des questions socio-
économiques concernant la gestion des ressources naturelles pour l' agriculture durable, rintroduction des
légumineuses fourrageres dans les zones de pacage communal, et la gestion de rassociation mais/arachide dans
les zones de reinstallation. Des activites de recherche importantes (et, dans de nombreux cas, d'enseignement)
sur des themes lies A renvironnement, aux ressources naturelles et A l'agriculture durable sont egalement menees
ailleurs dans l'univeité, en parficulier au Centre &etudes sociales appliquées et au Department des sciences
biologiques. Des rnembres de la faculté d'agriculture participent à certains de ces projets. L'universite envisage
de creer un Institut d'études de l'environnement qui, lorsqu'il sera établi, coordonnera les activites de recherche
sur des themes ecologiques et jettera les bases pour une politique universitaire dans ce domaine.

Des rnanuels (venant de rétranger), des publications d'organisations internationales, et des copies
d'articles de revues sont les principaux materiels didactiques utilises par les membres de la faculté. Les auxifiaires
audiovisuels ne sont guere répandus. Parmi les autres sources d'information, citons le Ministere de renvironnement
et du tourisme et des ONG specialistes des questions d'environnernent. En general, les recherches entreprises par
les membres de la faculté sur des themes EE/DD ne sont pas exploitées A des fins didactiques. Les rapports et
les actes des reunions pertinentes aux niveaux national, regional et international comprennent d'auties sources de
materiel. Le manque de materiels utiles en education ecologique se fait sentir profondement.

Le groupe cible principal pour les messages ecologiques est l'ensemble des etudiants, et en particulier,
ceux qui suivent les programmes de licence. Il n'y a pas de systeme organise pour la formation des enseignants
universitaires. La preparation aux matieres relatives A l'EE/DD se fait A l'aide d'articles, de discussions et
d'ateliers. Certains charges de cours ont rep une formafion en environnement/ressources naturelles/agricuiture
durable dans le cadre de leurs programmes de troisieme cycle. Deux mernbres du personnel ont des connaissances
rudimentaires concernant les méthodes d'éducation écologique et reconomie des ressources naturelles en Arnerique
du Nord. Il n'y a pas de supervision officielle de raspect 6cologique des programmes de la faculte. Les presidents
de departement, le doyen de la faculté et les professeurs, peuvent A leur gré surveiller la qualite des matieres
relatives A renvironnement dans le cadre de la surveillance de la qualite de renseignement universitaire et de la
pertinence des cours dispenses.

Du fait que rintegration des themes FE/DD dans le programme universitaire s'est faite plut6t par A-coups,
A ce jour, aucun message écologique homogene et coherent n'a été adopté par la faculté. La conservation, la
protection et la restauration des zones rurales et des ressources agricoIes constituent la charniere de renseignement.
Parmi les themes spécifiques indirectement lies à l'environnement, il faut citer raménagement des pAturages, la
conduite et la conservation des parcours, la protection contre les ravageurs dont la protection integrée, la lutte
contre les adventices, ragrométeorologie, les principes d'irrigation, les methodes de travail du sol, les systemes
de culture, ragroforesterie et la conservation des sols. Parmi les themes plus directement lies à renvironnement
figurent l'étude d'irnpact ecologique, r utilisation des ressources naturelles, la gestion de l'environnement,
r utilisation de r énergie, et la conservation des ressources génétiques. Ces thetnes sont éparpilles dans de nombreux
cours (on en cite 16, dont des cours d'économie et de sociologic) mais, en general, ils ne sont pas considérés
explicitement comme themes EE/DD.

Evaluation et enseignements tirés

Une proposition récente visant A etablir un programme de sensibilisation comportant la participation du corps
enseignant est venue impulser un examen tres nécessaire des programmes d'études en vue de donner plus
d'importance aux themes EE/DD. Elle pourrait également aboutir A la formulation d'une declaration d'orientation
precise concemant l'EE/DD, dont le manque est une entrave à l' intensification de rintegration et du
développernent. En raison du manque d'une politique sur les themes EE/DD et leur integration, associée à l'absence
de mécanismes pour la surveillance et revaluation des messages écologiques, les résultats ont été egalement
mediocres en termes de pertinence et d'applicabilité. Dans la recherche, les conclusions sont vues separement et
il ny a pas de liens importants pour ce qui est des aspects socio-éconorniques. Les carences au niveau des
équipements et des competences freinent la production de materiels didactiques de qualité.
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Plusieurs initiatives sont en cours. L'une est une proposition d'integrer toutes les activités EE/DD dans
un programme multi-disciplinaire de l'Université. Une autre porte sur la creation d'un Institut d'etudes de
l'environnement, qui coordonnerait et integrerait des élements écologiques dans les programmes d'enseignement,
de recherche et de sensibilisation et permettrait un rneilleur usage des compétences eparpillées dans la faculte.
Un objectif important est d'obtenir des fonds pour la creation d'une chaire d'EE/DD, afin de claimer du galon

cette matière.
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ETUDE DE CAS 7: AMERICAN UNIVERSITY OF BEIRUT, FACULTY OF AGRICULTURAL AND
FOOD SCIENCES

Pays: Liban

Auteur: Adib T. Saad

Informations générales

Superficie: 10 452 km2, dont 65 000 ha de terres forestieres, 360 000 ha de terres arables, 67 000 ha de teffes
irriguees et 145 000 ha de pâturages. Il y a huh regions agro-ecologiques: trois pres de la certe, avec des hivers
doux et des étés chauds et humides; trois sur la plaine elevee de la Bekaa, au climat continental; et deux en
montagne, avec des hivers froids, des étés temperes et des pluies suffisantes. Sols: calcaires, pauvres en phosphore
et en inatiéres organiques.

Systèmes agrieoles: principaux produits agricoles: céréales, pornmes de terre, olives, fruits. Estimations de la
production animale: 55 000 bovins, 400 000 caprins, 250000 ovins, 12 millions d'anirnaux de basse-cour. La péche
est sous-developpee. Les demières statistiques agricoles remontent à 1973. Les actifs dans ragriculture représentent,
scion les estimations, 40 pour cent de la population totale de 3,4 millions d'habitants; la main-d'oeuvre apicole
travaille surtout A temps panic'. La FAO estime que sur un nombre total d'actifs de 670 000 personnes, le
pourcentage de ceux qui travaillent dans ragriculture a diminut, passant d'environ 40 pour cent en 1960 A 20 pour
cent en 1970, et est tombe A 7,3 pour cent en 1984, soit 50 000 personnes.

Politiques et institutions s'occupant de développement agricole durable

Politiques: il ny a pas de politique nationale en matiére d'environnement. Toutefois, le Ministere de
renvironnernent de creation récente a été charge Vetablir des politiques génerales pour les questions
d'environnement".

Institutions: partni les institutions s'occupant de la mise en oeuvre des lois sur l'environnement figurent les
Ministeres de l'agriculture, de la saute et de rintérieur. En avril 1993, le Parlement libanais a promulgue une loi
portant creation d'un ministere de renvironnement. Des organisations non gouvernementales et non politiques
ont été actives dans la prote,ction de renvironnement et le developpement durable. La plupart des 21 ONG
existantes ont eté créées durant la dernière décennie. L'étude de cas mentionne en particulier l'Union libanaise
pour la conservation de renvironnetnent, le Comité pour la protection de l'environnement, la Societe pour la
protection de la nature et des ressources natureiles au Liban et la Societe pour les arbres.

Réglementations concernant l'environnement: de nombreuses lois ont été protnulguées durant le siecle passé,
mais ces derniers temps, leur application tea pas éte satisfaisante, tant s'en faut. Par categorie géntrale, la
legislation couvre la same et r hygiene, la protection des foréts, le developpement agricole, les industries
extractives, la protection de la faune et de la flore sauvages et la protection des beaux panoramas et sites
touristiques.

L'institution

Description: l'Université américaine de Beyrouth est un institut d'enseignement prive pourvue d'un mandat
regional pour le Proche-Orient. C'est la première universite au Liban qui a introduit renseignement agricole.
Depuis 1979, trots autres facultés dispensant un enseignement ag;ricole supérieur ont été établies à l'Université
Saint-Joseph, A l'Université Itbanaise et A l'Université du Saint-Esprit. Ces trois dernieres suivent le systéme
d'éducation frangaise comporta.nt cinq ans d'études, et aucune d'entre elles ne dispose de moyens (terres) pour
la recherche. La Faculté d'agriculture et des sciences de ralimentation compte environ 400 étudiants, dont plus
de la moitie suit le programme d'agriculture pour le B.Sc.; quelque 75 etudiants préparent le M.Sc. Les candidats
au B.Sc. passent deux semestres au Centre de recherche et d'éducation agricoles de 100 ha de la faculte dans la



plaine de la Bekaa pour acquérir une experience directe. De 1956 A 1992, 3 054 étudiants ont obtain un diplOme
A la faculté; à peu pres la moitie de ceux-ci étaient des ressortissants libanais et les autres venalent d'autres pays
du Proche-Orient. La faculte est organisee en cinq departements: économie agricole et developpement; zoologie;
production végetale et protection des cultures; sols, irrigation et mécanisation; et technologie alimentaire et
nutrition. Pour le M.Sc., dix matières principales sont offertes.

Mandat: la faculte n'a pas de mandat officiel concemant l'éducation écologique, et il n'y a pas de directives de
1' université pour incorporer des themes d'environnement dans les programmes d'études ou de recherche. Toutefois,
les problemes d'envuonnement lies A l'agriculture comme rerosion des sols, l'épuisement des nutriments et la
rareté de l'eau sont graves; en consequence, certains rnembres du corps enseignant concentrent de plus en plus
leur attention sur ces questions.

Rôles et activités: c'est dans l'enseignement et la recherche que la faculté d'agriculture et des sciences de
l'alimentation contribue A l'EE/DD. Il n'y a pas de programmes de sensibilisation ou de vulgarisation, mais de
nombreuses activites scot ouvertes au grand public, notamment des conferences et des expositions. Les principales
contributions exterieures de la faculté consistent dans le travail de ses diplOrnes, la publication de résultats de
recherche et des consultations par certains rnembres du corps enseignant. Les activités régionales oecupent une
place de cholx.

Integration de l'EE/DD

L'intégration dans le programme universitaire était, il y a peu de temps encore, limitée aux efforts de quelques
rnembres du corps enseignant. Des annees de troubles interieurs ont gravement compromis ces efforts. Ainsi, un
programme de genie écologique a démarré en 1973, mais il a éte interrompu en 1978. On signale l'introduction
récente de cours facultatifs d'horticulture paysagere et d'"écologie pour les étudiants en agriculture". Ce dernier
porte sur les limites des systemes agricoles en matière d'environnernent/ressources et sur le développement de
r agriculture durable. Dans les autres secteurs de l'université, la faculté des sciences de l'hygiene offre un cours
de trois ans débouchant sur un B.Sc. en hygiene du milieu.

Certaines activités sont menées en collaboration avec la faculte d'ingeniale et d'architectue,
principalernent pour des cours traitant de conservation des sols et d'irrigation. La faculté d'agriculture et des
sciences de l'alimentation s'occupe actuellement de formuler un programme multi-disciplinaire interfacultés en
sciences de l'environnement, qui serait mis en oeuvre avec le concours de la faculté des sciences de la santé et
la faculté des arts et des sciences.

L'intégration des themes EE/DD dans la recherche s'est faite plus rapidement que dans l'enseignement.
Parmi les themes de recherche actuels, citons: degradation des sols et des eaux; traitement des eaux usées;
utilisation et amelioration des ressources genetiques animales et végetales; et l'agriculture en zones marginales.
La faculte d'ingénierie et d'architecture a mis récemment en place un Centre de recherche sur l'environnement
pour l'enseignement, la re,cherche et les services A la communauté; le Centre est ouvert à d'autres facultés.

La faculté a conclu des accords de cooperation A la recherche avec l'Institut national de recherche agricole
du Liban, le Centre international de recherche agticole dans les zones arides (ICARDA) et le Centre arabe pour
l'étude des zones arides et non irriguees. Elle est en contact étroit avec les facultés d'agriculture de Jordanie, des
Emirats arabes unis et l'Institut de recherche agricole de Nicosie (Chypre).

Les messages ecologiques ant pour cible principale l'ensemble des etudiants de la faculte. Ceux qui
préparent le premier grade universitaire assistent A des demonstrations et acquierent une experience de premiere
main au Centre de recherche et d'éducation agricoles de l'Université. Les programmes de re,cherche du troisième
cycle component de nombreux elements relatifs à l'environnement. Il n'y a pas de systeme organise pour la
formation en EE/DD du personnel universitaire. La majorité des membres de la faculté trouve des materiels utiles

l'enseignement et A la recherche dans des revues specialisées, des livres, des publications venant d'organisations
internationales, d'organismes nationaux et d'ONG, et se servent aussi des informations fournies par les médias
et de leurs propres recherches et contacts personnels. La faculté n'a pas encore mis au point de procedure
d'évaluation et de suivi des aspects écologiques du programrne d'enseignement.
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La faculté n'ayant pas de plan pour promouvoir l'integration de l'EE/DD, elle n'a pas mis au point de
message écologique homogène et coherent. Les themes relatifs à l'environnement sont abordes dans le cadre de
cours sur la gestion des sols et des eaux, l'utilisation des engrais et des produits phytosanitaires et les systemes
d'exploitation agricole écologiquement rationnels. Vingt-et-un themes lies à l'EE/DD sont énumeres dans l'étude
de cas, notamment: diversification; interactions eultures-élevage; re& de l'assolement dans la lutte contre les
adventices; emploi des légumineuses pour arnéliorer la fertilité du sol; biotechnologie et diversité biologique;
écologie des insectes et lutte biologique; production de viande ovine, arboriculture fruitière; et etudes de
l'agriculture en zones marginales et arides.

Evaluation et enseignements tilts

Avec la fin des troubles intérieurs, la situation au Liban évolue rapidement. Le Ministere de l'agriculture doit
encore reconstruire le service de vulgarisation et recueillir des statistiques agricoles qui potuTaient guider la
planification. Jusqu' ici, les ONG ont fait tout ce qui était en leur pouvoix pottr l'environnement et le développement
durable. Une plus grande sensibilisation du public aux questions d'environnement et un plus grand interat pour
le developpement durable laissent bien presager pour l'avenir. Un nouveau Ministere de l'environnement a eté
mis en place, et une politique nationale de l'environnement pourrait être élaboree procttainement. Cela donnera
peut-être l'impulsion pour des politiques et actions en faveur de l'EE/DD.

Un Comité de la faculté pour la planification et l'élaboration des programmes d'études examine
actuellement les programmes universitaires, en particulier dans le but d'incorporer des questions d'environnement
et d'agriculture durable dans les programmes futurs. Au niveau du deuxième cycle, les efforts se poursuivent pour
tnettre au point un programme multi-disciplinaire en science de 1' environnement.

Une integration plus poussee des themes EE/DD nécessitera plus de personnel, plus de moyens et
d'équipement pour la recherche, et un renforcement de la formation. L'insuffisance du firtancement représente
la principale contrainte. Les recommandations pour l'avenir pourraient etre résumées en chant le rapport d'un
atelier A la première Convention européenne des anciens étudiants de l'Université en 1991, qui a preconise la
creation d'un "Institut de recherche specialise dans la protection de l'environnement et la science de l'eau.
L'Institut imam au point un programme multi-disciplinaire incorporant la recherche empirique sur les systemes
d'intervention et offrira des services de consultants aux organisations nationales, régionales et intemationales".
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ETUDE DE CAS 8: INSTITUT AGRONOMIQUE ET VETERINAIRE HASSAN II

Pays: Maroc

Auteur: M.L. Firdawcy

Informations générales

Superficie: 71 millions d'ha, dont 9 millions d'ha de terres agricoles, 5,8 millions d'ha de terrains boisés,
3,2 millions d'ha de pAturages, 0,9 million d'ha irrigués et 1,87 million d'ha en friche. Ce sont les ressources
eau qui determinent les activites agricoles. Seulement 2,8 pour cent du pays regoit plus de 400 mm de pluie par
an. Il y a de fortes variations climatiques.

Systtmes agricoles: dans les zones montagneuses, l'elevage, l'arboriculture fruitiére et I:agriculture specialisee
prédominent. Les oasis du desert ont leurs propres systémes d'approvisionnement en eau et de production agricole.
Les céréales et les légumineuses sont les principales cultures de plein champ. Le pastoralisme est très repandu.
Les actifs dans le secteur de l'agriculture comprennent 1,45 million d'agriculteurs, dont les trois quarts travaillent
moins de cinq hectares et qui, en tant que groupe, occupent seulement un quart de toute la superficie cultivee.
Les exploitations familiales prevalent, et les femmes assurent environ 44 pour cent du travail et les jeunes de moins
de 15 ans, 14 pour cent, géneralement sans 8tre remunérés. Dans les carnpagnes, le taux de sous-emploi est eleve.
Les emplois agricoles (rémunérés) représentent 80 pour cent de l'emploi total en milieu rural.

Politiques et institutions s'occupant de développement agricole durable

Une politique nationale a ete forrnulée. Un "sous-secretariat" a eté cree en 1992 pour coordonner la protection
de l'environnement. On s'attend A ce gu'un plan d'action national soit prepare- pour l'environnement, qui touchera
notainment reducation et la formation 4 la gestion de l'environnement. Les ministéres, les entreprises, les
universités, les associations professionnelles et d'autres ONG devraient apporter leur contribution au plan d'action
et, le cas échéant, en tirer des enseignements.

L'institution

Description: l'Institut agronomique et vétérinaire Hassan II (IAV Hassan II) est un institut d'enseignement,
de recherche et de developpement agitates de niveau supérieur. Il se compose essentiellement d'une faculté
d'agrieulture dispensant un enseignement de premier, deuxiéme et troisième cycles, sur le modéte frangais, à des
6tudiants marocains et d'autres pays titulaires du baccalaureat. L'Institut a un campus à Rabat et un autre A Agadir,
et gére deux exploitations agrieoles expérimentales. Les etudiants préparent des diplômes comportant des memoires
d'ingénieurs, des theses en sciences vétérinakes et des théses d'Etat en sciences agronomiques. Chacun de ces
trois cycles a une durée de deux ans. L'IAV Hassan II est organise en 35 départements; ceux de la science du
sol, de la phyto-écologie, de l'economie et de la gestion rurales, du pastoralisme et de la foresterie s'occupent
directement de l'environnement et du developpement durable. Depuis sa creation, l'Institut a contribu6 à l' education
de 3 400 etudiants. Il conripte environ 350 charges de cours/ehercheurs et 250 assistants; parmi les moyens dont
il dispose, quarante laboratoires et de nombreux sites de recherche au Maroc et en France. L'accent est mis en
particulier sur l'éducation et la formation des futurs professeurs et chercheurs.

Mandat: le décret royal portant citation de l'IAV Hassan II precise que l'Institut devrait se cancel-111.er sur le
developpernent de l'agriculture et de l'environnement local. Il en a été term compte dés la mise en route du
programme universitaire.

Ròles et activités: l'Institut se concentre sur l'enseignement et la recherche. Des travaux assignés dans le but de
"découvrir la nature" et cl'apprendre ce qu'est la "vie rumie" (etudes au niveau des villages) sont incorpores dans
le programme de deuxième année. La troisime année, d'autres travaux assignes du tame genre portent sur les
systemes de production agricole durant trois saisons pendant lesquelles les etudiants vivent avec les agrieulteurs.
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La quatrieme arm& comprend une petiode d'études intensives sur les contraintes affectant le développement sur
un petit site local. Bien qu'il n'y ait pas de programme formel de sensibilisation, ces travaux assignés atteignent
la population dans quelque 250 villages de 200 A 1 000 habitants et environ 120 exploitations dans différentes
zones agro-écologiques. La recherche li des niveaux plus elevés atteint de tres nombreux ruraux et des actifs dans
l'agriculture et le développement rural, par le biais de contacts personnels, de publications, de conferences et de
cours speciaux A la demande d'organisations nationales et internationales.

Intégration des Mimes EE/DD

Des sa creation, l'IAV Hassan II a orienté ses programmes d'enseignement et de recherche de maniere à faire
comprendre dans le detail le Mle des ressources naturelles et des facteurs du milieu dans ragriculture durable.
L'initiative est venue de quatre professeurs titulaires de l'institut. Les etudes rurales et les experiences en
exploitation visent li placer les étudiants du premier cycle dans une situation du monde reel leur pertnettant
d'appliquer leurs connaissances en botanique, biologie, physiologie et geologie. De la metne maniere, les étudiants
du deuxième cycle devraient apprendre à analyser les questions concernant renvironnement, en utilisant leurs
connaissances en science du sol, écologie végétale et animale et foresterie.

Les principales activités de recherche relatives aux problemes d'environnement sont habituellement
entreprises dans le cadre de la preparation d'une these de doctorat de troisieme cycle. Celle-ci petit porter sur la
science du sol, la gestion des eaux, la production végetale et la phyto-écologie, la foresterie, le pastoralisme et
les sciences sociales. Les activites de recherche menées à l'Institut représenteraient une partie importante de la
recherche scientifique au 1VIaroc. La faculté de l'IAV Hassan II collabore avec d'autres facultés dans des instituts
d'éducation marocains avec l'Institut national de la recherche agronomique, et avec des universités et des
centres de recherche dans huit pays européens et cinq Etats des Etats-Unis. Le personnel est constitue de membres
d'associations professionnelles et de groupes de travail d'ONG. Ils travaillent également avec de nombreux
organisnaes nationaux et internationaux (on en cite 23), dont l'Association marocaine pour la pmtection de
renvironnement, l'Association marocaine pour le droit de renvironnement, le Programme sur rhomme et la
biosphere de l'UNESCO, et le Développement en Afrique et dans le tiers monde, le PNUE et la FAO.

Les mithodes d'enseignement comprennent les cours intitules "Decouverte de la nature" et "La vie rurale"
pour les etudiants du premier cycle, les etudes sur rexploitation realisées par les étudiants du deuxième cycle, et
remploi extensif des laboratoires de l'Institut. Les étudiants et les charges de cours/chercheurs fournissent des
materiels principalement sous la forme de theses et de publications. On evalue ropportunité au plan pedagogique
d'apporter des changements dans les COW'S; cette evaluation est effectuée au niveau du département ou par un
conseil de la se,ction intéressee. Les donateurs nationaux et intemationaux organisent regulierement des etudes
(revaluation de l'Institut et de ses activités.

A l'IAV Hassan Il, les questions de production ont éte modifiées pour embrasser la gestion rationnelle
des ressources naturelles au service du developpement durable. L'objectif est d'assurer A la population des
conditions de vie acceptables, en termes A la fois d'alimentation et de revenu, tout en sauvegaxdant la capacite
de production des écosystemes. Bon nombre des messages écologiques ont été mis au point par des chercheurs
de l'Institut et couvrent des themes tels que: conservation des sols; irrigation et environnement; plantes utiles et
ressources genetiques; amenagement forestier; amelioration de la production vegétale et animale; traitement et
utilisation des eaux usees; traitement et utilisation des dechets agro-industriels et des sous-produits; hate contre
la pollution, etc.

Evaluation et enseignements tirés

Justifiant d' une trèS bonne experience acquise avec ses activités d'enseignement, de recherche et de developpement
en agriculture durable et environnement, l'IAV Hassan II est considere contrite une institution pionniere parmi
les pays en développement. L'Institut estime que les spécialistes de ragriculture de demairi ne sont pas seulentent
des experts en production vivriere, mais aussi des champions de ragriculture durable et de la protection de
renvironnernent. Par le biais de ses anciens étudiants, il a un impact important sur les politiques en EE/DD suivies
par le Ministere de ragriculture et par d'autres organismes publics.

La formulation de messages écologiques rationnels nézessite une collaboration interdisciplinaire,
l'echelon local, regional et international. Les programmes d'enseignement doivent se rattacher au monde reel, pour
amener les étudiants à s'interesser aux zones rurales, à leurs habitants et A la correlation entre la production
agricole durable et r environnement. L'Institut préte une attention particulière aux aspects socio-éconorniques.



ETUDE DE CAS 9: UNIVERSIDAD DE CHILE

Pays: Chili

Auteur: V. Hennosilla

[Note: Loin d'etablir le profil d'une institution donnee, cette etude de cas donne une bonne idee de la situation
nationale].

Informations 0r-161-ales

Superficie: superficie totale de 75,7 millions d'ha (sans le territoire de l'Antarctique). 35 pour cent des tares sont
exploitées, subdivisées comme suit; terres cultivées: 4,7 millions d'ha; élevage: 12,8 millions d'ha; forets de
production; 8,8 millions d'ha. En general, le teffain se prate aux cultures de plein champ à rendement eleve, car
il y a peu de plaines entre les Andes et la c6te où l'environnement n'est pas fragile. Le climat est tres variable,
A la fois sur toute la longueur du pays et dans les vallées. La zone cétiere, au nord, est desertique. Une steppe
froide et aride domine l'altiplano dans le nord et darts l'extrame-sud. La region centrale a un climat mediterranéen,
avec des etés chauds et des hivers pluvieux. Dans le sud, un climat maritime prévaut, sans une saison seche bien
marquee.

Systèlues agricoles: ce sont les facteurs économiques qui ont dicte les changemeras majeurs advenus dans le
secteur agricole. La contribution de l'agriculture et de la foresterie a diminue regulierement carie Chili est devenu
principalernent urbain, et elle ne représente plus que neuf pour cent du PNB (dont 0,9 pour cent venant du secteur
des paches). Des changements structurels profonds ont eu lieu durant les deux dernieres dezennies. Avec la
protnotion des exportations, l'interat s'est &place des aliments de base (riz, mats, oléagineux) pour la
consommation intérieure vers les fruits (raisins, pommes, nectarines, poires, kiwis, etc.) pour l'exportation. Le
secteur des forets et celui des pêches continuent d'être axes sur les exportations.

La population rurale diminue tant en termes absolus qu'en termes relatifs; d'apres des statistiques recentes,
die a diminue, passant de 24,2 pour cent de la population totale en 1972 A 15,4 pour cent en 1992 (sur une
population totale estimée A 13 millions d'habitants en 1992). L'agriculture a absorb6 plus d'un sixieme des actifs
du pays, soit pres de 0,8 millions de personnes durara la carnpagne agricole 1985/86 et quatre pour cent de plus
Vann& suivante. Depuis, l'encouragement de la production de fruits pour l'exportation a conduit A un nouvel
accroissement. Dans le se,cteur agricole, le ch6mage est nettement inférieur A la moyenne enregistree pour
l'ensemble du pays. Le développement recent de conglomérats A forte intensite de capital a soustrait des terres
aux petits paysans (campesinos), dont le nombre a dirninué, mais pas proportionnellement A la terre perdue par
le secteur des petites exploitations. Les ouvriers agricoles louant leurs services A plein temps étaient 208 000 en
1964/65, rnais seulement 120 000 en 1986/87; la main-d'oeuvre temporaire, y compris les ouvriers venus des zones
urbanisees, est passe& de 147 000 A 300 000 durara la mame periode. La main-d'oeuvre familiale non rémuneree
représente 11-12 pour cent de la main-d'oeuvre agricole totale. En 1982, 14 pour cent des ménages ruraux étaient
diriges par des femmes. Le pourcentage de fetnmes dans la nriain-d'oeuvre agricole rémunerée est passe de 8,6 pour
cent en 1970 A 13,8 pour cent en 1985.

Politiques et institutions s'occupant de développement agricole durable

Politiques: dans la Constitution chilienne, il est fait mention de la protection de l'environnement, mais cela n'a
pas empaché pendant les années 80 l'exploitation sauvage des ressources naturelles, sous l'effet de pressions
economiques. Il ny a pas encore de politique nationale de l'environnement, bien que le Parlement examine en
ce moment un paquet "cadre" de lois sur l'environnement; en outre, le Ministere de reducation a mis en place
une "Politique pour l'éducation écologique au Chili".

Institutions: une Commission nationale de l'environnement a eté creee en 1990, charge d'élaborer une politique
nationale, de forrnuler des lois-cadre et de definir des arrangements mstitutionnels; elle devrait egalement orienter
l'éclueation et la vulgarisation agricoles. La Commission nationale est à la late d'autres commissions semblables
etablies à l'échelon regional, provincial et communautaire. Quatre ministeres ont d'inaportantes responsabilités
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pour ce qui est de l'environnement. Le Ministere des mines s'occupe de la reduction de la contamination dues
aux activités d'extraction. Le Ministére de la same publique réglemente l'elimination des déchets, la qualité de
l'ean et les normes ecologiques sur les lieux de travail. Comme il a éte dit plus haut, le Ministére de l'éducation
a formuld une politique nationale d'education écologique. Le Ministére de l'agriculture a créé une unite spéciale,
multi-disciplinaire (Sistema Medio Ambiental del Sector Silvoagropecuario), qui intégre forestetie, agriculture,
elevage, recherche, developpement et politique; l'objectif de cette unite est de susciter un interét pour la justice
sociale et la protection de l'environnernent dans les activités traditionnelles du Ministère; un Departement du
developpernent durable a également été créé.

L'étude de cas cite quatorze ONG, dont trois auraient un impact important. Le Comité national pour la
defense de la flore et de la faune est actif dans tout le pays, et encourage la conservation des écosystémes et des
ressources naturelles en vue d'améfitorer la qualité de la vie de tous les citoyens. Le Centre de recherche et de
planification écologiques tient des reunions scientifiques, dans le but de promouvoir le développement économique
associant la justice sociale et la conservation de l'environnement. Le Réseau national pour Faction écologique,
organe rassemblant plus de 80 groupes de defense de Penvironnement, tente de creer un mouvernent 6cologique
national puissant et une "société écologique".

Réglementations eoncernant l'environnement: le Parlement chilien examine une loi-cadre relative A.

Perivironnement, sur la base d'un document contenant environ 2 000 lois, normes et reglements publiés dans le
passé. A ce jour, les lois relatives A l'environnement se sont attaquées A des problémes particuliers par secteur,
et de nombreuses approches differentes ont été adoptees. La loi-cadre A l'examen devrait tenter de faire concorder
la nécessité de la croissance 6conomique ave,c la conservation et l'amelioration du patrimoine naturel.

L'enseignement agricole supérieur au Chili

Description: un Conseil des recteurs coordonne 22 "Universidades Estatales Regionales" (Universités d'Etat
régionales), qui sont financées en grande partie par l'Etat. Depuis 1980, plus de 40 universites privées ont ere
établies exclusivement pour l'enseignement, dont quelques-unes équipées de laboratoires de sciences naturelles.
ActueBement, quinze universités ont des facultés consacrées à l'agriculture, A la foresterie et/ou à l'élevage; six
d'entre elles entreprennent également des activites de recherche et de vulgarisation (toutes les six sont des
universités d'Etat regionales). Outre la licence (ingeniero), la plupart conférent des diplômes de maltrise dans
diverses spécialités et des Ph. D. dans des matiéres scientifiques. Parini les diplômes delivres, certains font
rnaintenant mention d'environnement ou d'écologie et parmi les "postftulos" conférés, certains contiennent le mot
"environneinent".

En 1991, 3 432 inscriptions ont été enregistrees dans toutes les universités pour la preparation d'un
diplôme du premier cycle dans des domaines lies A l'agriculture. Les matieres comprenaient l'agro-industrie, la
te,chnologie alimentaire, le développement rural, la production vegétate et animate, la fructiculture, aménagement
des sols, l'irrigation et le drainage, la mecanisation et l'énergie, l'économie agricole, la viticulture, etc. Il y a
eu 1 425 inscriptions en médecine vétérinaire et 1 454 en foresterie et produits forestiers. En general, les
universités ont reoriente leurs programmtes afin de tenir compte des changements dans les marches du travail. La
vulgarisation agricole ne semble pas faire partie des programmes d'education, qu' s'agisse d'un diplOtne ou d'un
département de faculte.

Mandat: II n'y a pas encore de mandat pour l'éducation écologique. Au Chili, la science de l'environnement est
encore A l'etat embryonnaire. Les efforts entrepris par le Ministére de l'éducation pour élaborer un programme
d'education ecologique pourraient déboucher sur des mandats bien précis en temps opportun.

intégration de l'EEJDD

Les thémes relatifs A l'EE/DD ont été introduits lentement dans les programmes d'enseignernent universitaire
de premier cycle. Souvent, ces themes y figurent sous d'autres noms. L'insertion des thémes EE/DD dans les
programmes du deuxième et du troisiéme cycle a paxfois eté un peu plus pousse,e, peut-étre en réponse A Pinter&
croissant du public et du Gouvernement pour Penvironnement. Toutefois, dans l'ensemble, le mot d'ordre est le
progrés économique, même si les collts sont eleves pour Penvironnement.
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Quelque 200 chercheurs universitaires s'occupent d'environnement dans la recherche; de 1988 à 1991,
67 projets de recherche ont traité de questions concernant l'environnement. Dans les universités chiliennes, les
fonds allaues A la recherche en general, et A la re,cherche écologique en particulier, sont tres insuffisants. Il n'existe
pratiquement pas de programmes de sensibilisation et de vulgarisation. Etant donne rétat embryonnaire de
reducation écologique dans les instituts d'enseignement agricoIe supérieur, il n'y a pas de message deologique
homogene et coherent, les materiels et les methodes pédagogiques sont peu developpés, pour le moment, les
messages ne visent que les etudiants et il n'y a pas de moyens d'assurer revaluation et le suivi du contenu
écologique des programrnes d'enseignement.

Evaluation et enseignements tirés

L 'agriculture est devenue re/ativernent mains importante du fait que le Chili est rnaintenant en grande partie
urbanise. Les petites exploitations agricoles et l'extitme misere en milieu rural font l'objet de rattention du
gouvernement dans des politiques et des plans, mais les fonds necessaires pour revitaliser le secteur n'ont pas
encore ete &gages. Généralement, les universités preparent des diplòines pour des emplois dans les secteurs de
grande échelle ou modemes lids A l'agriculture. Le gouvernement n'est plus un important employeur, mais il influe
encore sur la mesure dans laquelle les universités peuvent s'accuper de secteurs politiquement ou economiquement
impopulaires.

L'éconornie chilienne a continué de faire fond sur rexploitation des ressources naturelles; il y a peu de
mesures de reglementation pour proteger l'environnement. Les facultés et les &ales d'agriculture ont tendance

preferer des approches traditionnelles et sectorielles qui sont difficiles A adapter de maniere A répondre aux
besoins de réducation ecologique. Les universités progressent plus lentement que le gouvemement et les ONG
pour ce qui est des activites de sensibilisation et d'éveil d'un sens de responsabilite vis-A-vis de renvironnement.
La politique déclaree du gouvemement consiste A forger une ethique écologique dans la population, mais en fait
il s'agit surtout d'empkher des effets negatifs sur réconomie et la santé (par exemple ceux de la contamination).
Les planificateurs du developpement continuent de s'opposer aux efforts pour protéger renvironnement.

Si des lois sur renvironnement sont promulguées et que les institutions pour la protection de
renvironnenaent regoivent des fonds suffisants, les universites auront la possibilité de participer A la reorganisation
de la société et de reconomie chilienne dont on a tam besoin. Au lieu d'attendre que r occasion se présente,
toutefois, les universités devraient prendre les devants. Le developpement de rEE/DD ropiert plus de professeurs
bien informés, plus de materiels, plus de recherche de base et appliquée, et plus d'activites de sensibilisation et
de vulgarisation faisant fond sur les connaissances des autochtones en matière d'agriculture pour aider à résondre
les problemes d'environnement. Les themes EE/DD sont également nécessaires pour faire en sorte que reconomie
demeure competitive A long terme, et pour s'attaquer avec succes aux problemes écologiques croissants dans le
pays.

Il est recommande que les universites agricoles du Chili ci)ordonnent davantage leur action en cherchant
intégrer et A développer les themes EE/DD dans leurs programmes d'études. Elles devraient egalement

commencer A. étudier rinapact de la structure économique actuelle sur renvironnement.
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ETUDE DE CAS 10: FUNDACION UNIVERSITARIA AGRARIA DE COLOMBIA

Pays: Colombie

Auteur: LO. Galan Arciniegas

[Note: Cette etude de cas donne une bonne idee de la situation dans l'ensemble du pays puisqu'elle est bask sur
les reponses de onze facultés d'agriculture dans des instituts d'enseignement superieur].

Informations générales

Superficie: 114 millions d'ha, dont 3,8 millions d'ha mis en culture, 23,4 millions d'ha de paturages ameliorés,
16,3 millions d'ha de savane naturelle et 52,5 millions d'ha de terrains boises. Terrain/climat: les trois cordillères
des Andes et les deux c6tes (ocean Pacifique et liner des Carales) présentent des conditions ecologiques tres
differentes allant du climat tropical hurnide au climat tropical sec. Les precipitations sont géneralement abondantes
mais variables (tnoyenne 1 500-2 000 mm par an, variation 500-12 000 mm), l'humidite relative est élevée clans
les zones de basse altitude, la temperature est en moyenne de 24°C, selon l'altitude; dix pour cent du territoire
a un climat tempere et dix pour cent un elimat froid.

Systemes agrieoles: les principales cultures de plein champ sont le mais, le riz, le sorgho, la canne à sucre, le
soja, la pomme de terre et le coton. Le café est la principale production arboricole et occupe A peu pres un million
d'hectares. Autres productions arboricoles: cacao, plantain/banane et fTuits. La production animale consiste
principalement en bovins de boucherie, mais la production de viande porcine et de volaille a augmente rapidement.
La peche en mer et en eau donee est peu importante et recule. L'agriculture contribue pour 16,8 pour cent au
produit intérieur brut, ayant diminué régulierement dans le temps en proportion du PIB total. Un secteur modeme
d'environ 200 000 petites entreprises possedent des titres fonciers sur 70 pour cent des terres enregistrees. Le
secteur "campesino" (petits paysans) consiste en 2 200 000 parcelles habituellement de qualite mediocre de moins
de 50 ha chacune (325 millions de parcelles de moins de trois hectares); il couvre cependant 70 pour cent des
besoins alimentaires des citadins. Une infrastnicture et des services pour la production, la transformation et
l'exportation existe pour le secteur commercial, dans lequel la lutte chimique contre les insectes, les maladies et
les adventices est largement pratiquée.

La population rurale a diminue en termes relatifs, passant de 70 pour cent en 1950 A 30 pour cent en 1990.
En chiffres absolus, toutefois, elle a continué à augmenter; entre 1973 et 1985, par exemple, la population rurale
a augmenté, passant de 8,9 millions A 9,5 millions de personnes. Les campesinos représentent un tiers de la main-
d'oeuvre totale. Les systNnes de production ne permettent pas aux 53 pour cent de campesinos qui s'occupent
A plein temps de leurs champs de travailler comme salaries. Les 47 pour cent qui travaillent pour un salaire sont
absorbes dans la production agricole (70 pour cent) et dans l'élevage (25 pour cent).

Politiques et institutions s'occupant de développement agricole durable

Politiques: une politique nationale pent etre tirée de la Constitution colombienne de 1991, qui contient des phrases
coname "la propriete a une fonction kologique inhérente"; Tintervention de l'Etat dans divers secteurs de
l'économie sert A assurer un bon équilibre écologique"; "pour ce qui est de l'environnement, la loi etablit des
limites A la libre entreprise; "une politique de l'environnement fait partie integrante du plan de developpement
national". Ces injonctions constitutionnelles conduisent A des lois et A des normes qui cherchent à &fink un modèle
de développement durable ayant des caractéristiques économiques, sociales et environnementales appropriées. Le
Plan national pour le developpement économique et social de 1990-94 a fixe des objectifs dans certains domaines
tels que la conservation et la restauration des ressources naturelles renouvelables, la prevention et l'attenuation
des effets negatifs des activités productives sur l'environnement, et l'introduction de considerations ecologiques
dans les processus de planification et de développement.

Le Ministere de l'éducation nationale a publié un Plan national pour l'éducation kologique en 1991. Un
bureau du gouvemement pour l'enseignement superieur (Servicio Público de la Educación Superior) a éte etabli
par la loi en 1992; l'un de ses objectifs est la "promotion de la conservation d'un environnement sain et d'une
education et d'une culture ecologiques".



Annexe 4: Themes relatifs d l'environnement dans I' enseignement agricole supérieur 153

Réglementations concernant renvironnement: les lois et reglements sur l'emploi et la conservation des
ressources naturelles renouvelables sont nombreux, mais ils ne sont guere appliques et les écosysternes continuent
de se degrader.

L'enseignement agricole supérieur en Colombia

Description: un enseignement postsecondaire est dispense à trois niveaux dans 235 institutions (dont 50 ant éte
élevées au rang d'universités). Sur les 552 programmes proposes, 35 seulement concement l'agriculture, et parmi
ceux-ci, il n'y en a que 13 du niveau "professionnel". Les programmes englobent l'agronornie, la médecine
vétérinaire, la production agricole, l'hygiene et la sauté, la foresterie, les pêches, le genie agricole, la technologie
agricole, l'agro-industrie, les sciences de ragriculture, l'économie et l'administration et la gestion. Le nombre des
étudiants demandant à s'inscrire pour les programmes d'agriculture dirninue depuis quelques années et s'établit
maintenarkt A 2,2 pour cent (sur 40 000 etudiants entrant chaque arm& dans les instituts d'enseignement superieur)
pour l'agronomie et 2,1 pour cent pour la médecine vétérinaire (les deux programmes les plus demandes).

Sur les dix universités les plus recherchees offrant des programmes du niveau "professionnel", sept sont
publiques et trois sont privées. Les universites privées connaissent un grand essor du fait que l'Etat reduit peu

peu ses subventions aux universités publiques, ce qui provoque une baisse de waffle des programmes d'études.
Cette tendance est particulierement marquee dans les programmes de sciences de l'agriculture. B. en resulte, entre
autres, l'apparition d'un enseignement plus élitiste dans les universités privées s'occupant d'agriculture.

Mandat: il ny a pas de mandat pour l'éducation écologique au niveau national, ni dans aucune des onze
universités consultées pour la preparation de 1 'etude de cas. Les facultés d'agriculture ont eu du mal à &fink un
rôle écologique bien précis, en partie du fait que les themes de renvironnement sont tres vastes et semblent toucher
pratiquement tout le programme d'études, et en partie du fait qu'il est difficile d'elaborer de nouveaux programmes
lorsque l'aide financiere diminue. Des initiatives du Ministere de l'éducation nationale pourraient déboucher le
moment verku sur des politiques coneernant les universités et les facultes, el sur un financement qui favoriserait
l'éducation écologique.

Rbies et activités: les universit6S colombierknes mettent en oeuvre leurs programmes d'études principalement par
l'enseignernent. Toutefois, il y a peu d'informations sur les écosystèmes locaux, et les membres du corps
enseignant qui s'intéressent aux themes de l'EE/DD se sentent frustres en raison du manque d'échanges avec
le monde reel de l'agriculture colombienne. Les activités de recherche se réduisent à peu de chases. En moyenne,
les facultes d'agriculture ne comptent que trois chercheurs dans leur personnel, qui doivent se contenter
d'environ 70 000 dollars E.-U. par an, somme alloue,e A la faculté pour la recheithe. Dans ces conditions, les
themes de l'environnement ont peu de chances d'être abordes, si ce West qu'incidemment. Les programmes de
sensibilisation et de vulgarisation sont absents du programme d'etudes des facultés d'agriculture.

Intégration de l'EEJDD

Les programmes d'etudes sont axes sur l'agriculture commerciale de grande échale. On ne s'intéresse guere
la durabilit6 et il n'y a pas eu jusqu'ici de demande pour des technologies susceptibles de rendre la production
agricole plus durable. LA oit l'integration a eu lieu, elle s'estfaite sur l'initiative de certains membres du corps
enseignant ou A la demande des étudiants. Bien qu'un examen recent des programmes d'etudes ait conduit A
l'introduction de plusieurs themes relatifs A l'environnement dans les programmes d'enseignement agricoIe, aucune
politique globale de l'environnement n'a ét6 élaborée et aucun tnessage écologique homogène n'a éte établi. Les
themes de l'environnernent sont généralement éparpillés dans divers cours qui pour la plupart portent des titres
sans rapport avec l'environnement. Il arrive qu'une faculte autre que celle de l'agriculture donne des cours
d'e,cologie "élementaire"; ces cours ne comprennent pas l'education écologique et ne sont pas rattachés A la
production agricole. Les étudiants sont la principale cible des messages EE/DD. Le grand public est atteint par
la radio, mais aueun effort systématique n'est entrepris pour diffuser des informations concernant l'environnement.
Les journaux et les responsables des programmes de television manifestent peu d'inteftt pour les themes EE/DD.
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Evaluation et enseignements tirés

Le manque d'interet pour PEE/DD observe aujourd'hui parmi les grands exploitants agricoles est attribuable
l'orientation vers la production qui pousse à s'opposer à toutes mesures en faveur de la conservation des

ressources naturelles ou de la protection de l'environnement; quant aux petits paysans (campesinos), leur
manque Winter& tient à leur incapacite de réclamer les activités de recherche et de vulgarisation qui seraient
nécessaires. Dans ces circonstances, il n'est pas surprenant qu'il n'y ait pas de programmes universitaires pour
promouvoir l'EE/DD dans l'agriculture, et que les programmes d'etudes des facultes d'agriculture ref-10m
l'orientation vers la production du secteur des grandes exploitations dans lesquelles leurs diplômés peuvent
trouver un emploi.

Les universités et leurs facultes d'agriculture participent peu A la vulgarisation et ne s'interessent guère
au concept de developpement durable. La recherche est très limitée, et tend A s'occuper de questions écologiques
et non de problemes d'environnement ou de problèmes particuliers aux sites on vivent les agriculteurs
colombiens. L'intéret n'existe pas, mais si la faculte n'observe pas les ordres formels des universités qui ne sont
pas soutenus par des fonds, les efforts pour introduire les themes de l'EE/DD sont sporadiques et fondés sur
les intérets personnels de certains membres du corps enseignant; ces efforts restent isoles et dams une large
mesure inutiles. Quoique la demande pour l'EE/DD soit tres forte de la part des étudiants, cela n'a pas encore
suscite une réponse de la part de la faculté dans son ensemble.

Les recommandations formulees dans l'étude de cas se reduisent A un appel A un changement dans les
attitudes. Les universités ne peuvent agir seules, mais elles devraient participer A des plans et A des activités
finances par le gouvernement et les entreprises agricoles. Il y a un besoin impérieux de recherche et de
vulgarisation pour remedier aux donunages causes A l'environnement par des operations agricoles de grande
échelle et le déboisement excessif dans les zones habitees par des campesinos.

Les facultes d'agriculture devraient elles aussi encourager ces changements. Elles devraient chercher
surmonter les limites posées par l'absence d'activites de vulgarisation (et de IA, le manque de contact avec les

agriculteurs, les cormnunautes et les problemes du "monde reel") et par le rôle minimal joue jusqu'ici par la
recherche en environnement. Les facultés devraient observer les directives génerales des administrations des
universités dont elles relevent. En particulier, le concept de developpement durable doit etre defendu par une
demonstration des avantages économiques A en tirer. La stratégie la plus viable pour promouvoir l'integration
des themes de l'EE/DD dans les activites des facultés d'agriculture passe par l'examen et la reforme des
progran-unes d'études.
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Résumé

Le present document fait la synthese des informations contenues dans les dix etudes de cas
des services de vulgarisation agricole tant de pays en développement que de pays developpés;
il montre jusqu'A quel point les themes de renvironnement et du développement durable ont
eté integrés dans leurs programmes de travail.

Les organismes de vulgarisation se sont adaptes de differentes fa9ons aux nouveaux
impératifs de renvironnernent. Certains themes conune rutilisation des irttrants agricoles sont
géneralement venus s'ajouter aux objectifs de production. La conservation des sols et des eaux
et les nouveaux systemes de culture ont eté assez facilement integrés dans les messages écolo-
gigues. D'autres questions cornme la diversité biologique et la conservation de l'habitat
présentent de plus grandes difficult& pour la vulgarisation, et le concept de developpement
durable lui-rneme reste flou.

Plusieurs indices dorment à penser que les organismes de vulgarisation sont virtuellement
á Maine de s'adapter. Certains d'entre eux ont effectué des changements substantiels sans un
accroissement important des ressources; certains themes répondent aux objectifs de production
des utilisateurs des ter-res et peuvent etre assez facilement incorporés dans le message general
de vulgarisation; d'autres organismes pourraient &re des partenaires bien disposes à transmettre
le message écologique. Toutefois, il faut reconnaitre que les nouvelles tfiches risquent de
surcharger les organismes de vulgarisation.

Le document se termine par la presentation d'elements de ce qui pourrait constituer une
"bonne pratique". Des lois promulguees au niveau national peuvent tres bien étayer la politique,
et les programmes pour la protection de l'environnement sont plus solides là où rorganisme
de vulgarisation a rep un mandat explicite concemant renvironnement. Pour faire passer le
message, la liaison et la collaboration sont indispensables: aucun organisme n'aura A. lui seul
les capacites a l'experience nécessaires pour s' attaquer à toutes les questions concernant
renvironnement; il y a de bonnes possibilites d'instaurer une collaboration avec des organismes
et des ONG s'occupant de la protection de renvironnement. La dotation en personnel et la
formation méritent une attention particuliere, en tenant compte du besoin indiqué pas seulement
de mettre au point des modules de formation A. la protection de l'environnement pour le
personnel en place, mais aussi d'intégrer des questions concernant renvironnement par le biais
du programme de formation initiale à la vulgarisation. On pourrait avoir besoin de personnel
spécialiste de renvirorinement, et le recrutement de vulgarisatrices pourrait renforcer dans une
grande mesure refficacité des actions menées en faveur de renvironnement. La planification
des programmes devrait etre effectuée en progressant A la fois de haut en bas et de bas en haut,
afin de prendre en compte les intérets des utilisateurs des terres et de la société. It faudrait
cibler des groupes tres divers, notamment les populations rurales et urbaines, les fournisseurs
d'intrants et les etablissements de credit. Tant le message que les méthodes doivent etre adaptes
á chaque groupe cible; OD s'efforcera en particulier d'atteindre les femmes rurales et les
pauvres. Un point laissant particulierement à désirer aujourd'hui est revaluation de refficacité
des programmes en cours d'exécution; revaluation est indiquée par des mesures permettant
de suivre les changements de comportement.

L'intégration complete du message écologique est objectif A long terme souhaitable.
Un programme completement intégre ne peut se passer de ses composantes environnementales,
faisant ainsi en sorte que l'objectif du développement agricole durable lui-meme s'inscrive
davantage dans la durée.
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Introduction

Le présent document aborde deux aspects fondamentaux du développement agricole:

Durabilité et arnénagement de l' environnernent: il s'agit d'un theme composite qui
rnontre bien combien l'on tient à ce que notre utilisation des ressources naturelles
considère les effets à long terme et les effets extérieurs ainsi que la protection de la base
de ressources pour les futurs utilisateurs;

Vulgarisation agricole: le processus éducatif consiste à conseiller et à alder les
agriculteurs á faire le meilleur emploi possible des terres agricoles et des autres
ressources naturelles qui leur sont confides dans les conditions économiques, techniques,
sociales et institutionnelles actuelles.

Chaque aspect a son propre impératif. Dans les anndes 80, "durabilité" était un mot á
la mode. Aujourd'hui, l'on reconnait qu'il n'est plus possible de continuer á prornouvoir l'idée
de ddveloppement agricole telle qu'on l'entendait dans le passé, et l'on comprend qu'il y a des
moyens d'utiliser l'environnement qui peuvent etre valables à perpétuité. Il est clair que le
développement agricole doit changer de cap et passer de la recherche maxirnale de résultats

court terme qui peut etre intéressante au plan économique mais qui ne peut etre soutenue,
a la promotion de technologies respectueuses de l'environnement qui répondent a la fois aux
besoins de la société et aux demandes des utilisateurs des terms.

La vulgarisation agricole est elle aussi sournise a des pressions. Dans les pays en
développement, les services de vulgarisation sont souvent vraiment surchargés: la forte demande
porte généralement sur quelques professionnels, travaillant dans des institutions qui ont des
difficultés à faire face aux nouveaux enjeux. Dans les pays développés, la vulgarisation est de
plus en plus privatisée et les agriculteurs sont obligds de payer des services qui doivent
maintenant &re rentables. La demande a court terme prévaut sur celle 4 long terme. Dans les
pays en développement comme dans les pays développés, la situation est telle que les services
de vulgarisation Wont guère de possibilités de rnanoeuvrer. Les nouvelles taches doivent etre
rigoureusement examindes quant á leur contenu et à leur nécessité.

Toutefois, il est logique de periser que les problèmes d'environnement devraient &re
au centre des messages de vulgarisation. La socidté demande que les agriculteurs adoptent un
point de vue responsable, à long terme, concernant la terre et les autres ressources naturelles.
Les particuliers souhaitent protéger à leur profit, et à celui des générations futures, les
ressources qui leur sont confides. Les themes de l'environnement et du développement durable
seraient alors au tout premier rang dans la vulgarisation agricole en raison des intérêts publics
et privés logiques de la société et des individus. Si la logique était l'unique critère, cette
Consultation n'aurait pas lieu. Beaucoup d'autres facteurs entrent en jeu dans la &termination
des politiques, des priorités et des procédures. Certaines institutions ne sont guère disposées
á changer et certains individus gagneraient personnellement á ne p.m reconnaitre les
préoccupations écologiques (bien qu' aux &pens d' autres individus). Les études de cas mettront
en évidence quelques-uns de ces facteurs.
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En se focalisant sur l'int6gration des thernes de l'environnement et du développement
durable dans la vulgarisation agricole, le présent document vise trois objectifs principaux:

La situation aujourd'hui: Examiner la nature et la port& de l'engagement des
organismes de vulgarisation agricole en faveur de la protection de l'environnement et
du développement durable;

Possibilité d'intégration: Identifier les rôles, les stratégies et les approches appropriées
au moyen desquels les organismes de vulgarisation agricole pourraient contribuer à la
mise en oeuvre du programme Action 21 de la CI\TUED:

Amélioration des fonctions actuelles: Proposer des changements d'orientation et des
lignes d'action afin d'améliorer la contribution de la vulgarisation agricole à la gestion
de l'environnement et au développement agricole durable.

La présente étude abordera ces trois points en s'appuyant sur les données contenues dans
dix études de cas spécialement cornmandées. Par un examen d'un échantillon représentatif des
organismes de vulgarisation dans les pays développés et les pays en développement, elle
demande: les organismes se sont-ils adaptés aux nouvelles priorit6s? Tels qu'ils sont constitués
actuellement, peuvent-ils s'adapter? Quels changements pourraient faciliter le processus qui
porterait au développement durable par le biais de la vulgarisation agricole?

Les études de cas

Dix 6tudes de cas ont été commandées par la FAO pour examiner l'intégration des thèmes de
l'environnement et du développement durable dans les services de vulgarisation agricole dans
un certain nombre de pays et d'Etats représentatifs de continents, de zones agroécologiques,
de densités de population et de stades de développement diff6rents. Le tableau 1 énumére les
différentes études de cas, par pays et par auteur.

Tableau 1: Etudes de cas par pays, Etatiprovince et auteur

N.B. Un numéro a été attribué à chaque pays; il sera rappelé tout au long de Fétude. Une référence A un pays
particulier signifie qu'une importance particulière a été attribuée à l'Etat/province dans l'étude de cas en question.

N2 Pays Etat/province Auteur de l'étude de cas

1. Etats-Unis Nebraska Charles A. Francis

2. Mande Tout le pays J. Mannion

3. Bresil Parana Joaquin' Severino

4. Mexique Tout le pays José Feliciano Ruiz Figueroa

5. Malawi Tout le pays S.J. Muyaya

6. Burkina Faso Tout le pays Sibiri Traore

7. hidonesie Ile de Java Soemitro Arintadisastra

8. Inde Andhra Pradesh H.N. Byra Reddy

9. Syrie Tout le pays Haz= Al-Samman/Rajab Ali

10. Egypte Tout le pays S. Sall=
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Il ressort des etudes de cas que la gamme des conditions environnementales a des
problémes cernés est vaste. Des regions des pays les plus peuples du monde [1,7] figurent
côte de certaines des moins peuplées [2]: la densité de population presque la plus forte dans
le monde [7] et l'une des plus faibles [6]; une trés vaste superficie [4] et une superficie assez
limit& [2]; humide [7], subhumide, pluie saisonnière [4,5,8], tempéré-maritime [2], temper&
continental [1,3] contre en grande partie semi-aride à aride [6,9,10]. 11 n'est done pas surprenant
que les problèmes écologiques soient différents et que les menaces à l'utilisation durable des
terres aient été trés diverses. Parmi les principaux facteurs de différenciations, citons;

climat: par exemple, le prélevement sur les ressources en eau; la nature erosive des
pluies; le taux de mineralisation des matieres organiques presentes dans les sols;

qualité de la base de ressources: histoire de l'utilisation des terms; proportion de terres
actuellement exploitables; disponibilité de l'eau; types de sol et leur répartition; zones
agro-ecologiques;

etat du développement national: par exemple, ressources disponibles pour l'éducation
et la vulgarisation; ressources des agriculteurs; accès à la technologic, fourniture
d'intrants, credit, services du secteur public et prive;

intensification de l'utilisation des terres: par exemple, les technologies employees; le
fait que l'on compte beaucoup sur la qualité intrinséque des ressources naturelles;
pollution des sources localisees ou diffuses;

facteurs demographic:Ries: densité, taux de croissance, nombre d'actffs dans le secteur
agricole, changement dans l'équilibre campagne-ville; effets connexes sur la pression
sur la terre et l'utilisation agressive des ressources, notamment des pdturages et forets
claires.

Certains des problémes d'environnement les plus pressants cernés dans les etudes de
cas (etudes de cas par pays indiquées par des chiffres allant de 1 à 10 cornme ci-dessus) sont:

Delorestation et perte de diversité biologique [1,2,3,4,71: Le couvert forestier
se réduit rapidement dans certains des pays en développement: le Mexique fait état d'une perte
d'un million d'hectares de foréts par an au cours des trente demières amides; au Malawi, la
deforestation est de 3,5 pour cent par an. En blande, les foras claires à feuillus et les terrains
marécageux utilisables sont insuffisamment protégés. Le Nebraska a subi la perte d'habitats
en zones hurnides et d'écosystérnes de prairies naturelles.

Pénuries d'eau et pollution des cours d'eau M2,4,5,6,8101 Le Nebraska
signale de multiples pressions sur ses cours d'eau, l'appauvrissement des terrains aquifères et
la pollution des sources diffuses par les nitrates et les pesticides des cows d'eau et des couches
aquiféres. L'Irlancie est confrontée au probléme spécifique de l'acidification des lacs et des
cours d'eau par les plantations de coniféres. En milieu aride, la conservation des eaux et
l'irregularite du debit des eaux sont considérées comme des problémes fondamentaux, alors
que le Malawi cite l'asséchement et l'envasement des plans d'eau. Le Mexique décrit la
pollution des eaux par les eaux usées et les effluents industriels; l'Irlande a le probléme de
l'évacuation sans danger des (Whets agricoles et des effluents d'ensilage; et l'Inde a du mal
á éliminer ses déchets industriels et agricoles,
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Intensification de l'agriculture [2,3,4,10]: L'Irlande signale les problèmes
particuliers posés par la politique nationale et celle de la Communauté européenne en matière
d'intensification qui sont en contradiction avec la conservation des habitats de la faune sauvage,
notamment des terres humides. Le Brésil cite le problème de remploi excessif des engrais et le
Mexique celui de la commercialisation et du développement croissant des agro-industries. En
Egypte, remploi des pesticides et des herbicides favorisé par rintensification de ragriculture
est un sujet de plainte.

Erosion des sois, dégradation des terres et désertification [3,4,5,6,9,10]:
La &gradation des ressources en sols et en terres West mentionnée spécifiquement que par la
moitié des études de cas; néanmoins, ce phénoméne est généralisé et a des retombées á la fois
sur les sites memes et á rextérieur des sites. Seuls des pays arides comme le Burldna Faso et
l'Egypte mentionnent la désertification, et il West pas certain qu'il s'agisse d'un processus
spécifique. L'Egypte et la Syrie relèvent le problème de la salinisation. Dans le cas du Burkina
Faso, la &gradation des terres semble affecter la zone agro-écologique, dont la capacité de
résistance dirninue au fur et à mesure que l'aridité augmente.

Incidences estheliques [2]: Seule l'Irlande souligne la perte de valeur esthétique
des sites suite á la construction de bátiments de ferme et a la mise en oeuvre de programmes
de boisement considérés enlaidissants. II s'agit là d'un problème propre aux pays développés.
II semblerait que des pays comme le Mexique commencent à réaliser que les raffineries de
sucre, les usines de cellulose et autres agro-industries constituent des menaces potentielles á
la qualité de la vie.

Pa_rmi les nombreux problèmes se posant aujourd'hui, certains sont bien clairs:

L'agriculture, par le biais d'une gamme de forces sociales, économiques, culturelles et
politiques, est obligée d'utiliser les ressources naturelles scion des modes virtuellement
insoutenables à terme;

La pression sur la terre menace un certain nombre d'habitats rares de la faune sauvage
et écologiquement vulnérables: terres humides, forets, forets claires et prairies en
particulier;

L'intensification de l'agriculture entraine certains effets secondaires nocifs quasi
inévitables sur renvironnement: pollution des sols et des eaux; érosion, acidification
et salinisation; &forestation et désertification;

Les études de cas font bien ressortir les problèmes immédiats relatifs A la production
et à la productivité á plus long terme, lä où la pratique actuelle doit miner la capacité
future d'utiliser les ressources naturelles. Plusieurs pays (par exemple, N9 6) comptent
entièrement sur l'exploitation des terres agricoles pour faire vivre la plus grande partie
de leur population; néanmoins, certains modes d'utilisation des terres, comme reevage
et l'exploitation forestière, minent inévitablement la base de ressources et ne peuvent
continuer aux niveaux actuels.

Pour pouvoir affronter tous les problèmes potentiels et trouver les solutions possibles,
les organismes de vulgarisation doivent faire preuve d'une trés grande souplesse. L'enjeu est
de taille. Les études de cas indiqueront les différents moyens par lesquels ces organismes se
sont adapt& au mandat concernant la protection de l'environnement et le développement
durable.
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Mies et activités actuels des services de vulgarisation agricoles
concernant la protection de l'environnement

Mandat assigné aux organismes de vulgarisation en matière d'environnement

Les organismes de vulgarisation tiennent leur mandat relatif à l'environnement de diverses
sources, des instructions données directement par des rninistères aux décrets et aux lois
promulgues au niveau national. Toutes nos etudes de cas revendiquent un mandat en faveur
de l'environnernent, mäis les directives données aux organismes de vulgarisation ne sont pas
toujours enoncées avec la merne clarté (tableau 2).

Tableau 2: Type et source du manciat relatif à l'integration des questions concemant l'environnement

Du fait gull est difficile de determiner si le mandat reiatif à l'environnement confié
Forganisme a un caractere d'urgence, on ne cherche pas ici à determiner le degré d'insistance

explicite/implicite sur l'incorporation des themes en question dans le programme de travail.
Pour certains organismes, le tnandat exprime sirnplement ce que les agents de vulgarisation
font Op; pour d'autres, il peut avoir conduit a une reorientation et ä de nouveaux programmes.

Pays Type et source du mandat relatif 4- Penvironnement

I. Etats-Unis La promotion d'un "bien-étre écologique" est mentionnée explicitement dans l'énonce de
mission de l'organisme.

2. Irlande C'est le directeur de l'organisme qui donne les instructions.

3. Bresil La loi promulguée en 1977, portant creation de l'organisme de vulgarisation, donne un
mandat implicite. Ce mandat est aussi sous-entendu par d'autres lois nationales, y corn-
pris la Loi Ng 8 014 du 14112/84, qui enonce que: les terres agricoles constituent un patri-
moine naturel qui devrait étre preserve; et que l'exploitation des terres agricoles ne sera
autorisée qu'a certaincs conditions, en fonction de la capacite du sol et A l'aide de tech-
niques appropriées. L'organisme de vulgarisation a precise tres clairement ses objectifs en
matiere d'environnement dans des sous-programmes: par exernple, celui du Programme
de développement forestier intégre est de "promouvoir l'éducation écologique".

4. Mexique Mandat explicite donne ré,cernment dans le Programme de 1992 pour la conversion
productive de l'agriculture qui nécessite la reorientation des services de vulgarisation afin
de repondre a 111) objectif du programme concemant l'agriculture durable.

5. Malawi La politique agricole du gouvernement &nonce que l'un des objectifs de l'exploitation des
terres consiste a encourager l'utilisation viable a long terme des ressources naturelles.

6. Burkina Faso Deux plans nationaux contiennent un mandat concernant la vulgarisation: le Plan national
pour la lutte contre la desertification et le Programme national pour la gestion des res-
sources appartenant a tous. Les agents de vulgarisation ont introduit dans leur programme
de travail cinq themes relatifs aux ressources naturelles et a l'environnement.

7. Indonesie Lois nationales et politiques provinciales en matiere d'environnement et de ressources
naturelles. Memorandums du Ministere de l'agriculture concemant l'amenagement des
bassins fluviaux et des bassins versants, la conservation des terms et le reboisement.

8. Inde Instructions du Département des foréts et de l'environnement du Gouvernement central.
Circulaires de la Direction de la vulgarisation (Ministere de l'agriculture) et du Conseil
indien de la recherche agricole.

9. Syrie La tâche incombant a l'organisrne de vulgarisation a 6t6 définie comme suit; "apprendre
aux agriculteurs A...mettle en oeuvre...un (ou des) plan(s) de production agricole assurant
la protection et la conservation des ressources naturelles".

10. Egypte Décret du Ministere de l'agriculture et de la restauration des tents. Renforce par un
decret d'application érnanant de l'organisme de vulgarisation lui-même.
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1:161es et activités de l'organisme de vulgarisation

Les etudes de cas donnent de nornbreux details sur un large eventail d'activités et de moyens
par lesquels l'organisme exerce son rnandat (tableau 3). Taus les organismes de vulgarisation
s'adressent direetement aux agriculteurs et aux utilisateurs des terres en leur offrant une
panoplie de prograrrunes et de techniques. Les activités souvent mentionnées sont: traduction
des resultats de la recherche en messages de vulgarisation; etudes de diagnostic et essais de
recherche: campagnes médiatiques; reunions techniques; cours pratiques; demonstrations au
niveau des exploitations; visites et contacts individuels; et seminaires. Sensibiliser davantage
le grand public est une tache importante pour certains organismes [7,8,10]. On pourrait dire
qu' un petit nombre seulement de ces róles et de ces activités porte exclusivement sur les themes
de renvironnement et du developpement durable. La majorité des organismes agissent en
qualité de conseillers et n'ont pas la capacité pour faire appliquer les lois sur renvironnement.
Peu nombreux sant ceux qui sont charges expressement de recueillir des données sur
l'environnement et d'en assurer la mise à jour. A rexception de la strategic des micro-bassins
versants adoptée au Brésil, les etudes de cas ne contiennent pas d'élements permettant
d'affirmer que les organisms de vulgarisation ant delibérément changer leur fawn de travailler
pour englober les themes de renvironnement; ils ont pi-dad adapter les Mthodes existantes
ou redéfinir les priorites afin de prendre en compte les nouveaux messages. Cela West peut-etre
pas surprenant &ant donne la grande quantite d'activités énoncees. Toutefois, cela ne repond
pas à la question de savoir s'il y a des reles et des activités qui sont axées spécifiquement sur
le message écologioue et qui pourraient done etre recommandés pour une promotion plus
efficace. 11 faut aussi se demander si les organismes de vulgarisation devraient reeevoir des
pouvoirs plus grands pour faire appliquer les mesures de protection de r environnement de fa9on

remplir leur mandat ou pour la collecte et la mise á jour des donnees sur renvironnement.

Tableau 3: 1261es et activités de l'organisme de vulgarisation

[tableau 3 suite]

Etude
pays
de ems

par Rôles et activités de l'organisme de vulgarisation par pays

1. Etats-Unis 11 s'agit avant tout d'aider les exploitants agticoles el les proprietaires de ranchs A se
conformer A la loi, en les aidant A mieux comprendre la reglementation applicable. Une
forrnation spécifique A la protection de l'environnement est assinee sous la forme de
programmes s'adressant aux agriculteurs concemant l'emploi sans danger des pesticides.
L'organisme n'a pas la capacite legale de veiller A ce que les réglements concernant
l'environnement soient respectes. Parini les activités, il faut citer: programmes s'appuyant
sur les médias; distribution d'imprimes; reunions; visites clans les stations experimentales
et les exploitations de demonstration: ateliers; elaboration de program mes d'études A
l'usage des écoles; a coordination des programmes 441 pour la jeunesse.

2. Mande Teagasc est chargé des services consultatifs, de formation, de recherche et de développe-
tnent dans le domaine de l'agriculture et de l'industrie alitnentaire; toutes les entreprises
agricoles sont visées, ainsi que l'horticulture, la foresterie et le touristne rural. Cet
organisrne n'a pas de pouvoir legal ou réglementaire pour ce qui est des normes ecologi-
ques; il donne des conseils et aide les agriculteurs A se conformer A la reglementation.
Les activités comprennent des eampagnes tnédiatiques, des demonstrations et des
seminaires et l'organisation d'un programme triennal A temps partiel debouchant sur un
certificat en agriculture pour les James qui s'engagent dans ce secteur.

3. Bresil EMATER-PR a adopte ce gull appelle un "modéle écologique" pour toutes ses activites
de vulgarisation, fondé sur l'exploitation des micro-bassins versants. Il tente de promou-
voir l'utilisation rationnelle des ressources naturelles en encourageant des methodes de
production adaptees aux conditions du sol, du relief et des eaux de chaque unite ainsi
qu'A la situation des agriculteurs. Au nombre des activites de l'organisme, citons:
campagnes médiatiques; reunions techniques; reunions pratiques; cours; tournées sur le
terrain; excursions; expositions/foires; unités de demonstration.
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[tableau 3 suite]

Liaison et coordination avec d'autres organismes

Les organismes de vulgarisation ne peuvent prétendre affronter seuls les problèmes
d'environnement, ni on ne pent s'attendre à ce qu'ils le fassent; ils doivent établir une liaison
et une coordination avec des spécialistes, des instituts de recherche, des projets et d'autres
institutions. Si ces liens ne sont pas établis, il est peu probable que l'on puisse arriver A la
promotion du développement durable dans les limites d'un seul organisme qui a beaucoup
d'autses matières à traiter. Le tableau 4 énonce sur la base des etudes de cas les liens etablis
avec d'autres organisations. Là encore, la gamme des liens est impressionnante. Les participants
à cette Consultation doivent se demander si certains de ces liens sont particulierement

Etude de cas
par pays

,

Roles et activités de Porganisme de vulgarisation par pays

4. Mexique Obje,ctif: promouvoir une production agricole rentable, efficace et competitive. Wile
essentiel: entreprendre des etudes de diagnostic des taux reels et tolerables d'erosion
du sol et 61aborer des programmes visant A améliorer la conservation des sols. Acti-
vités: principalement visites de terrain et parcelles de demonstration, au niveau des
exploitations.

5. Malawi En gros, l'organisme se propose de fournir des services de vulgarisation et de formation
aux petits exploitants agricoles afin d'accroltre la production animale et végétale.
Principales activités: sensibilisation A raide du Systeme de vulgarisation en bloc
(variante du Systeme "Formation-et-visites"); expositions agricoles; recours aux médias;
cours specialises par le biais d'un reseau de centres de formation (en externat et en
internat); fomiation de groupernents locaux, notamment de groupements de credit.

6. Burkina Faso Les deux principaux organismes de vulgarisation (DVA et CRPA) sont censes promou-
voir les grandes strategies nationales en matiere de gestion des ressources naturelles, de
lutte conne la desertification, de securité alimentaire et de ressources forestieres. Au
niveau local, le CRPA se charge de certains themes dont Citki actuellement ont trait a
rerivironnernent: lutte antiérosion, agroforesterie, production fourragere, lutte contre les
feux de broussailles et assolement. Pour transmettre les messages, on a surtout recours a
la radio, aux écoles de terrain et aux activités de promotion des groupements villageois.

7. Indonesie Objectif: susciter une prise de conscience chez les agriculteurs et dans le grand public.
Principales activités: cours de formation destines aux agricultetus; visites de terrain;
parcelles et exploitations de demonstration; journees en champ des agriculteurs; concours
agricoles; et recours A rapproche "Forrnation-et-visites".

8. lude Traiter r information ayant trait a renvironnernent et A ragriculture durable et mettre au
point des messages spécifiques A integrer dans des programmes de vulgarisation. La
sensibilisation du public se fait par le biais des médias (communiqués de presse,
television et radio), imprimes (affiches, brochures), reunions (reunions crorganisations
paysannes, conseils de village, stages de formation pour agriculteurs) et contacts et
visites individuels. On a rarement recours a des méthodes faisant appel A des animateurs
locaux ou A des agriculteurs de contact. Il n'y a pas de mise A jour systematique des
données ou des informations relatives A renvironnement.

9. Syrie AméBorer la production agricole quarititativement et cpialitativement; arnéliorer la qualité
de la vie en milieu rural et guider le développement agrieole de manière a assurer
la conservation et rutilisation rationnelle des ressources riaturelles. Les activites
comprennent: realisation de programmes radiophoniques; theatre agricole; ateliers; visites
de terrain; exploitations de démonstration/pilotes; essais de recherche au niveau des
exploitations; concours agricoles.

10. Egypte Susciter une prise de conscience par des campagnes médiatiques (50 % du programme),
reunions et méthodes du groupe (30 %), visites et contacts individuels (15 %) et
recours aux animateurs locaux et aux agriculteurs de contact (5 %). Pas de tnise A jour
systematique des donnees sur renvironnement.
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importants pour les questions concernant l'environnement; si oui, lesquels; et quel rang de
priorité devrait eat attribue aux activités de liaison et de c000rdination.

Le materiel de base employe pour le tableau 4 fait ressortir le rôle plut6t mineur joué
dans de nombreux pays par les organismes et/ou les instituts s'occupant expressément
d'environnement. La majorité des activités de liaison sont, corrune elles l'ont toujours eté pour
la plupart des activités de vulgarisation, avec des établissemements de recherche agricole
traditionnels, organismes qui eux-mernes bien souvent commencent seulement à s'adapter aux
themes de l'environnement et du developpement durable.

Tableau 4: Liaison et coordination avec d'autres organismes

Etudes de cas
par pays Liaisons interorganismes et autres liens

1. Etats-Unis Districts scolaires locaux, Service de conservation des sols (SCS), Service de stabilisa-
tion et de conservation agricoles (ASCS), districts des ressources naturelles et Ministtre
américain de l'agriculture. Les activites de vulgarisation sont supervisees par un Conseil
d'administration, avec une representation tits large.

2. Irlande En grande partie infonnelles. Le Conseil regional des pêches pent conseiller aux agricul-
teurs de prendre contact ave,c Teagasc si des problèmes de pollution se posent. An
Taisce (National Trust for Ireland) aide A resoudre les problèmes de conservation et de
protection de la faune et de la flore sauvages durant des cours de formation. Quelques
liens avec les Comités d'equipes pour le développement des comt6s. Le comite de
gestion qui supervise le programme en faveur de l'environnement a des représentants
provenant de l'industrie du batiment.

3. Brésil Les principaux organes de liaison sont le Secretariat d'Etat A l'agriculture et au ravitail-
lement (SEAB), et le Ministère de l'agriculture, du ravitaillement et de la reforme
agraire (MAARA). En outre, ElVIATER-PR a un Conseil d'administration, avec des
représentants du SEAB, des municipalités, des associations commerciales, de l'Institut
national de recherche agricole, de l'université d'Etat et des groupements de cooperatives.
Petite participation des ONG.

4. Mexique Des établissements de credit (HIRCO, FIRA, BANRURAL), des instituts de re,cherche
(INIFAP), et d'autres organismes publics (PROBOSQUE, CNA), des universités et des
bureaux d'assistance technique.

5. Malawi Département du genie agricole de l'Université du Malawi; Station de recherche agricole
de Chitedze, Ministère de l'agriculture.

6. Burkina Faso Uniquement collaboration officielle avec des instituts de recherche pour l'élaboration de
materiels A l'usage des vulgarisateurs. "Parfois, ils font connaissance seulement lors de
seminaires ou d'ateliers".

7. Indonesie Collaboration avec divers départements: population et environnement, information,
fore,sterie, et affaires intérieures. La première a ete officialisee au niveau national par un
memorandum d'accord entre le Ministre pour la population a l'environnement et le
Ministère de l'agriculture. Il semble qu'il y ait des liens avec des ONG, des fournisseurs
d'intrants et des établissements de credit.

8. Inde La responsabilite du traitement de l'information conceniant l'environnement et de
l'élaboration des messages A intégrer dans les programmes de vulgarisation est partagée
avec l'Université d'agriculture d'Etat. Liaison egalement avec des instituts de recherche,
des agences d'exécution, et des etablissements d'enseignement aux nive,aux national, des
Etats et des districts. Toutefois, les reunions de coordination sont qualifiees de "rares" et
considerees comrne "depourvues de dispositifs de liaison appropries".

9. Syrie Centres de recherche, associations paysannes.

10. Egypte Instituts de recherche: Centre de recherche agricole; Centre de recherche sur les eaux;
Centre de recherche sur le desert; et d'autres. Organismes s'occupant d'environnement:
Agence pour les questions d'environnement; Autorite générale pour l'amelioration des
sols. Instituts d'enseignement: Institut d'études et de recherche sur l'environnement.
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On remarque que dans la plupart des etudes de cas, les ONG brillent par leur absence,
et on peut en d6Juire qu'i1 y a peu de liens officiels entre elles et les organismes de
vulgarisation des Etats ou nationaux. En effet, d'autres etudes ont fait ressortir une certaine
mdiance réciproque entre les ONG et les organismes de vulgarisation traditionnels (par
exemple Moris, 1991, pour l'Afrique subsaharienne). Toutefois, comme on le reconnall en Inde
et au Brésil, les ONG sont en mesure de fournir une aide importante aux agriculteurs au niveau
local, et fournissent aux organismes de vulgarisation sans aucun doute l'occasion de travailler
avec les cornmunautés beaucoup plus intensement qu'ils ne peuvent le faire pour la plupart
avec les effectifs dont ils disposent actuellement, A-t-on manqué une occasion? Une autre etude
de cas de la Turquie, examinee par Roling (1988), estime qu'avec une bonne collaboration les
activites de vulgarisation gagneraient beaucoup en qualité.

Types de matériels et groupes cibles

Une approche Onéralisée de la vulgarisation transmettant des recornmandations uniformes n'a
guere de chances de convenir à tous les publics et à tous les themes concernant
l'environnement. En effet, tout indique que les agents de vulgarisation ant tendance à se
concentrer sur certains groupes sociaux - en general, les hommes et les plus riches - et à eviler
les tAches plus difficiles (Roling, 1988). Pour faire parvenir à taus les utilisateurs des terres
des messages écologiques appropriés, il faudrait cibler chaque groupe avec des types de
materiels particuliers. Y-a-t-il dans les etudes de cas des élements demontrant que cela se
produit? Le tableau 5 resume les informations contenues dans les etudes de cas.

Tableau 5: Groupes cibles

Etudes de cas
par pays Groupes cibles

1. Etats-Unis Families rurales, dont des jeunes; conseillers agricoles et fournisseurs d'intrants;
industries chimiques et des engrais; propriétaires fonciers absentéistes; banques rurales
et établissements de crédit; populations urbaines.

2. Mande Principalement des agriculteurs, mais aussi des entrepreneurs et des ingénieurs
responsables locaux. Quelques campagnes mediatiques pour le grand public.

3. Brésil Petits et moyens agriculteurs; écoles secondAires urbaines; grand public; decideurs. Le
Programme de développement forestier intégré vise les petits paysans, les associations
d'agriculteurs, les groupes de consommateurs de produits forestiers, les cooperatives, les
municipalités et les groupes pour la defense de l'environnernent.

4. Mexique "Les producteurs".

5. Malawi Petits exploitants agricoles; secteur des proprietés; élèves des ecoles.

6. Burkina Faso "Des hommes et les jeunes".

7. Indonésie Agents de l'Etat; families agricoles, notamment les femmes et les jeunes ruraux.

8. Inde Families agricoles, notarnment les femmes et les jeunes.

9. S yrie Agriculteurs et ménages ruraux, dont quelques programmes specialement COKUS pour
les femmes.

10. Egypte

,

Ruraux. Les hommes constitueraient 80 %, les femmes 15 % et les :pates 5 % du
groupe eible.
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On peut dégager du tableau 5 deux elements principaux. Premièrement, bien qu'il y ait
une différenciation à un niveau très large, c'est essentiellement le mane message écologique
qui est transmis à tous les groupes d'utilisateurs des terres. La seule distinction importante est
que les programmes d'études sont un moyen d'atteindre les jeunes. Deuxièmement, les
méthodes et materiels utilises pour la diffusion des messages sont en general les memes que
ceux utilises pour le message de vulgarisation general. En d'autres termes, les themes de
renvironnement et du developpement durable semblent en gros etre trait& à peu pres cornme
les autres.

11 faut naturellement se demander jusqu'à quel point les themes de renvironnement
devraient are intégres dans les messages de vulgarisation généraux. Selon certains, la question
du developpement durable ne peut etre dissociée des problèmes de production; dans ce cas,
il convient que l' environnement ne fasse pas robjet d'un ciblage particulier. Selon d'autres,
renvironnement est si important et les problèmes sont trait& si médiocrement que la seule
fawn de le promouvoir est d'élaborer des programmes specifiques. La Consultation d'experts
devrait étudier ces points de vue opposes. La réponse dorm& par chaque pays petit dépendre
de refficacite actuelle des activités de vulgarisation agricole, et du milieu socio-culturel dans
lequel vivent les groupes de population à atteindre.

Remarques finales sur les rôles et activités actuels

La place occupée par les themes de renvironnement dans les rôles et les activités des
organismes de vulgarisation n'est pas la m'eme selon les pays objets des etudes de cas. Ainsi:

un groupe [voir en particulier les etudes 5 et 9] considère que les questions de
production et de transfert de technologie constituent le point central, se concentrant en
particulier sur la communauté agricole et ses besoins. Les problèmes d'environnement
viennent s'ajouter á l'ensemble general de messages ecologiques;

l'autre groupe [exemples 1, 2 et 3] a entrepris ostensiblement un changement plus
radical pour un mandat qui met r accent sur la protection de renvironnement et, ce
faisant, trouve done nécessaire de viser des groupes autres que les agriculteurs: par
exemple, les fournissenrs d'intrants, les entrepreneurs, les banques et les établissements
de credit, les populations urbaines, le grand public et les décideurs.

Pour savoir dans quelle mesure ces deux approches sont appropriées, il faut voir
naturellement comment les autres organismes remplissent leur mandat en rnatière
d'environnement. II semble possible d' améliorer sensiblement la liaison et la coordination avec
ces organismes, notamment les ONG, et de mieux cibler les messages ecologiques. Un domaine
prioritaire serait rintegration des messages relatifs à la production et à renvironnemnt,
démontrant comment le développement durable pent etre aussi économiquement rationnel et
financièrement avantageux.

On en conclut que, pour ce qui concerne la politique et les mandats, les problèmes
d'environnement et de développement durable sont largement en place. Il n'y a pas de doute
qu'il est possible de renforcer le mandat, selon les besoins, mais la plupart des pays sont prets,
theoriquement, à réorienter les pratiques de vulgarisation. C'est au moment de traduire les idées
en actes que les differences surgissent. Dans certains pays, le mandat relatif à renvironnement
a simplement été ajoute aux questions générales d'accroissement de la production et de transfert
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de technologie. Dans d'autres, une restructuration plus profonde a eu lieu, bien qu'on ne sache
pas encore jusqu'A quel point cela a entrainé des changements dans les pratiques au niveau
local.

Matériels de vulgarisation et messages écologiques

Nature du message écologique

Comme il ressort du tableau 6, le message écologique diffère sensiblement d'un pays á l'autre,
et dans le detail dans lequel il est spécifié. En partie, comme on l'a déjà expliqué, cette
difference reflète des preoccupations écologiques diverses qui dependent de la nature du cadre
de vie. Le message écologique varie également en fonction de l'importance attribuée à ces
questions par rapport aux tales traditionnels des organismes de vulgarisation.

Tableau 6: Nature du message écologique

[tableau 6 - suite]

Etudes de cas
par pays Message écologique

1. Etats-Unis Modification artificielle du temps; plantation de brise-vent dans les champs; emploi de
bandes filtrantes le long des rives pour réduire au minimum l'impact des pluies
abondantes; dates diverses de plantation et différentes périodes de maturation des
cultivars pour eviter de fortes sollicitations durant la campagne (2 500 hommes;
200 femmes; 800 jeunes). Amenagement des tenes et des sols: construction de terrasses;
simplification totale ou partielle de travail du sol; culture suivant les courbes de niveau;
cultures intercalaires etagées; taux d'irrigation réduits (12 000 hommes; 500 femmes;
6 000 jeunes). Gestion des eaux agricoles et ménageres: service de tests des eaux;
calendrier d'irrigation; nouvelles méthodes d'irrigation (5 500 hommes; 200 femmes;
4 000 jeunes). Systemes de culture ecologiquement rationnels: rotations des cultures;
conception de pares d'engraissernent pour assurer la collecte maximale de fumier et son
épandage sur les terres cultivées en permanence; pacage sur résidus de récolte
(16 000 hommes; 3 200 femrnes; 2 000 jetmes). Utilisation d'intrants agricoles: recher-
che des insectes et des mauvaises herbes dans les cultures pour en évaluer l'incidence;
mesureurs de chlorophylle du tissu foliaire du mais pour mesurer la teneur en azote;
tests du sol A la fin du printernps pour abaisser les taux d'application d'engrais notes;
promotion de la rotation des cultures, du trefle, et du fumier; formation A l'emploi sans
danger des pesticides (35 000 hommes; 6 000 femmes; 8 000 jeunes). Utilisation des
territoires communaux: organiser des comités pour développer les pares locaux, les lacs
et les zones d'activités récréatives (5 000 hommes; 6 000 females; 4 000 jeunes).
Gestion des déchets: transformation en compost de dechets de basse-cour; promotion du
recyclage; equipernents inter-communautaires pour se conformer aux nouvelles
directives federales sur l'évacuation des (Whets solides (8 000 homtnes; 9 000 females;
2 000 jeunes). Sensibilisation aux genérales concemant l'environnement:_questions
(réchauffement de la planete; deforestation) par un enseignement de type scolaire
(10 000 jeunes). D'autres themes (cycles de l'eau et des nutriments; recyclage) sont
traités de la rneme maniere mais sur une échelle plus vaste (350 000 enfants).

2. blande Gestion des déchets: le principal message écologique porte sur l'évacuation des déchets
de maniere h réduire la pollution des eaux. L'attention qui était concentrée sur les
sources localisées de pollution (par exemple les effluents d'ensilage) s'est déplacée peu
A peu vers la reduction des sources diffuses (par exemple des methodes correctes
d'épandage des dechets et des engrais). Des informations sur l'elimination sans danger
des pesticides également. Autres themes: programme mis au point récemment pour
l'amenagement et la conservation des sites rumux,
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Etudes de cas
par pays Message kologique

3. Brésil Gestion integree des sois et des eaux: conservation des sols, evacuation des dechets,
application d'engrais vert. De 1983 A 1992, ce programme a touché 1 732 micro-bassins
versants (A peu prés 21 % de l'Etat) et a interesse 160 360 agricultetus: Developpement
forestier intégre: brise-vent; lutte contre l'érosion, protection de la faune et de la flore
sauvages, protection des forets naturelles. De 1987 A 1992, ce programme a intéress6
15 400 exploitants agricoles. Eau et drainage: evacuation des dechets, conservation des
ressources en eau, drainage et irrigation.

4. Mexique Amenagement des teffes et des sols: principalement conservation des sols. Les taux
d'erosion des sols sont estimes A l'aide de requation universelle des pertes de sol, puis
un programme d'intervention est cono pour fain descendre les taux d'érosion A un
niveau acceptable. A part cela, selon l'auteur de ramie de cas: "Les programmes de
vulgarisation agricole...ne comportent aucune composante concemant l'environnement".

5. Malawi Gestion des terres et des sols: principalement conservation des sols; la plupart des
messages de vulgarisation sont directement lies A la promotion des pratiques de
conservation biologique et physique. C'est ainsi que sous la rubrique "Exploitation des
teffes", on trouve planification agricole; agroforesterie; agro-pastoralisme; gestion des
incendies; bonification des ravines.

6. Burkina Faso Lutte contre l'érosion; principalement des mesures physiques comme des diguettes de
terre (63 844 "adoptants" durant la campagne 1992-93 (on entend par "adoptant"
quelqu'un qui accepte d'appliquer la technique recommandée). Agroforesterie et reboi-
sement: campagnes de plantation d'arbres, menées dans le cadre du plan national contre
la desertification (19 055 "adoptants"). Production fourragere: pour reduire la pression
sur les parcours dans les zones semi-arides et le surpAturage (6 562). Rotations des
cultures: pour l'amélioration des sols (26 587). Lutte contre les feux de broussailles:
c'est un message general de vulgarisation visant A proteger les maigres ressourees en
pâturages.

7. Indonesie Modification du temps: cultures d'arbres "bakao"; cocotiers comme brise-vent; planta-
tion en sols humides et sous ombrage. Amenagement des terres et des sols; construction
de terrasses. Systemes "sorjan" dans les zones de mard.e; stabilisation des berges A l'aide
de bambous; paillage; systèmes de cultures intercalaires et etagées; rotation des cultures.
Gestion des eaux agricoles et domestiques: protection des eaux; gestion de l'irrigation
(calendrier d'irrigation, étangs d'élevage, analyse chimique). Systemes de culture
écologiquement rationnels; paillage; légumineuses; variétés de culture et densite de
plantation; protection integree contre les ravageurs. Utilisation d'intrants awicoles:
application d'engrais organiques et chimiques; formation A l'emploi des biocides et
techniques de protection integree contre les ravageurs; rotation des cultures pour reduire
les ravageurs; lutte biologique. Utilisation des territoires communaux; accords locanx sur
l'emploi des forets, des lacs et des cours d'eau; protection des forets et reboisement des
territoires communaux. Gestion des déchets: evacuation et traitement des déchets; lutte
contre la pollution des eaux et des sols, notamment A l'aide de produits agro-chimiques.

8. Inde Systémes de culture écologiquement rationnels: emploi d'engrais vert et d'engrais
organiques. Imams agricoles: utilisation sans danger des biocides; protection intégrée
contre les ravageurs; materiel et pulvérisations adéquats. Alines themes: aménagement
des bassins versants; deforestation.

9. Syrie Modification du temps: brise-vent; boisement de sites selectionnes. Gestion des eaux
agricoles et domestiques: irrigation au goutte A goutte et par aspersion; collecte et
emmagasinage des eaux de pluie. Pratiques agricoles écologiquement rationnelles;
utilisation des residus agricoles pour l'élevage; rotation des cultures et jacheres
(notamment dans le cadre de la protection intégrée contre les ravageurs); promotion des
systémes agro-sylvo-pastoraux. Intrants agricoles: reduction de l'emploi des produits
chimiques; protection intégrée contre les ravageurs et lutte biologique. Autres themes:
amenagement et utilisation des forets; protection des forets; aires de conservation
naturelle.
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[tableau 6 - suite]

N.B. Le nombre de personnes atteintes n'est indiqué que s'il a éte specifié dans l'étude de cas.

Matériels de vulgarisation relatifs aux problèmes d'environnement

Une gamme de materiels de vulgarisation est décrite dans les etudes de cas (tableau 7), aucun
type n'étant propre aux themes de l'environnement ou du developpement durable. Les
principaux problèmes sont les suivants:

atteindre les groupes cibles qui sont analphabetes;

pas d'evaluation quantitative de l'impact des materiels de vulgarisation, môme si leur
qualité est souvent jug& bonne;

une divergence dans la fourniture de materiels entre ce que les agriculteurs considèrent
comme une haute priorité et ce que les vulgarisateurs offrent concretement. Cela
s'applique en particulier aux materiels de vulgarisation relatifs aux problèmes
d'environnement, auxquels bien souvent les bénéficiaires ne trouvent aucun avantage
particulier;

la plupart des materiels portent sur les pratiques agricoles, la conservation des terres
et les règlements emanant du gouvernement, plutôt que de questions d'environnement
en soi. On cherche parfois à résoudre des problèmes locaux particuliers, comrne dans
le Nebraska (par exemple, niveaux de nitrate et de pesticides dans l'eau potable). Le
résultat inevitable est que l'utilisateur des terres est mortise du doigt cornme coupable
potentiel; c'est done un message négatif qui provoque des réponses negatives des
principaux bénéficiaires de la vulgarisation, les utilisateurs des terres eux-m8mes.

Etudes de cas
par pays Message écologique

10. Egypte Modification du temps: brise-vent, plantaban en sols humides et sous ombrage (6 % du
message écologique). Amenagement des terres et des sols: conservation des sols;
pre,vention de la salinisation; lutte contre la desertification (13 %). Gestion des eaux
agricoles et domestiques: irrigation et drainage; prevention de la pollution des eaux
(15 %). Systémes de culture écologiquement rationnels: conservation des sols; ameliora-
tion de la fertilité des sols (15 %). Intrants agricoles: utilisation d'engrais et de biocides;
variétés de semences, compte tenu du calendrier des semis, des quantités et des métho-
des de traitement; encouragement de la protection intégree contre les ravageurs; machi-
nes et outils agricoles appropries (38 %). Gestion des dechets: méthodes appropride-s,
économiques et non polluantes d'évacuation des (Whets agricoles et domestiques.
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Tableau 7: Materiels de vulgarisation (voir aussi le tableau 3 qui donne de plus amples details
sur les materiels)

Cornme pour les rôles et les activités, il est difficile de se'parer les materiels qui sont
conos spécifiquement pour transmettre des messages relatifs à l'environnement et au
développement durable de ceux qui constituent le message de vulgarisation general. Néanmoins,
il y a un contraste dans la maniere dont différents types de materiel sont utilises pour des
messages particuliers. Les imprimes servent pour des techniques de production spécifiques, alors
que la radio et la television tendent à are utilisées davantage pour des messages écologiques
de port& plus vaste. Par exemple, au Brésil, on trouve parmi les imprimes typiques:
"L' apiculture est facile et rentable" et "Manuel technique de maraichage", alors que les
programmes de television sont titres "Reserves forestières" ou "Ecologie du Lac Itaipu". Les
differents publics sont clairement indiqués, et il arrive que l'utilisateur des terres soit oublié
dans le message écologique essentiel, alors que le citadin recoit le message mais ne comprend
pas bien ce qui est demande à rutilisateur des terres en matière de production.

Les etudes de cas contiennent peu de commentaires sur la qualité du materiel. On doit
supposer que le message concernant l'environnement et le développement durable est prepare
avec soin; quant à savoir s'il est intéressant et exerce une influence positive sur le public vise,
cela demande une evaluation plus approfondie.

Etude de ens par
pays Matéri els de vulgarisation

1. Etats-Unis Guides thématiques; bulletins et circulaires; videos; diapositives, programmes
s'appuyant sur les tri6dias (communiquds de presse, spots publicitaires, radio et TV;
publicités dans des magazines pour agriculteurs).

2. Irlande Médias (presse et radio); bulletins d'information locaux; plaquettes et prospectus;
videos.

3. Brésil Radio; television; videos; prospectus; manuels techniques.

4. Mexique Prospectus; materiels audio-visuels; affiches; radio.

5. Malawi Affiches; tableaux de papier; circulaires; films, videos.

6. Burkina Faso Imprimes; pamphlets; matériels audio-visuels; photos/diapos.

7. Indonesie Diapos; films; affiches; prospectus; manuels; brochures.

8. Inde Les materiels de vulgarisation comprennent: prospectus, depliants, affiches, expositions
et programmes radio et TV. La plus grande partie du materiel sur les problèmes
d'environnement est prepare par le Ministère des forêts et de l'environnement.

9. Syrie TV, dont spots publicitaires; radio, th6itre et jeux; plaquettes; magazines pour
agriculteurs; revues techniques.

10. Egypte Magazine de vulgarisation; bulletins; affiches; moyens video; radio et TV.
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Source d'intormation sur les problèmes d'environnement la la disposition
des vulgarisateurs

Le tableau 8 fait ressortir la tres grande dépendance vis-à-vis des institutions publiques et
nationales pour l'information et la creation du message écologique de base. D'un côté, cela est
bien car les materiels de vulgarisation seront adaptés aux conditions du milieu. De l'autre, des
materiels de base importants pourraient etre ignores;

il y a un manque apparent de cooperation internationale. Par exemple, les messages
concernant la recherche et la vulgarisation sur les effets des pesticides sont applicables

travers les frontieres. Les themes de l'environnement et du développement durable
ant plus qu'une dimension purement locale; deforestation, réchauffement de la planète;
erosion des sols; inondations et sedimentation; pollution et acidification: tout &passe
l'échelon de l'exploitation, du district, de la region ou du pays. Des materiels de base
sont disponibles au plan international pour un grand nombre de ces questions mais sont
sous-utilises;

peu de materiels proviennent des associations locales, des organisations paysannes ou
des ONG. Ces dernieres en particulier sont assez fortes sur les problemes
d'envirannement; elles produisent des bulletins, des pieces de thane au niveau local,
meme des poésies et des chansons qui plairont aux groupes cibles qui reçoivent peu
souvent des imprimes et bénéficient rarernent de contacts personnels.

Les rnoyens de développer les sources de materiels de vulgarisation ne manquent pas.
Ils méritent d'eqe &tidies plus A fond et développés. Il y a une myriade de materiels
disponibles; le probleme est d'y accéder.

Tableau 8: Sources d'infonnation sur les problèmes d'environnement A la disposition des vulgarisateurs

[tableau 8 suite]

Etude de cas
par pays Sources d'information

1. Etats-Unis Division de la recherche agricole, Institut de l'agriculture et des ressources naturelles,
Universite du Nebraska; d'autres informations proviennent des chercheurs au niveau
federal et des résultats des recherches effeetudes dans les Etats voisins.

2. Mande Surtout internes, notarnment des bases de données de la Teagasc; d'autres informations
proviennent du University College, Dublin et de l'Unité de recherche en environnement.

3. Bresil [pas d ' inform ation]

4. Mexique [pas d'information]

5. Malawi Des résultats de recherche de l'Université du Malawi et des stations de recherche du
Ministere de l'agriculture; egalement de byres (nationaux et intemationaux), de rapports
et de circulaires, du Département de la recherche et de l'environnement et de l'Unité
d'dducation ecologique du Ministere de l'agriculture.

6. Burkina Faso Instituts de recherche en association avec des organismes de developpement.

7. Indonésie Organisrnes de recherche agricole et forestière nationaux; universités natiortales.

8. Inde Centres nationaux de recherche, de formation et de developpement (par exemple,
l'Institut indien de l'écologie et de l'environnement, l'Agence indienne pour le dévelop-
pement de l'energie renouvelable); conseils pour la lutte contre la pollution au niveau
national et á celui des Etats.
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Conclusion relative aux messages écologiques et à leur contenu

Conarne on pouvait s'y attendre, la port& génerale des messages écologiques et de leur contenu
est vaste, ce qui refléte l'équilibre des intéréts de l'organisme et du pays, le cadre de vie et
la mesure dans laquelle les populations sont sensibilisées.

En fait, il faut savoir lire entre les lignes. Le manque d'apports de la part des
organismes s'occupant d'environnement aux niveaux international, national et local est frappant
Les lignes de communication standard (généralement, celles fournies par les instituts de
recherche agricale et les universités) utilisees pour les messages de vulgarisation géneraux scot
les plus fréquemment mentionnées. Sorit-elles les rnieux adaptées au but recherche? En outre,
il ne semble guére établi que les organismes de vulgarisation eux-mèmes retransmettent une
demande d'information sur l'environnement aux sources principales; ils auraient tendance
intervenir si on leur demande et non ä prendre

Du fait que la nature du message écologique doit nécessairement 'are variée, il est
impossible de faire des commentaires definitifs sur les questions normalement ignorées. On
relève, et c'est inquietant, que le contenu du message consiste généralement pour l'essentiel

sermonner les utilisateurs des terres sur ce qu'ils font de mal. Ce message négatif - par
opposition au message que le développement durable est bendique à la fois aux utilisateurs
des terres et à la société - risque de tare en sorte qu'un ordre de priorité beaucoup plus bas
soit attribué aux messages écologiques par rapport aux informations sur la manière d'accroitre
la production. Cest la un aspect sur lequel cette Consultation d'experts devrait se pencher.
Comment s'y prendre pour rendre le message écologique a la fois approprié et attrayant?

Etendue de l'intégration

Type d'intégration de l'éducation écologique

Taus les organismes, à l'exception peut-ètre de la Land Husbandry Branch du Malawi,
pretendent que les problèmes d'environnement ant été intégrés dans les programmes de
vulgarisation agricole existants et que des programmes distincts ont été mis en place pour
s'attaquer a ces problémes. Le cas du Malawi est intéressant car le Département de la
vulgarisation et de la formation agricoles a une section séparée, le Land Husbandry Branch,
qui a re9u le mandat de s'attaquer à la conservation des sols et des eaux jusqu'au niveau local.
Cela laisse les conseils sur les produits de base en grande partie aux mains de vulgarisateurs
non specialises. Ce modèle est explique en partie dans l'histoire de la conservation des sols

Etude de cas
p ar pays Sources d'information

9. Syrie Centres de recherche nationaux; université.

10. Egypte Instituts de recherche au niveau national comme le Centre de recherche dans le &sett
et le Centre de recherche sur l'eau; des établissements d'enseignement au niveau
national comme l'Institut d'études et de recherche sur l'environneinent; égakrnent des
organismes nationaux pour l'environnement comme l'Agence pour l'environnement et la
Direction génerale pour l'amélioration des sols.
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et des eaux où il a éte reconnu que les techniques encouragées et le terme meme de
"conservation" avait une connotation negative. T.F. Shaxson, un des promoteurs de l'approche
de l'exploitation des terres au Malawi, appelle cela la "conservation a la derabee"; il entend
par là que la conservation des sols doit &re incorporée dans une stratégie de production plus
vaste. Ce type d'approche des problemes d'environnement, qui les rattache dans des unites
spécialisées aux problemes de production pratiques des petits exploitants, mate peut-etre d'etre
examine et imite.

D'une favm générale, c'est l'approche intégrale qui prévaut. Ainsi, c'est le choix qui
a éte fait en Irlande, de maniere à rendre credible le message écologique et a éviter les hausses
de cotsit. Le facteur can sous-tend probablement la plupart des raisons pour lesquelles les unites
specialisées ne sont pas employees. Cornme l'a souligné Mods (1991) pour les services de
vulgarisation bases dans les ministeres en Afrique, une part croissante du budget total (plus
de 80 % dans de nombreux cas) sert á payer les traitements du personnel. Une fois que les
salaires sont payes, il reste donc bien peu pour les activites du personnel de terrain. Dans de
telles situations, il est tres peu probable que les problemes d'environnement fassent l'objet
d'une attention plus grande. Il vaudrait rnieux confier ces problemes aux services de
vulgarisation bénéficiant de l'aide de projets et aux organisations paysannes.

Pourcentage des activités consacrées aux problèmes d'environnement
dans les organismes de vulgarisation

Le tableau 9 récapitule les informations donnees dans les etudes de cas. Naturellement, la oil
les soucis ecologiques font partie integrante du message general de vulgarisation, il sera
impossible de mesurer le pourcentage des activités consacrées aux problemes d'environnement
dans les organismes de vulgarisation.

Tableau 9: Pourcentage des activites consacrées aux problemes d'environnement dans les
organismes de vulgarisation

tableau 9 suite]

Etude de cas
par pays

Pourcentage de
temps/budget/tilmes

Pourcentage du personnel se
consacrant entierement A ces problitmes

1. Etats-Unis Budget: < 5 %
Thèmes: 5 %

30 % des techniciens spdcialisés ont quelques connaissances
en matière de gestion de l'environnement et des ressources
naturelles.

2. Irlande Temps: 15 % Trois conseillers sur 16 participent A plein temps A l'dduca-
don et b. la formation en matière d'environnement. 50 % du
personnel regoit en cours d'emploi une formation spécialisée
a la protection de l'environnement.

3. Brésil Pas de données Trois forestiers employ& A plein temps sur un total de
1 071 techniciens. Environ 50 % des agents de vulgarisation
auraient reo une formation régulière dans des domaines liés
a 1' environnement.

4. Mexique Pas de données Pas de données disponibles.

5. Malawi Thèmes: 16 %
Temps: 20 %

10 % des te,chniciens spécialis6s.

6. Btu-kina Faso Thèmes: 22 %
Temps: 20-25 %

26 % des 31 techniciens spécialisés dans 5 districts s'occu-
paient spécifiquement de la protection de l'environnement.
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Il faudra ètre prudent avec les chiffres présentés au tableau 9, car la plupart des auteurs
ont donne des chiffres très approximatifs en partant d'hypothèses assez differentes. Les
estimations tirées de quelques etudes de cas de pays en developpement semblent vraiment trop
optimistes, et il y a un problème de definition quant aux themes concernant l'environnement.
Les chiffres relatifs à la dotation en personnel sont sans doute plus fiables.

On est frappe par le fait que dans la plupart des pays, le temps, les themes et le budget
consacrés aux problèmes d'environnement ne représentent qu'une petite partie des activités des
organismes de vulgarisation agricole, et que le nombre des spécialistes ne s'occupant que de
ces questions est généralement inférieur à dix pour cent du total. Un petit nombre d'organismes
essaient de s'attaquer a. ces problemes en dispensant une formation en cours d'emploi à. tout
le personnel: en période de difficultés budgétaires, cela pourrait ètre la fagon la plus efficace
de promouvoir les themes de l'environnement et du développement durable.

Port& du message écologique

Il est difficile de separer les themes abordes par le message écologique de ceux presents dans
le message general de vulgarisation, et il faudra prendre les chiffres du tableau 10 avec
circonspection. Sauf peut-ètre au Malawi, il semble que ces messages atteignent plus d'hommes
que de femmes. Le Burkina Faso, par exemple, reconnait que beaucoup plus d'hommes que
de femmes regoivent des materiels de vulgarisation standard sous forme d'imprimes. Quant
aux jeunes, c'est principalement par les programmes scolaires qu'on les touche du fait qu'il
est assez facile d'incorporer des themes concernant l'environnement dans les legons de
geographie et d'agronomie. Les enfants sont aussi moins disperses et il y a beaucoup de
possibilités d'aborder les grands problèmes d'environnement, et pas seulement les questions
d'intérét purement local. Par contre, la situation des exploitations demande que l'accent soit
mis sur les questions de production et les problemes immédiats.

On releve une difference sensible dans la port& du message entre pays developpes et
pays en développement, ce qui pourrait indiquer des differences dans les ressources, la
disponibilité des systèmes de communication de masse et une population rurale moins
nombreuse. Le morcellement des terres, le grand nombre d'agriculteurs, le manque de
ressources chez la plupart d'entre eux et l'insuffisance des services d'appui à la vulgarisation
sont frequemment considérés comme une entrave aux activités de vulgarisation, g6ndralement

Etude de cas
par pays

Pourcentage de
temps/budget/thèm es

Pourcentage du personnel se
consacrant entièrement A ces problèmes

7. Indonésie Thèmes: 25 %
Temps (montagnes): 50 %
Temps (plaines): 25%

10 % des techniciens specialisés.

8. Inde Thèmes: 10 %
Temps: 10 %

Moins de 10 % des techniciens spécialisés. 21 % du per-
sonnel de vulgarisation a re,cu une certaine formation dans
les domaines de l'environnement et de l'agriculture durable.

9. Syrie Pas de données Pas de données.

10. Egypte Thèmes: 19 %
Temps: 10 %

Pas de données.
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dans les pays en développement. Ces contraintes se feront particuliérement sentir dans le cas
des thèmes de renvironnement où le message pourrait ne pas avoir une haute priorité dans
l'esprit des utilisateurs des terres.

Tableau 10: Public atteint par le message écologique

Conclusion concernant l'ampleur de l'intégration

On peut procéder intégration d'une ou de deux façons: 1) en faisant en sorte que les thèmes
relatifs á renvironnement soient insérés dans les messages généraux de vulgarisation; et
2) en recourant à des organismes spécialisés techniques et fournisseurs d'intrants. La première
est plus commune que la seconde, probablement pour des raisons de cofit. Quelques organismes
se servent des deux, avec certains matériels spéciaux (par exemple, législation ou utilisation
sans danger des pesticides), tandis que d'auttes auront recours á l'agriculture durable (par
exemple, utilisation d'engrais verts) intégrés dans le message général. Pays développés et pays
en développement n'abordent pas de la méme manière rintégration.

Déterminer la port& des messages pose problème. On manque de données fiables ä ce
sujet, malgré le besoin évident de cibler des groupes particuliers d'utilisateurs des terres
avec différents messages. Les besoins des agricultrices semblent généralement are négligés,
bien que celles-ci jouent un r6le déterminant dans des activités rurales comme la collecte du
bois de feu et de reau et la production de cultures vivrières. Il se pourrait que certains systèmes

Etude de cas
par pays

Pourcentage d'hommes
adultes

Pourcentage de femmes
adultes

Pourcentage
de jeunes

1. Etats-Unis 50 15 100

2. Mande Tout laisse supposer que le public atteint est nombreux. En 1989, toutes les plaquettes
sur l'environnement publiées par Teagasc ont éte envoyees par la poste A tous
les exploitants agricoles du pays. En 1988/89, 200 000 personnes ont participe A
des seminafres agricoles. La population agricole adulte atteignant au total le chiffre
d'environ 274 OW, on peut penser qu'au moins 75 % du public est atteint.

3. Brésil En 1992, des reunions techniques, des cours et des déplacements sur le terrain ont
été suivis par 427 000 personnes, soit environ 20 % de toute la population rurale.
216 000 personnes (dont 27 300 "femmes au foyer" rurales), soil quelque 10 % de
la population rurale ont éte atteiutes par les materiels pour la gestion des micro-
bassins versants. On estime que la radio a une audience de 1 750 000 personnes (21 %
de la population de l'Etat), et la television 2 millions (24 %).

4. Mexique Pas de données Pas de données Pas de donnees

5. Malawi On estime que 72 % de la population nirale totale regoit les messages écologiques.
90 % des femmes adultes seraient aussi atteintes.

6. Burkina Faso Durant la campagne 1992/93, 12 % des ruraux ont 6te atteints par des themes lies A la
protection de l'environnement. Des données sont fournies sur le nombre total d'"adop-
tants" des messages écologiques: par exemple, 63 844 ont adopte des mesures de lutte
contre l'érosion en 1992/93.

7. Indonésie 50 25 Pas de donnees

8. Inde 19 14,5 18 (hommes)
10 (femmes)

9. Syrie Pas de données Pas de données Pas de données

10. Egypte 19 19 14
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de vulgarisation visent effectivement les femmes pour certains aspects (par exemple, l'éconornie
ménagère), mais le manque d'informations spécifiques fait penser fortement qu'il est urgent
de water une plus grande attention á la division du travail selon le sexe et l' age dans la gestion
des ressources naturelles.

Processus d' ntég ration

Incitation au changement

Chaque fois que de nouvelles idées sont introduites dans une structure de nature essentiellement
conservatrice, il faut une incitation au changement. Les thèmes de l'environnement et du
développement durable ne font pas exception. Le tableau 11 présente les éléments contenus
dans les études de cas montrant cette incitation au changement.

Tableau 11: Incitations à la prise en compte des problèmes d'environnement

[tableau 11 suite]

Etudes de cas
par pays Inci tations au chaugement

1. Etats-Unis Ce sont les conditions de la zone semi-aride qui, depuis les années 30, ont conduit A
mettre raccent sur la conservation du sol. Par la suite, les lois promulguées au niveau
des Etats et au niveau national ont suscité rintervention des groupes de defense de
renvironnernent et l'intefet de la communauté universitaire. Le grand public a reclamé
des mesures specifiques en faveur de l'environnement, inquiet surtout au sujet des
effets sur la sante. La crise energetique a éte un facteur qui y a contribué, ainsi que
réquisement des couches aquiferes.

2. Mande La mort d'innombrables poissons en 1987 a nui 4 l'irnage de marque de l'agriculture,
ce qui a conduit ditrectement au lancement d'une campagne de vulgarisation pour la
protection de l'environnement. Un encouragement supp/émentaire est venu du gouvenne-
merit qui a compris que l'environnement est un bien économique pouvant servir 4
commercialiser les produits alimentaires et le tourisme irlandais; les politiques et les
programmes de la Communaute européenne ont egalement été utiles.

3. Brésil L'exode rural de grande échelle, l'expansion incontrôlee des zones urbaines et la forte
erosion des sols ont fourni rencouragement initial; parmi les principaux résultais, le
Projet du Nord-Ouest au debut des annees 70, axe sur la lutte contre la degradation des
zones urbaines d'abord, puis des zones périurbaines et rurales. Un nouvel encouragement
est vertu des lois adoptées au niveatt national et A celui des Etats, notarnment la Loi
Ng 6636 du 29 novernbre 1974 qui portait creation du systeme agricole WEtat et
redefinissait l'appui institutionnel et les reiles et responsabilités des organisms publics
des Etats.

4. Mexique Le Mexique s'est lance dans une set* de changements profonds A l'appui du secteur
agricoIe dans le sillage de l'accord de libre-dchange conclu avec les Etats-Unis et le
Canada. L'objectif principal etait d'accrollre la production, la rentabilite et la competiti-
vité sur le marche international. L'élement essentiel est une analyse de la durabilite des
pratiques agricoles et une evaluation du potentiel des terres.

5. Malawi Des famines géneralisées en 1948 et 1949 ont provoqué le &manage des grandes
campagries en faveur de la conservation des sols. Depuis, les problémes d'environnement
ont éte robjet d'une grande attention, renforcée encore par des donateurs d'aide et des
projets spécifiques.

6. Burkina Faso L'encouragement est venu principalement de la recherche et d'une "preoccupation
intellectuelle" pour les themes de renvironnement et du developpement durable.

7. Indonesie La Banque mondiale a recommande en 1976 la creation d'un organisme de vulgarisation
agticole. Les themes de renvironnement ont été incorporés d'entree de jeu.
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[tableau 11 suite)

Nul doute que ce sont parfois des événements dramatiques et catastrophiques qui ont
accéléré le changement [par exemple 2 et 5]. Dans d'autres cas, des pressions sont venues
directement de l'extérieur, par exemple d'organismes comme la Banque mondiale pour
introduire des thémes relatifs à l'environnement [7]. Wine quand il est &abli qu'il ny a pas
eu de pression de ce genre, il est clair que certaines pratiques ont change" et qu'une certaine
impulsion a eu lieu, souvent sous la forme de lois nationales. Du fait que l'attente de ceux qui
financent les projets ou qui oeuvrent a la défense de l'environnement (par exernple, les
donateurs d'aide, les organisations internationales, les verts) s'est déplacée vers l'incorporation
délibérée des questions concernant l'environnement et que les chercheurs ddinissent leur travail
en termes de durabilité (en effet, il est presque de rigueur aujourd'hui que ce mot figure dans
les propositions de financement de la recherche), tant les politiques que les hommes de terrain
ont subi des pressions pour changer. Ce changement global dans l'opinion internationale - avec
les gouvernements et les organismes de vulgarisation des différents pays qui ne veulent pas
sembler etre &pass& pourrait en fin de compte are l'incitation au changement la plus
importante. C'est un processus que cette consultation d'experts peut chercher à renforcer dans
les organismes où les pratiques pourraient ne pas étre encore conformes aux changements de
politique g6nérale, ou la on la politique en matière d'environnement est encore mal définie.

Type de planification

Le processus d'intégration de tout nouveau message ne concerne pas seulement les pressions
sur le systéme et l'incitation au changement. Pour qu'itn vrai changement se produise, il faut
mettre en place des méthodes de planification rationnelles qui permettraient d'articuler dans
des instructions et d'insuffler dans de bonnes pratiques de travail les multiples prolongements
des thémes de l'environnement

La planification du developpement agricole et rural s'est généralement faite à partir du
sommet vers la base, c'est-a-dire que ranalyse du probléme, les solutions potentielles et la mise
en pratique sont toutes le fait des planificateurs et des experts qui les ont ensuite imposées
ceux qui, esperait-on, seraient reconnaissants. On a beaucoup 6crit au sujet de l'irrationalité
de cette approche et du besoin d'une planification participative (une approche de la base vers
le sornmet) on les "bénéficiaires" font panic de la structure chargée de la prise de décision.

Etudes de cas
par pays Inei ta ions au changemeut

8. Inde En 1985, un Departement des foréts et de l'environnement a été créé, chargé d'intervenir
comme organisme de coordination dans les programmes d'autres organismes qui ont des
composantes environnement, de manière A encourager la recherche, l'éducation et la
vulgarisation liées aux probltmes d'environnement. Un autre encouragement est venu
avec l'adoption de la Loi-cadre sur la protection de l'environnement en 1986, et la tenue
du Colloque international de 1990 sur le développement agricole durable.

9. Syrie [Ancune information n'a éte fournie]

10. Egypte L'intégration des probltmes d'environnement a commencé au milieu des années 70 avec
un décret rninistériel. Elle a ét6 renforcée avec la création par décret présidentiel d'un
organisme national pour la défense de l'environnement dans les années 80. Le processus
d'intégration s'est acceléré depuis 1990 quand l'Egypte a adopte de nouvelles politiques
visant la privatisation et la libéralisation de l'économie. Dans le cadre de ces change-
ments, les relies du Ministtre de l'agriculture et de la restauration des terres ont été
rule-tins de manière A centrer l'intérêt sur la vulgarisation et la recherche.
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Il sera extremement difficile d'incorporer les thémes de l'environnement dans une
approche de la planification participative A moins ne soit absolument clair que les ruraux
en bénéficieront. A ce jour, ce message n'a pas été formulé correctement et il y a seulement
quelques exemples dans les études de cas (par exemple, les effets des pesticides et des nitrates
sur la santé) qui laissent à penser que les thémes de renvironnement sembleront tout de suite
intéressants aux populations locales et qu'ils méritent de figurer en bonne place sur la liste des
priorités. En théorie, en se concentrant sur des thérnes clés comme le rapport entre la
productivité et la dégradation des terms, il devrait etre possible d'identifier les avantages offerts
par les pratiques agricoles durables. Toutefois, ce domaine dans lequel la FAO est tits active
n'a pas encore été suffisamment exploré et beaucoup reste à fake.

Le rôle bénéfique des écosystémes naturels, en particulier des forets et des zones
humides, est un autre theme qui n'a pas été développé. Cette Consultation d'experts devrait
étudier des fnons de renforcer le processus d'intégration des thémes de renvironnement dans
la vulgarisation par un message plus "percutant".

Comme il fallait s'y attendre, le tableau 12 fait ressortir la prédominance des approches
du sommet vers la base. Si le message écologique consiste principalement à demander des lois
concernant les utilisateurs des terres rurales et des decrets du gouvemement central pour
protéger renvironnement, il ny a probablement pas d'autre choix qu'une imposition
hiérarchique du message rnoyennant la vulgarisation. Toutefois, comme on l'a déjA fait
remarquer, il y a une tendance fAcheuse á poser les problémes d'environnement en indiquant
les utilisateurs des terres comme les responsables de la dégradation de l'environnement. La
méthode de planification procédant de haut en bas ne fait que renforcer cette maniére de voir
les choses, invitant les utilisateurs des terres à rejeter le message (et le messager!).

Tableau 12: Type de planification dans le processus d'intégration

{tableau 12 suite]

Etudes de eas
par pays Type de planification

1. Etats-Unis Combinaison d'approches; des comités consultatifs agricoles, oil siègent des hommes et
des femmes, examinent les programmes de vulgarisation afin d'evaluer s'ils repondent
aux problèmes et aux priorités actuels. Des comtes locaux, représentant les comrnunautés
agricoles, exercent un contrble financier considérable sur les budgets alloués A la
vulgarisation.

2. Irlande Principalement du sommet A la base; quelques contributions de la part des organisations
paysannes.

3. Brésil Combinaison d'approches; la communauté participe A l'identification des programmes par
le biais de comités municipaux des sols.

4. Mexique L'étude de cas ne fournit pas d'éléments precis, mais on petit penser que la planification
se fait principalement du sommet A la base.

5. Malawi Principalement du sommet A la base; premiéres strategies de conservation des
sols élaborées par le gouvernement colonial; fondatnentalement la Méme approche
au-jourd'hui,

6. Burkina Faso Approche standard dite "du sommet A la base", consistant en 1) identification des
problémes; 2) A partir de là, définition des questions A approfondir; 3) recherche experi-
mentale; 4) presentation des résultats; 5) des experts planifient la transmission des
resultats aux producteurs ruraux.

7. Indonésie Du somrnet A la base: lien n'indique que les agriculteurs participent à la conception des
programmes.
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[tableau 12 suite]

Il y a quelques indicateurs positifs dans le fait que les comités consultatifs agricoles,
les organisations paysannes et le personnel de vulgarisation au niveau local aident à identifier
certains problèmes, mais on est encore loin d'un mode participatif veritable dans lequel les
populations locales prendraient part à l'identification des problèmes, au diagnostic, A. la
planification et à la rnise en oeuvre. Les aspects relatifs aux rôles masculins et féminins sont
en grande partie ignores.

Formation des agents de vulgarisation à la protection de l'environnement

L'intégration des questions concernant l'environnement dans le message ordinaire de
vulgarisation suppose également un renforcement du message par le biais de la formation.
L'importance de la formation est reconnue, par exemple, par le Système de vulgarisation fondé
sur la formation et les visites qui comporte deux reunions de deux jours une fois par mois pour
les techniciens specialises et tous les quinze jours des stages de formation pour le personnel
de terrain. D'après les elements contenus dans les etudes de cas (tableau 13), une formation
est déjà dispensée, à un niveau rudimentaire, sur des questions concernant l'environnement (par
exemple les seminaires intensifs d'une semaine sur la protection de l'environnement en Mande),
mais en general cela fait partie de la formation générale en cours d'emploi. L'efficacité de cette
formation est difficile à etablir mais elle varie probablement en qualité, en intensité et dans
son contenu.

Tableau 13: Méthodes utilisées pour former les agents de vulgarisation agricole à la protection
de l'environnement

[tableau 13 suite]

Etudes de cas
par pays Type de planification

8. Inde Du sommet A la base principalement; certains elements indiquent une participation plus
importante des populations locales.

9. Syrie Combinaison de types d'approche; les agents de vulgarisation au niveau des villages
identifient les principales contraintes et les grands problemes; ensuite, le programme de
vulgarisation est conçu en fonction des besoins des villageois.

10. Egypte En grande partie du sommet A la base; mais depuis 1985, participation croissante des
populations locales.

Etude de cas
par pays Méthodes de formati on A la protection de l'environnement

1. Etats-Unis Formation en cours d'emploi dans les domaines suivants: agriculture durable, lutte contre
l'érosion, gestion des déchets et emploi sans danger des pesticides.

2. Mande Formation en cours d'emploi par un cours intensif d'une semaine sur la protection de
l'environnement. Les cours comportent une section sur la conservation et la faune et la
flore sauvages, et sont dispenses par le National Trust for Ireland. Des cours de recyclage
d'une journée sont aussi organises une fois par an.

3. Brésil Cours de formation A des méthodes de vulgarisation standard, dans lesquels quelques
themes concemant l'environnement ont été incorpores.

4. Mexique Aucune mention de themes relatifs A l'environnement dans la formation des agents de
vulgarisation.
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Innovations dans les programmes concernant les questions d'environnement

Le tableau 14 énumére les innovations prévues au niveau des programmes, d'après les données
fournies dans les études de cas. Encore que ces données soient partielles, on a forament
l'impression que les organismes de vulgarisation officiels doivent faire face A une demande
déjà forte et que c'est sans enthousiasme qu'ils intxoduisent des innovations dans leurs futurs
programmes de travail.

On observe une tendance générale à confier aux organismes de vulgarisation de plus
en plus de taches, notamment dans les pays en développement. En Afrique, par exemple, le
personnel de terrain est souvent chargé des fournitures d'intrants et de l'organisation du crédit,
ainsi que du transfert de technologie et de la liaison avec les populations locales. En pareil cas,
un mandat aiouté dans de nouveaux programmes sur l'environnement et le développement
durable n'a guére de chances d'étre rempli. Dans les pays avelopp6s oil la vulgarisation est
de plus en plus privatisée, la situation est quelque peu différente mais aussi délicate. Il est
&Went que les innovations doivent conduire à une rentabilité à court terme de l'investissement
et ne pas tenir compte des intérits (parfois préjudiciables) des organismes fournissant des
conseils en matière de vulgarisation. Les sociétés agrochimiques ont tout intérit à fournir des
conseils sur l'emploi sans danger des pesticides mais pas sur la réduction des taux d'application
pour se conformer aux normes générales concemant l'environnement. Des comités des produits
de base donneront des conseils sur des méthodes de production optimales pour leurs cultures
mais négligeront, et cela se comprend, les cultures intercalaires et l'agroforesterie. Dans de tels
cas, il faudra insérer les messages écologiques qui ne servent pas l'intérêt immédiat de l'auteur
dans un ensemble plus vaste d' avantages pour l'utilisateur des terres. Cette insertion doit-elle
8tre faite en vertu d'une loi [cf. étude de cas 1], par un ordre [9], par la persuasion [3] ou en
permettant aux groupes d'intérk et aux groupes de défense de l'environnement de faire comme
bon leur semble?

Etude de cas
par pays Méthodes de formati on A la protection de l'environnement

5 Malawi Un Centre pour l'exploitation des terres assure un stage d'initiation pour les nouvelles
recrues, ainsi qu'une formation en cours d'emploi. Une formation aux methodes d'exploi-
tation des terres est aussi dispensée au Natural Resources College, dans le cadre de la
preparation au Certificat en technologie agricole.

6. Burldna Faso Conservation et reboisement font maintenant partie integrante de la formation de speciali-
sation pour les agents de vulgarisation.

7. Indonesie Formation en cows d'emploi des agents de vulgarisation en poste par le biais de seminal-
res et d'ateliers animes par le personnel de l'université et du centre de recherche.

8. lude Composantes relatives A l'environnernent incorporées dans la formation ordinaire pour
les techniciens specialises et le personnel de vulgarisation. Formation assurée par
l'Université d'agriculture d'Etat et les Centres de formation de specialisation.

9. Syrie Questions concemant l'environnement incorporées dans la formation ordinaire, avec des
composantes sur la conservation des sots et des eaux, la protection intégree contre les
ravageurs, les méthodes de lutte biologique, l'emploi d'intrants agricoles, l'élimination
des (Whets, la protection des forèts et l'arnénagement des parcours.

10. Egypte Les problernes d'environnernent sont incorpores dans les cours de formation déjà en
place.
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Tableau 14: Innovations dans les programmes concemant les questions d'environnement

Il conviendrait peut-ene que les participants A la Consultation d'experts étudient
comment le message ecologique pourrait remplacer ou reorganiser les messages actuels dans
les pays en developpement. L'agriculture durable pourrait bien etre un theme capable d'unifier
le message des vulgarisateurs. Mais, dans l'état actuel des choses, ce theme ne peut etre integré
en raison des pressions s 'exercant jour apres jour sur le personnel de terrain et le secteur de
la vulgarisation tout entier. Dans les pays develop*, comment les intérets de ceux qui
fournissent des conseils en matiere de vulgarisation peuvent-ils etre rattachés au message
écologique et aux besoins de la société? L'agriculture devenant de plus en plus conunercialisée,
cette question se posera également dans les pays en developpement.

Conclusion concernant l'intégration

L'intégration complete des themes de l'environnement et du développement durable doit &re
consider& cornme le but final fixé pour protéger la viabilité A long terme de l'utilisation des
terres rurales. Ce n'est que s'i1s sont intégrés que ces themes peuvent figurer parmi les activités
de vulgarisation normales. Un "plaidoyer special" en faveur de l'environnement coristitue
probablement une mesure provisoire très utile pour susciter une prise de conscience, mais tout

Etudes de cas
par pays Innovations dans les programmes

I_ Etats-Unis Fonds alloués recernment A titre de dons pour la mise au point de nouveaux materiels
adaptes aux themes de l'environnement. Aucun plan pour modifier l'orientation actuelle
ou pour intégrer des messages 6cologiques dans la vulgarisation genérale.

2. Irlande Elargissement du programme de maniere A y inclure les composantes relatives A
l'amenagement des sites ntraux et un nouveau programme sur la gestion des nutriments.

3. Bresil Pas d'information.

4. Mexique Pas d'information, Toutefois, l'organisme procede A une refonte et a entrepris un
programme de licenciement concerté pour le personnel technique et administratif. Cela
signifie que les activités touchant l'environnement seront egalement reduites.

5. Malawi Un projet visant A integrer les questions démogxaphiques darts le contenu des programmes
de formation à l'agriculture et A la foresterie a été lance. Des campagnes sont menées
coneemant la conservation des bassins versants, la bonification des ravines et le boisement
des zones oil des puits ont été fords. L'Université du Malawi renforce les activités de
recherche concernant l'environnement.

6. Burkina Faso On continue d'attribuer un rang de priorite éleve aux questions d'environnement; mise au
point d'intrants specifiques pour la formation (par exemple le boisement) et d'unc
approche integrée de la formation (tronc commun). En raison des contraintes imposées par
les programmes d'ajustement structurel, le développement de la formation marque le pas.

7. Indonesie Mise au point de programmes spécifiques dans certains domaines (par exemple, protection
integrée contre les ennemis des cultures) et certains programmes (par exemple,
intensification de l'agriculture).

8. Inde Les innovations dans les programmes reposent actuellement sur l'effort individuel et
l'engagement des agents; aucune initiative n'est signalée de la part des organismes.

9. Syrie Pas d'information.

10. Egypte Avec les initiatives prises en 1990, les questions d'environnement devraient se voir
attribuer un rang de priorité plus eleve et représenter jusqu'A 60 % de toutes les activités
de vulgarisation.



message qui continue de faire fond sur des faits particuliers ne peut s'inscrire lui-meme dans
la durée. Finalement, le message doit servir les intérets A la fois de rauteur (1' organisme de
vulgarisation) et du benéficiaire (rutilisateur des terres).

En réalité, aucun système de vulgarisation West encore parvenu A réaliser rintégration
complète. Dans certains prograrnmes, les problemes d'environnement ont été assez bien
intégrés, mais le nombre de questions abordées est limite. Dans d'autres, les questions
concernant renvironnement ont simplement été greffees sur les programmes existants. La
plupart des innovations visent à apporter des elements d'environnement distincts A la formation
et au programme de travail. Ce processus pourrait devoir etre accéléré dans le but de rendre
les questions d'environnement inséparables des objectifs de production des agriculteurs et des
besoins de la société pour un environnement sain et stir.

Enseignements tirés

En s'acheminant vers leur objectif qui est de promouvoir des pratiques agricoles respectueuses
de l'environnement et rationnelles, les organismes de vulgarisation agricole nationaux et
régionaux ont besoin de savoir ce que font les autres organismes et quels enseignements orit
été tires au niveau international. Cette dernière section regroupe les experiences décrites dans
les etudes de cas pour mettre en lumière les enseignements positifs et négatifs qui pourraient
are utiles aux vulgarisateurs et suggère un programme de ce qui pourrait constituer une "bonne
pratique". Pour conclure, les trois objectifs Merits dans rintroduction sont formulés dans trois
questions principales:

Les organismes de vulgarisation se sont-ils adapt& aux nouveaux impératifs et aux nouvelles
priorites en matière d' environnement?

Cet examen des dix etudes de cas laisse à penser que la majorité des questions concernant
renvironnement abordées par les prograrn.mes de vulgarisation sont des themes conventionnels,
étroitement lies A l'accroissement de la productivité agricole. Mentionne quasiment par tous
les pays, remploi d'intrants agricoles a été le theme "écologique" cite le plus frequemment.
Cela comprend non seulement l'emploi sans danger des pesticides mais aussi des regimes
d'engrais et des intrants chimiques afin d'accro'itre le plus possible la production d'une manière
rentable et efficace. Bien souvent, le message n'est guere different des activités de vulgarisation
précédentes, sauf que maintenant, l'accent est mis davantage sur la protection integrée contre
les ravageurs et sur la nécessité de bien utiliser les intrants, de manière à ne pas polluer
renvironnement. D'autres messages de vulgarisation ordinaires ont encourage la conservation
des sois et des eaux et des systemes de culture appropries. LA encore, le contenu de ces
messages n'a guere change L'étiquette "environnementale" et l'objectif du developpement
durable sont des moyens utiles de reformuler et de promouvoir à nouveau des pratiques
classiques. En d'autres termes, les nouveaux impératifs peuvent modifier l'ordre de priorité
des messages de vulgarisation, mais il n'y a pas de changement en profondeur dans les
messages eux-memes.

L'examen démontre également que les organismes de vulgarisation consacrent
relativement peu de temps et de fonds aux questions concernant l'environnement et que peu de
personnel specialise a été employe pour apporter des solutions aux problèmes d'environnement.
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Cette difficulte à s'adapter au nouvel imperatif pourrait en partie 'eft due au fait qu'en
general, on ne parvient pas A acceder aux sources appropriées de données sur l'environnement.
Les occasions manquees sont evidentes dans les nombreux messages emanant de la
communaute intemationale sur des themes "transfrontieres" ou avec lesquels les organismes
ont dû se colleter: par exemple, les inondations, la sedimentation, le rechauffement de la
planete, la diversité biologique. De nouvelles possibilités se presentent au niveau local grace
aux enseignements d'agriculteurs pionniers qui appliquent des méthodes non nuisibles
l'environnement, d'organisations paysannes et d'ONG. Ces demiéres sont particulièrement
versées dans la protection de l'environnement.

Il n'y a done pas eu de transformation radícale des organismes de vulgarisation. Plutôt,
ce sont les problemes qui ont été reclasses. Dans les années 30, la conservation des sols aux
Etats-Unis etait un probleme de production; aujourd'hui, c'est un probleme d'environnement.
On observe egalement un élargissement progressif du programme de vulgarisation. Il y a une
tendance à reagir à toute nouvelle situation en ajoutant de nouveaux themes au rnandat relatif
'a la vulgarisafion. Mais de cette maniere, l'impact de tout message individuel risque Ware
moins fort.

La concentration sur des problémes d'environnement orientes vers la production ainsi
que la reformulation des messages existants ont pour effet de mainterfir relativement faible le
nombre de themes sur lesquels l'attention se concentre. Les themes qui ne sont pas directement
lies á la productivite ou à la conformite avec les lois sur l'environnement (par exemple, la
diversit6 biologique et la conservation de l'habitat) rewivent peu d'attention. De la m'eme
maniere, la notion de developpement durable est vague et n'a pas ete serieusement abordée
- elle reste la "chasse gardee" des universitaires et des experts, alors que les utilisateurs des
terres et les agents de terrain la situent souvent dans un contexte négatif, limitant la production,
faisant rnonter les corm au niveau des exploitations et augmentant les restrictions.

Dans l'etat actuel des choses, devrions-nous etre surpris, voire dequs? Non, car
l'agriculture et l'utilisation des terres rurales ont egalement d'autres imperatifs, comme la survie
immediate dans un ordre économique mondial qui ne contribue pas lui-rneme à resoudre les
problernes d'environnement. La reaction des organismes de vulgarisation indique que:

accroitre l'efficacite de la production et la "securite alimentaire" reste le principal souci
de la plupart des ministeres de l'agriculture;

la demande des agriculteurs concernant les services de vulgarisation est egalement
induite par la production. La situation économique à laquelle sont confrontes de
nombreux agriculteurs est si precaire qu'ils ne pensent qu'A une chose, accroitre la
rentabilité, habituellement en utilisant davantage d'intrants;

la notion de "developpement durable" est vague, mal definie et sert davantage dans les
palabres que sur le terrain. Il s'ensuit que les organismes rencontrent des difficult& pour
passer de Fide& aux actes.
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Les organismes de vulgarisation, tels qu'ils sont constitués actuellement, peuvent-ils être
adaptés de maniere à prendre en charge les themes de I' environnement et du développement
durable?

Les etudes de cas révèlent qu'il y a encore une grande marge de manoeuvre pour intégrer les
problemes d'environnement dans les programmes de vulgarisation déja en place. Encore que
la situation actuelle puisse sembler ne pas s 'y preter entierement, il y a un potentiel
considerable pour accroitre l'étendue des themes de l'environnement. Un certain nombre
d'indicateurs positifs rendent cette expansion à la fois souhaitable et faisable:

l'expérience d'un organisme au moins (en Mande) rnontre que les problèmes
d'environnement peuvent etre abordés avec efficacite sans procéder à de grands
changements structurels et sans financement ou personnel supplémentaires;

de nombreux themes relatifs à l'environnement peuvent etre incorporés dans les
programmes existants. Ajouter l'emploi sans danger des pesticides, par exemple, à la
protection intégrée contre les ravageurs est une action positive à la fois pour la
rentabilité des exploitations et pour l'environnement;

bien que les agriculteurs considerent les questions de production plus importantes que
les problemes d'environnement, cela ne signifie pas qu'ils Ire s'y intéresseront pas dans
l'avenir. Plusieurs etudes de cas laissent supposer que les cornmunautés rurales
souhaitent en savoir plus sur les themes de l'environnement et sont pretes dans certains
cas à modifier leur comportement. Les chercheurs ont pour tache d'identifier dans
quelles circonstances les agriculteurs pourraient modifier leurs pratiques, sans y etre
obliges ou devoir payer des amendes pour non-conformité;

de nombreuses ONG participent â des programmes pour la protection de
l'environnement. 11 y a de tres grandes possibilités de manoeuvre pour des programmes
formels de cooperation, en utilisant le Me pionnier des agents des ONG, mais cela au
sein de structures bien établies. Sur les problemes d'environnement, les services de
documentation des ONG sont une source potentiellement fiche d'informations. Il y a
peu d'exemples dans les etudes de cas de collaboration entre des ONG et des services
publics de vulgarisation, mais plusieurs accords de cooperation fructueux entre des
services de developpement d'ONG et des organismes publics sont opérationnels dans
les zones d'agriculture irriguée du Rajasthan et de l'est de l'Inde.

Il faut aussi s'attaquer aux facteurs négatifs. Au nombre de ceux-ci, il faut citer la nature
conservatrice et hierarchique de certains organismes de vulgarisation, oil tout changement
suscitera une opposition. Les themes de l'environnement sont souvent considérés seulement
cornme une autre série de messages de vulgarisation à ajouter aux taches de plus en plus
nombreuses incombant au personnel de terrain, et encore plus d'informations à dormer a des
agriculteurs surcharges. Il est plus facile de n-iesurer les normes d'avancement professionnel

l'aide d'indicateurs de production qu'a l'aide de themes écologiques. Les niveaux des salaires
du personnel de terrain sont souvent complètement inadéquats. La corruption et les ingerences
politiques posent problème en certains endroits. Il y a en particulier des organismes
de vulgarisation qui patissent de la mdiance réciproque existant entre les ONG et
le gouvernement. Toutefois, bon nombre de ces difficultés sont communes â toutes les
organisations et l'on aurait tort de s'attendre à ce que le débat sur l'environnement permette
de résoudre tous ces problemes generalises. Instaurer le développement durable est une
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entreprise exaltante á laquelle, à révidence, on ne peut s'attaquer que progressivement et au
coup par coup, en utilisant les diverses possibilités comme elles se presentent. Une
restructuration profonde pourrait nécessiter un theme beaucoup plus unificateur que celui
communement offert par la notion de développement durable.

Il y a donc de bonnes possibilités de continuer de developper les themes de
renvironnement dans le programme de vulgarisation agricole general. On peut penser que des
progres seront faits si le message est completernent intégre aux themes qui touchent directement
la communauté agricole, et non pas présenté isolément. Les etudes de cas indiquent divers
modeles pour entreprendre integration: cette Consultation d'experts devrait examiner les
avantages comparatifs de chacun.

Quels changements pourraient aider à parvenir au développement durable par le biais de la
vulgarisation agricole?

L'objectif le plus stimulant de cette analyse est ridentification des politiques et méthodes qui
pourraient constituer la "bonne pratique". Les experiences récapitulées dans les dix etudes de
cas laissent entendre que les facteurs suivants devraient erre pris en consideration, pour que
rintegration des problérnes d'environnement soit réussie:

Une législation nationale sur l'environnement: Dans plusieurs etudes de cas, ce
sont des lois sur renvironnement qui ont pousse á incorporer des themes concernant
renvironnement, II en résulte inévitablement que la vulgarisation est un moyen d'appliquer
la politique. Neanmoins, des pays comme les Etats-Unis ont vu la nécessite d'aider les
exploitants agricoles à comprendre les nouveaux reglements et A les appliquer. LA oti le respect
des lois et reglements est essentiel et on ce rôle de la vulgarisation ne compromet pas d'autres
fonctions, la legislation nationale sur l'environnement semble un rnoyen efficace de renforcer
rimportance des themes de renvironnement dans les programmes de vulgarisation. On continue
de se demander si cette approche est elle-même durable, mais dans les situations s'y pretant,
elle permettrait d' attendre que le message écologique soit completement integre dans de bonnes
pratiques agricoles.

Mandat en matière d'environnement: Les programmes relatifs á renvironnement
sont plus solides là où le mandat de rorganisme de vulgarisation sur ce theme est tres explicite.
Idéalement, ce mandat devrait etre incorpore dans un &once de mission de l'organisme. Des
décrets ponctuels venant, par exemple, d'un ministre du gouvemement, peuvent subir des
changements et sont considérés moins importants par les agents de vulgarisation. D'autre part,
des mandats irnplicites decoulant de l'interprétation des politiques générales peuvent etre
importants, mais font robjet de modifications et de reinterpretations.

Liaison et collaboration: Les partenariats entre ministeres, organismes, instituts de
recherche et établissernents d'enseignement, et des ONG contribuent de façon déterminante
á la sécurité du message écologique. II est bon que cette collaboration soit "officialisée" compte
tenu de la mefiance qui regnait auparavant entre les organisations. De bons exemples sont le
memorandum d'accord entre le Ministere de la population et de renvironnement et le Ministere
de l'agriculture, et la formation assurée par le National Trust of Ireland. La collaboration entre
ONG est particulierement interessante, en raison de son faible coat, du contact avec les
populations locales et de la forte motivation des agents. Du fait de l'importance centrale de
la recherche pour aider à identifier des pratiques agricoles durables, il faudrait mettre
l'accent sur rétablissement de liens avec des organismes de recherche et de protection
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de renvironnement. Dans certains pays, le renforcernent des activités de vulgarisation en
matiére d'environnement ne peut etre effectue sans aider aussi les organismes s'occupant
d'environnement.

Dotation en personnel et formation: Jis doivent refleter les problemes
d'environnement en englobant: la fourniture de modules de formation écologique spécifiques
pour le personnel en place; Fincorporation des dimensions écologiques dans les programmes
standard de la formation initiale en vulgarisation, la formation des instructeurs et l'enseignement
du premier, deuxieme et troisiéme cycle; et le recrutement de spécialistes de l'environnement
pour le personnel a plein temps. Comme objectif general, le recrutement de vulgarisatrices
renforcerait l'efficacité du message écologique aux femmes qui, dans certains pays, consfituent
la majorité des utilisateurs des terres.

Planification des programmes: Les programmes de vulgarisation agricole les plus
efficaces reposent sur une combinaison d'activites de planification progressant de la base au
sornmet et vice versa (Roling, 1988). Ceci s'applique particuliérement aux messages
écologiques qui doivent refleter á la fois les intérets de l'utilisateur des terres et la securité
long terme des generations futures. Les messages écologiques peuvent créer un conflit entre
les deux bénéficiaires: la société pent demander quelque chose qui West pas dans l'intéret
individuel de l'utilisateur des terres; et l'utilisateur des terres peut avoir recours á des pratiques
qui ont des repercussions sur les autres dans la société [il faut dire aussi que certains messages
sont utiles aux deux groupes et ce sont ceux-ci qu'il faudrait d'abord cibles]. La planification
doit resoudre des conflits et la seule fagon d'assurer le respect des intérets des utilisateurs et
de la société est d'employer les deux types de planification: de la base au sommet et vice versa

autrement dit un dialogue participatif.

Thèmes de l'environnement: les themes doivent etre nombre.ux de maniere à couvrir
toute la gamrne de pratiques qui ont une influence sur l'environnement. Pour la plupart des
environnements physiques, parmi les composantes essentielles doivent figurer: conservation
des sols et des eaux; pratiques á "orientation biologique" comme la rotation des cultures et
l'application d'engrais vert qui assurent de manière naturelle la fertilite du sol; reductions de
l'emploi d'intrants a des niveaux rentables, efficaces au plan biologique et sans danger pour
la societé. A ne pas oublier non plus les questions plus delicates de la diversite biologique, de
la conservation de l'habitat, de la pollution et d'autres aspects dont il est demandé à l'utilisateur
de tenir compte, sans qu'il en tire obligatoirement parti dans l'immédiat.11 faudrait promouvoir
la durabilité cornme un objectif spécifique en expliquant comment un changement dans les
pratiques est profitable à tous. Si les agriculteurs doivent prendre à leur charge les cofits de
protection de l'environnement au nom de la société, cette analyse explicite constituerait la base
pour le paiement de subventions.

Sources du message écologique: Afin de saisir la diversite des messages
écologiques, notarnment de ceux qui ne touchent pas directement les questions de production,
II faut encourager l'utilisation des sources d' information non classiques, par exemple les centres
de recherche agricole qui continueront de fournir des informations sur certains aspects comme
le suivi de la pollution. Il serait bon toutefois d'innover davantage a) en fournissant des
materiels appropries contenant le message élaboré par des sources internationales et locales
comme les organisations paysannes et b) en dormant aux organismes de vulgarisation les
moyens de mieux accéder à ces sources. 11 faudrait souligner l'importance de concevoir et de
traduire dans les faits des messages s 'appuyant sur les indications de ceux qui exploitent la
terre d'une manière écologiquement rationnelle.
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Méthodes et groupes cibles: Les methodes varient selon les pays et les situations
locales, et certaines ne conviendraient pas dans toutes les situations (par exernple, la television).
Mais, en regle générale, les programmes les plus solides utilisent divers supports avec des
methodes differentes pour des groupes cibles differents et visent des publics tits divers. Il
conviendrait de mettre en place des approches ciblant avec plus de precision les producteurs
ruraux, les institutions s'occupant d'agriculture (par exemple, fournisseurs d'intrants, organismes
de credit), les citadins et les jeunes. On s'attachera particulierement à atteindre les pauvres,
les analphabetes et les seini-alphabetes, ainsi que les femmes.

Evaluation: Il faut evaluer refficacité à la fois des materiels et des méthodes utilises.
Dans le cas de l'Andiu-a Pradesh, "il y a un besoin irnmédiat de procedures systernatiques de
verification scientifique pour forrnuler des messages appropries... Actuellement, la preparation
du message, l'evaluation de sa qualité et de sa pertinence au plan technique, en faisant
participer les groupes cibles, sont completement absentes et c'est la l'une des plus graves
lacunes". Ce commentaire indien on ne peut plus franc aurait pu etre appliqué à la plupart des
etudes de cas et il serait intéressant de voir conunent une evaluation de l'efficacité pourrait
etre men& dans différents cadres institutionnels. L'évaluation devrait aller au-delà des méthodes
standard d'établissement de rapports portant, par exemple, sur le nombre d'exploitants
participant aux reunions, pour se concentrer sur les changements dans les connaissances, les
croyances et les attitudes des populadons. Des changements de comportement quantifiables
seraient une ligne d'enquete "payante".

L'effet de ces composantes relatives a la "bonne pratique" est d'intégrer les themes de
l'environnement et du développement durable dans les programmes de vulgarisation agricole.
C'est cette integration qui est fondamentale pour la transmission des messages écologiques.
Contrairement aux programmes d'environnement qui sont simplement greffes sur une
vulgarisation de type classique, un programme completement intégré ne peut etre dissocie si
le financement diminue ou si le soutien politique s'affaiblit En integrant les problèmes
d'environnement d'une maniere si complete qu'ils ne peuvent etre distingues comme des
questions indépendantes ou non essentielles, l'objectif du développement durable lui-meme
s'inscrira mieux dans la durée.

La txansmission du message ecologique se fera mieux si celui-ci a trait aux avantages
qu'il apporte á l'utilisateur des terres et a la société. Les exploitants agricoles sont des etres
rationnels et réagiront généralement positivement aux messages qui sont, soit favorables á des
individus, soit bénéfiques à la sociéte. Compte tenu de ce fait, le message doit 'etre présenté
d'une manière positive, intégrée, visant explicitement à ameliorer les rnoyens d'existence. Des
lois restrictives et des ordres de s'y conformer seront peut-etre parfois nécessaires mais ne
suffiront probablement pas à garantir un succès à long terme.

Enfin, on pourralt etre tenté de conclure que les systernes de vulgarisation ont besoin
d'une restructuration en profondeur pour prendre à leur charge les themes de l'environnement
et du developpement durable. Nos etudes de cas montrent qu'avec de la bonne volonté,
une aide de la communauté intemationale et parfois de légers changements dans les polltiques
et les méthodes de travail, ii est possible de venir a bout des problèmes d'environnement.
De méthodes novatrices, un reamenagement des priorités et la collaboration avec d'autres
organisations pourraient &re le moyen d'atteindre le but recherché, c'est-à-dire des services
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de vulgarisation plus performants, faisant porter l'essentiel de leurs efforts sur l'instauration
du développement durable. Cette Consultation d'experts devrait 'are considérée comme une
démarche modeste mais significative en vue d'aider les services de vulgarisation nationaux et
régionaux à s'adapter à leurs nouvelles taches.
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2'eme session

14 heures - 14 h 30

14 h 30 - 15 h 15 Débat. Animateurs: M. V. Baranyitondeye, M. J.W. King,
Mme A. Pala Okeyo, M. A. Trueba-Carranza.

15 h 15 - 15 h 30 Pause café

Ordre du jour

Mardi 30 novembre

1.ere session Président: M. H. Meliczek
Rapporteur: M. T.E. Contado

9 heures - 9 h 15 Ouverture et discours de bienvenue. M. H. Meliczek, Chargé de
la Division des ressources humaines, des institutions et de la
réforme agraire.

9 h 15 - 9 h 30 Présentation des participants.

9 h 30 - 9 h 45 Discours lirninaire: Integration des themes de environnement
et du developpement durable dans les programmes d' education
et de vulgarisation agricoles. Présenté par M. H.W. Hjort,
Directeur général adjoint, FAO.

9 h 45 - 10 h 30 Politiques et activites de la FAO en matiere d' environnement et
de developpement durable: suivi de la CNUED. Présenté par
M. P.J. Mahler, Conseiller spécial du Directeur général et Sous-
Disecteur général pour l'environnement et le développement
durable.

10 h 30 - 10 h 45 Pause café

10 h 45 - 12 heures Reunion des rapporteurs des séances

12 heures - 13 h 45 Déjeuner

13 h 45 - 14 heures Objectifs de la Consultation et méthodes de travail.
M. T.E. Contado, Chef, Service de l'éducation et de la
vulgarisation agricoles, et Secrétaire de la Consultation.

Président: M. L.R. Ndlovu
Rapporteur: M. J. Mannion
Chargé de liaison (Secrétariat): M. G. Hemrich

Les fernmes et l' environnement: incidences sur education et
la vulgarisation agricoles. Présenté par Mme L. Kirjavainen,
Chef, Service de la promotion des femmes dans la production
agricole et le développement rural.
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3ème session

15 h 30 - 16 h 15

Président: M. S. Yassin
Rapporteur: M. J.W. King
Chargé de liaison (Secrétariat): M. W. Lindley

Situation actuelle, problèmes et besoins de éducation et de
la formation .4 environnement dans les instituts d enseignement
agricole: ce que révelent les études de cas.
Présenté par M. K.O. Herz.

16 h 15 - 17 heures Debat. Animateurs: M. H. Samman, M. H.F. von Baer,
M. F. Bobbitt, M. M.L. Firdawcy.

17 h 30 - 19 heures Réception

Mercredi ler décembre

4ème session

9 heures - 9 h 45

5ème session

10 h 45 - 12 h 15

Président: M. M.L. Firdawcy
Rapporteur: M. H.N.B. Reddy
Chargé de liaison (Secrétariat): M. R. Adhikarya

Situation actuelle, problèmes et besoins de éducation et de
la formation d I' environnement dans les services de vulgarisation
agricole: ce que révdent les études de ccts.
Présenté par M. M. Stocking.

9 h 45 - 10 h 30 Débat. Animateurs: M. S. Martaamidjaja, M. M.S. Sallam,
M. J. Mannion, M. E.O. Lucas.

10 h 30 - 10 h 45 Pause café

President: M. R. Bawden
Rapporteur: M. E.O. Lucas
Chargé de liaison (Secrétariat): M. L.V. Crowder

Conférence-débat: Enseignements tirés des expériences acquises
en matière d'intégration des thèmes de l'environnement et du
développement durable dans les programmes de vulgarisation et
d'éducation agricoles.

Animateur: M. R. Bawden
Mernbres du groupe: M. S.J. Muyaya, M. A.T. Saad,
M. J. Severino, M. M.R. Reciclift, M. S. Yassin.

12 h 15 - 12 h 30 Photo de groupe

12 h 30 - 14 heures Déjeuner
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14 heures - 17 heures
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Reunions en petits groupes
Charges de liaison (Secretariat): M. N. Doron (Groupe 1)

M. J. Jallade (Groupe 2)

Groupe I: Le rôle des instituts d'enseignement agricole:
strategies et approches pour la prise en compte des problèmes
d' environnement.

Groupe 2: Le rôle des services de vulgarisation agricole:
strategies et approches pour la prise en compte des probkmes
d'environnement.

Jeudi 2 décembre

7ème session President: M. H.F. vori Baer
Rapporteur: M. F. Bobbit
Charge de liaison (Secretariat): M. R.W. Seiders

9 heures -9 h 30 Groupe I: Rapport sur les résultats de la 6éme session.

9 h 30 - 10 h 45 Séance plénière: Implications pour les orientations de politique
générale et actions proposées pour la mise en oeuvre concernant
l'intégration des thérnes de l'environnement et du développement
durable dans les programmes d'éducation agricole.

10 h 45 - 11 heures Pause café

11 heures - 11 h 30 Groupe 2: Rapport sur les resultats de la 6éme session.

11 h 30 - 12h 15 Séance plénière: Implications pour les orientations de politique
générale et actions proposées pour la mise en oeuvre concernant
l'integration des thèmes de l'environnernent et du developpement
durable dans les programmes de vulgarisation agricole.

12 h 15 - 14 heures Déjeuner

8ème session Reunions en petits groupes.
Charges de liaison (Secretariat): M. N. Doron (Groupe 1)

M. J. Jallade (Groupe 2)

14 heures - 17 heures Groupe 1: Suggestions pour améliorer les capacites de l'éducation
agricole á l'appui de l'environnement et de l'agriculture et du
développement rural durables (ADRD).

Groupe 2: Suggestions pour améliorer les capacités de la
vulgarisation agricole à l'appui de l'environnement et de
l'ADRD.
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Vendredi 3 ddcembre

9ème session

9 heures - 9 h 45

9 h 45 - 10 h 30

10ème session

lième session

15 h 30 - 16 h 30

16 h 30 - 16 h 45

Président: M. J. Mannion
Rapporteur: M. P Angkasith
Chargé de liaison (Secrétariat): M. A. Gaaya

Groupe 1: Rapport sur les résultats de la 8ème session.

Groupe 2: Rapport sur les résultats de la 8ème session.

Président: M. M. Stocking
Chargé de liaison (Secrétariat): M. A. El-Zoobi

16 h 45 - 17 heures Clòture de la Consultation

10 h 30 - 15 h 30 Réunion du comité de rédaction: formulation/préparation du
projet de rapport de la Consultation.

President: M. T.E. Contado
Rapporteur: M. M. Stocking
Chargé de liaison (Secrétariat): M. A. El-Zoobi

Examen et discussion du projet de rapport de la Consultation.

Présentation à la FAO du projet de rapport de la Consultation.
Résumé par: M. M. Stocking, Rapporteur général de la
Consultation.
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